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ASSURANCES  MARITIMES.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 
—  ART.  232  ET  233  DE  LA  Lü[  DU  21  AOUT  1879  • 
DÉFAüT  DE  PROTÉT.  —  AVARIES  A  RÉGLER  PAR 
SÉRIES  SUIVANT  LORDRE  DU  DÉBARQ.UEMENT.  — 
FORMATION  DES  SÉRIES.  —  AVERTISSEMENT  AUX 
ASSUREURS. 

Pour  eire  recepable,  faction  de  lassuré  doit  ét  re  pré- 
cédée  dune  protestation  significe  aiix  assureiirs 
dans  les  24  heures  de  ld  réception,  conformément 
aux  art,  232  et  233  de  la  loi  du  21  aout  1879.  Un 
protêt  contre  Ie  capitaine  est  insuffisant.  (1) 


(1)  Les  assurésy  négociants  commissionnaircs  et  mandataires,  ont  un 
intéréiconsidérable  a  se  conformer  a  la  décision  intervenue  dans  ccttecause. 
A  Anvers,  il  n'est  généralement  pas  d'usage  de  dresser  protét  contre  les 
assureurs  dans  les  courts  délais  imposés  par  la  loi.  Et  cependant  les  assurés 
s'exposent  a  se  voir  dénier  les  bénéfices  de  Tassurance  dont  ils  ont  payé  la 
prime,  faute  de  cette  formalité   imposée   paria   lol    comme  esseniielle.    Les 
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Lassurë  est  recepable  a  prouver  quil  a  élê  dispensé 
du  protêt  par  les  assureurs  :  maisilfaut  que  la 
dispense  du  protêt  ait  été  donnée  dans  Ie  délai  utile 
pour  Ie  signifier.  —  Vassistance  au  débarquement 
et  a  la  constatation  des  avaries,  dune  pcrsonne  qui 
est  Ie  mandataire  ordinaire  des  assureurs,  nimplique 
pas  renonciation  au  protêt, 

Lorsque  les  avaries  doivent  se  calculer  par  séries  dun 
certain  nombre  de  balies  suivant  Fordre  de  débar- 
quement, les  assureurs  doivent-ils  êtrc  invites  par 
lassuré  dassister  au  débarquement,  sous  peine  de 
forclusion  ?  {Non  résolu,  mais  a  voir  les  dépositions 
des  témoins). 

(J.'VERSPREEUWEN-WILMÜTTE  CONTRE  COMPAGNIES 
D  ASSURANCES  «  THE  MARITIME,  LA  FRANCO-HON- 
GROISE  T  ET  AUTRES.) 

Les  arbitres  nommés  en  la  cause  ont  rendu,  Ie  5 
janvier  1886,  la  décision  interlocutoire  qui  suit  : 

SENTENCE  ARBITRALE. 

Attendu  que  l'action  intentée  par  exploit  en  date  du  vingt-huit 
novembre  dernier,  tend  a  avoir  paiement  des  défenderesses, 
conjointement  et  solidairement,  d'une  somme  de  quinze  mille 
francs,  ou  toute  autre  a  arbitrcr,  a  titre  de  réparation  de  dom- 


iribinaux  ne  peuvent  se  refuser  a  appliquer  cette  déchéance.  Dura  lex,  scd 
hx.  cc  Attendu,  dit  la  Cour  de  Bruxelles  dans  Tarrét  ci-dessous,  que  cette 
fin  de  noiï-recevoir,  quclque  rigoureuse  qtielle paraisse,  est  legale.  »  Nous 
engageons  donc  vivement  les  intéresses  a  se  pénétrer  de  la  nécessité  de  faire 
un  protêt  dans  les  24  heures,  a  moins  d'obtenir  de  l'assureur  une  dispense 

de  protêj  bien  explicite  dans  Ie  méme  délai.    Faute  d'un  point les  plus 

graves  interets  peuvent  être  compromis  O.  S. 
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mage,  résulté  pour  M.  J.  Verspreeuwen- Wilmotte,  des  avaries 
survenues  a  une  partie  de  900  sacs  café,  faisant  partie  des  35oo 
sacs  estimés  a  la  valeur  de  deux  cent  mille  francs  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  opposent  une  doublé  fin  ^de 
non-recevoir  a  la  demande  de  Tassuré  ; 

Qu'elles  soutiennent  que  Tassuré  ne  s*est  point  conforxé  au 
prescrit  des  arlicles  282  et  2  33  du  Code  maritinie,  qu'il  n'a  point 
été  proteslé  contre  les  assureurs,  lors  de  la  réception  de  la  mar- 
chandise  du  navire  Kong  Kaare  ;  qu'en  outre,  Tassuré  ne  s'est 
point  conforme  aux  stipulations  des  conventions  verbales  d'assu- 
rance  lesquelles  obligeaient  les  parlies  de  former  sept  séries  de 
cinq  cents  sacs  chacune  suivant  ordre  de  débarquement ; 

Sur  ce  : 

Attendu  que  Tinobservation  des  formalitcs  prescrites  par  les 
articlcs2  32  et233du  Code  maritime,  constitue  une  présomption 
que  la  marchandise  débarquée  et  re^ue  par  Tassuré  se  trouvait 
étre  en  bon  élat  et  exempte  de  toute  réclamation  ou  indemnilc, 
soit  contre  Ie  capitaine,  soit  contre  les  assurances  ; 

Attendu  que  cette  présomption  vient  a  défaillir  par  la  notifi- 
cation  d'un  protêt  ou  par  la  prestation  de  tertains  actes  dont  la 
signification  ne  taurait  êtredouteuse,  lesquelsdans  leur  ensemble, 
constituent  une  prolestation  et  réclamation  tout  aussi  énergique 
que  l'acte  signifié  par  voie  d'huissier  ou  li belle  dans  la  corres- 
pondance  échangée  entre  parties  ; 

Attendu  que  dans  eet  ordre  d'idées,  l'assuré  soulient  que  les 
assurances  onl  été  prévenucs,  lors  du  débarquement  de  la  mar- 
chandise, du  fait  d*avarie  arrivée  au  café  en  voie  de  débarque- 
ment ; 

Qu'il  y  a  plus  ;  que  leur  représentant  a  été  présent  a  cette 
opéralion  et  qu'il  a  méme  surveillé  Ie  débarquement ; 

Attendu  que  les  défenderesses  dénient  ces.  faits,  lesquels  étant 
établis,  comme  jusqu'ores  ils  ne  Ie  sont  pas,  il  ne  saurait  étre 
mcconnu  que  les  assureurs  ont  été  prévenus  a  suffisance  de 
droit,  des  réclamations  de  la  part  de  l'assuré  ; 

Qu'au  reste,  la  correspondance  versée  au  proces  établil  que 
rinlerpellarion  a  été  faite  aux  défenderesses,  puisque  Ie  coiirtier 
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Willems,  a  deux  reprises  a  la  date  du  7  novembre,  réclamait  leur 
intervention  et  la  désignation  d'experts  ; 

Attendu'  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  la  preuve  des  faits 
cotés  par  Tassuré  ; 

Deuxième  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  que  les  partiessont  contraires  en  fait  sur  la  formation 
des  séries  de  cinq  cents  sacs  chacune,  lors  du  débarquement-des 
cafés  du  navire  Kong-Kaare  ; 

Attendu  que  Tassuré  affirme  que  les  sept  séries  Je  cinq  cents 
sacs  chacune  ont  été  formées  dans  Tordre  ou  Ie  capiiaine  les  a 
présentés  lors  du  débarquement; 

Que  Ie  nommé  Verbelen,  mandataire  des  défenderesses,  a 
assisté  a  cette  opération,    tout  en    surveillant  Ie  débarquement ; 

Attendu  que  si  ces  faits  étaient  élablis,    les  assureurs  seraient 
mal  fondésa  critjquer  la  formation  des  séries,  lesquelles,  dans  ce^ 
cas,  auraient  été  composées   contradictoirement  entre  les  parlics 
contractantes,  dans  tous  les  cas  elles   auraient  été  faites  en  pré- 
sence  et  a  Tintervention  des  assureuis; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  décréter  la  preuve,  tous  droits  réserves, 
des  faits  énoncés  dans  Ie  disposilif  ci-après ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  statuant  tous  droits  réserves,  admet- 
tons  Ie  demandeura  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  menie  par 
témoins: 

\^  Que  les  trois  mille  cinq  cents  sacs  de  café  dont  s'agit  ont 
été  numérolés  de  un  a  trois  mille  cinq  cents,  dans  Tordre  oü  Ie 
capitaine  du  navire  Kong-  Kaare  les  a  présentés  au  débarquement ; 

2®  Que  Ie  sieur  Verbelen,  mandataire  des  défenderesses,  a 
assisté  a  eet  opération,  et  qu'il  a  surveillé  Ie  débarquement  des 
cafés,  comme  il  a  l'habitude  de  Ie  faire. 

3°  Que  la  Wyngaard- natie,  chargée  du  débarquement  des 
35oo  sacs,  a  inscrit  sur  les  carnets  versésau  proces,  au  fur  et  a 
mesure,  et  dans  Tordre  oü  Ie  capitaine  du  navire  Kong-Kaare 
présentait  un  sac  au  débarquement,  Ie  numero  de  ce  sac  avec 
son  poids  en  regard  de  l'inscription  du  numero,  et  Ie  pesage  du 
sac  se  faisa'.t  a  bord,  au  moment  oü  Ie  capiiaine  Ie  présentait  au 
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débarquement.  Réservons  aux  défenderesses  la  preuve  contraire. 
Du  5  janvier  1886.  —  Arbitres  MM.  J.  DE  MEESTER,  avocat, 
E.   Vaes,  avocat   et   TH.    Callaerts,    assureur.   —  PI.  M« 
Denis  et  VRANCKEN. 

En  exécution  de  ce  jugement,  les  enquêtes  furent 
tenues  devant  les  arbitres.  Nous  croyons  interessant 
de  résumer  quelques  dépositions  relatives  au  regle- 
ment des  avaries  par  séries.  L'avarie  devait  se  regier 
par  séries  de  5oo  balies  suivant  Tordre  de  débarque- 
ment. 

Enquête. 

MM.  Flor.  Cruysmans  et  Ch.  LejEUNE,  courtiers  d*as- 
surances,  déclarent  qu  en  l'absence  d'une  clause  expresse  stipu- 
lant  que  les  séries  seront  formées  en  présence  du  délégué  des 
assureurs,  appelé  a  eet  effet  par  Tassuré,  il  n'existe  pas  d'usage 
obligeant  Tassuré  a  donner  pareil  avertissement. 

«  Les  assureurs  sont  censés  avoir  eu  confiance  dans  l'assuré 
pour  la  forniation  des  séries,  sauf  a  prévenir  les  assureurs  du 
moment  oü  onconstate  l'avarie.  »  (M.  Cruysmans.) 

«  Il  est  conforme  a  Tusage  de  prévenir  les  assureurs  pour 
autant  qu'il  est  possiblc,  »  dit  M.  Lejeune. 

M.  Dl ERCXSENS.  assureur:  n  II  existe  un  usage  suivant  lequel 
les  assureurs  sont  prévenus  par  lassuré  quand  Ie  débarquement 
commence,  a  Teffet  de  pouvoirsurveillerlaformation  des  séries.» 

M.  DiNEUR,  assureur :  «  L'assuré  peut  commencer  par  former 
des  séries  lors  du  débarquement,  sansTintervenlion  des  assureurs. 
II  doit  prévenir  les  assureurs  dés  qu'il  se  présente  des  avaries.  » 

M.  Maibucher,  courtier  d'assurances :  «  Il  est  d'usage  géné- 
ral  a  Anvers  d  appeler  Ie  délégué  des  assureurs  pour  surveiller  la 
formation  des  séries,  quand  Tassuré  a  une  réclamationaformuler 
pour  avarie.  » 

M.  Van  Peborgh,  dispacheur  :  «  Il  est  d'usage,  quand  une 
assurance  est  faite  par  séries,  que  Tassureur  soit  appelé  au  débar- 
quement. Quand  un  négociant  découvre  une  avarie  a  une  mar- 
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chandise,  il  en  informe  son  assureur.  Il  est  déja  arrivé  que  les 
assureurs  ont  admis  une  réclamation  pour  avaries,  sans  qu'ils 
aient  étéappelés  a  la  formation  des  séries.  » 

J.  Van  Tricht,  courtier  d'assurances  :  «  L'avis  doit  étre 
donné  aux  assureurs  aussilót  qu*on  s'apercoit  de  Texistence  d'a- 
varies.  « 

AD.  MUND,  courtier  d'assurances  :  «  Il  est  d'usageque  Tassuré 
prévienne  l'assureur  (quand  il  se  présente  des  avaries),  mais  je  ne 
crois  pas  que  ce  serait  un  cas  de  déchéance,  s'il  ne  Ie  faisait 
pas.  »)  (i). 

Après  les  enquêtes,  les  arbiires  ont  rendu  Ie  19 
février  1886,  la  sentence  définitivequi  suit  : 

Sentknce  arbitrale. 

Vu  Ie  jugemenl  arbitral  en  date  du  6  janvier  enregistré  ; 

Vu  les  enquêtes  directes  et  contra ires  tenues  devant  les  arbitres 
les  18  et  23  janvier  1886  ; 

Attendu  qu'il  s  agit  de  rechercher  si,  en  l'absence  d'un  protét 
régulier  a  signifier  aux  assureurs  en  vertu  des  articles  2?2  et  233 
du  Code  maritime,  un  acte  quelconque  a  été  posé  par  Tassuré, 
d'oü  il  y  a  lieu  d'inférer  Ia  connaissance  pour  les  compagnies 
défenderesses  des  avaries  dont  se  plaint  Ic  demandeur  ; 


(i)  Voici  les  conclusions  qu'on  pe^t  lirer  lie  cette  enquête. 

Les  lémoins  sont  a  peu  prés  unanimes  pour  admettre  que  l'assureur  ne  doit 
pas  étre  appelé  dés  Torigine  du  débarquenient,  mais  se'jlement  iorsque 
l'avarie  se  présente  (a  moins  de  clause  expresse  contraire). 

Mais  méme  en  cas  d'avarie,  Ie  défaut  d'avertissement  n'entrame  pas  néces- 
sairement  la  déchéance.  La  loi  scule  crée  les  fins  de  non-recevoir  et  les 
déchéances  ;  Ia  question  se  résumé  pour  Tassuré  dans  la  difliculté  qu'il  aura 
a  fournir  des  éléments  convaincants  de  preuve,  et  il  s'expose  a  échouer  dans 
son  action,  faute  de  pouvoir  établir  son  bon  droit.  C'est  loujours  une  grande 
imprudence  de  négliger  un  mode  de  preuve  aussi  précieux  qu'une  constata- 
tion  contradictoire,  et  l'assureur  pourra  a  jjste  tilre  conlester  la  valeur  de 
témoins  amenés  par  Tassuré.  alors  qu'il  lui  était  si  facile  de  se  procurer  une 
preuve  inconiestable.  —  Il  est  bon  d'appeler  sur  ce  point  toute  l'altention  des 
assurés.  G.   S. 


Attendu  que  cette  preuve  n'a  pas  été  administrée  ; 

Qu'!!  n'appert  d'aucun  témoignage  de  Tune  ou  de  l'autre 
enquête  que  Ie  demandeur  a  interpellé  les  assureurs  concernant 
la  responsabilité  a  résulter  des  taits  dont  il  avait  a  se  plaiadre  ; 

Attendu  qu'aucune  des  compagnies  d'assurances  dont  les  agents 
sont  établis  sur  la  place  n*ont  re^uavis  des  avaries  que  présentait 
Ie  chargement  du  Kong-Kaare  dès  Ie  premier  jour  du  débar- 
quemen' ; 

Que  régulièrement  Ie  protêr  aurait  du  étre  signifié  a  chacune 
des  compagnies  défenderesses.  Que  les  parties  néanmoins  par 
leurs  conclusions  ont  reconnu  qualité  et  pouvoir  a  M.  Ie  dispa- 
cheur  Alph.  Génicot  de  représenter  les  dits  assureurs  et  d'agir  au 
mieux  des  interets  de  ces  derniers  ; 

Allendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  davantage  administré  la 
preuve  que  Ie  dispacheur  M.  Génicot  avait,  dans  les  délais  pres- 
ents par  Ie  Code  maritime,  re^u  avis  et  information  de  la  part 
de  l'assurc  des  avaries   que  dcchargeait  Ie  navire  Kong-Kaart  ; 

Attendu  que  l'assuré  pretend  que  Ie  nommé  Verhelen,  manda- 
dataire  des  assureurs,  dès  Ie  premier  jour  du  déchargement,  a 
surveillé  Ie  débarquement  de  la  marchandise  :  qu'il  se  rendait  au 
navire  a  deux  ou  trois  reprises  ditférentes  par  jour,  et  ce  pendant 
tout  Ie  temps  que  Ie  navire  délivrait  les  cafés  dont  question  au 
proces  ; 

Qu'il  pretend  que  M.  Verbelen  était  appointé  par  M.  Génicot 
pour  cette  surveillance  ;  que  dans  tous  les  cas,  Ie  dit  Verbelen  a 
dü  prévenir  Ie  dit  dispacheur  de  l'état  d'avarie  qu'il  avait  con- 
slaté  aux  cafés  déchargés  ;  qu'il  résultait  naturellement  de  ces 
faits,  s'ils  étaient  constants,  que  M.  Génicot  avait  été  prévenu 
des  réclamationsquele  demandeur  avait  a  charge  des  compagnies 
d'assurances,  pour  les  dommages  quUl  subissait  par  suite  du 
déchargement  du  navire  Kong-Kaare  ; 

Attendu  que  si  Ie  sieur  Verbelen  est  Ie  mandataire  de  certaines 
compagnies  d'assurances  établies  sur  place,  il  n'a  néanmoins  pas 
mission  de  surveiller  les  marchandises  au  débarquement,  que 
pour  autant  qu'il  ait  été  appointé  par  les  compagnies  d'assurances 
intéressées  dans  les  cargaisons  déchargées  en  état  d'avarie,  et 
dont  les  risques  incombent  aux   dites  compagnies  ;  qu'il  ne  suit 
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pas  de  la,  que  Ie  sieur  Verhelen  aurait  a  prévenir  dans  Ie  silence 
absolu  garde  par  Tassuré,  les  compagnies  d'assurances  (si  celles-ci 
pouvaient  éventuellement  lui  être  connues)  que  leur  responsa- 
bilité  est  engagée  par  suite  des  marchandises  avariécs  que  débar- 
quenl  certains  navires,  sur  lesquels  des  risques  ont  élé  couverts 
par  elles  ; 

Qu^il  est  impossible  de  reconnaitre  au  sieur  Verbelen  de  tcls 
pouvoirs  ; 

QuiB  c'est  a  bon  droit  que  Ie  troisième  lémoin  de  l'enquéte 
contraire  a  décfaré  qu  aussi  longtemps  que  M.  Génicot  ne  rece- 
vait  point  avis  de  l'assuré,  il  n'avait  point  a  s'occuper  du  char- 
gemcnt  des  cafés  ex-Kong-Kaare,  ni  a  commissionner  M.  Ver- 
belen poursurveillerles  chargements  pour  compte  des  assureurs ; 

Qu'il  y  a  plus,  qu'il  n'appert  pas  méme  des  enquêtes  que 
M.  Verspreeuwen  lui-méme  aurait  inlt.rpellé  Ie  sieur  Verbelen, 
s'il  surveillait  Ie  déchargement  pour  compte  des  assureurs,  car, 
d'après  la  dépo^ition  du  troisième  lémoin,  M.  Verspreeuwen  ne 
l'aurait  prévenu  personnellemcnt,  et  pour  la  première  fois,  que 
Ie  6  novembre,  Ie  surlendemain  du  parachèvement  du  déchar- 
gement ; 

Attendu  que  M.  Verbelen,  entendu  a  rcnquête,déclare  n'avoir 
eu  aucune  mission  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  qu'il  a  vu  a 
plusieurs  reprises  les  cafés  pendant  qu'il  iaisait  sa  ronde  aux 
quais,  ajoutant  qu'il  ignorait  méme  si  les  avaries  constatées  par 
lui,  étaient  a  charge  des  assureurs; 

Qu'il  est  vrai  qu'il  a  prévenu  M.Ginicol,  lequel  lui  a  répondu 
que  dans  l'absence  de  nouvelles  de  la  part  de  l'assuré,  il  ignorait 
si  les'  assureurs  pouvaient  étre  engagés  ;  que  la  police  pouvait 
étre  souscrite  aux  conditions  anglaises,  de  telle  sorte  que  les 
avaries  restaient  a  charge  de  l'assuré,  Ie  navire  importateur 
n'ayant  point  été  brülé,  ni  coulé,  ni  abordé;  que  cette  ignorance 
complete  de  la  part  de  M.  Verbelen  confirme  la  conviction  qu'on 
a  pu  se  former  pendant  les  enquêtes,  qu'il  n'avait  aucun  mandat 
de  représenter  les  assureurs  du  débarquement  du  navire  Kong- 
Kaare ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  protêt  ni  un  acte  équivalent 
quekonquc  remplacant  Ie  dit  protêt  édicté  au  vocu  de  la  loi  par 
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les  articles  232  et  233  du  code  maritime,  que  partant  la  fin  de 
non-r(cevoir  opposée  par  les  défenderesses  doit  être  accueillie ; 
Qu'en  admettant  Ie  dit  moyen,  les  arbitres  peuvent  se  dispenser 
d'examiner  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  basée  sur  l'inobserva- 
tion  des  formalités  dans  la  formation  des  séries  pendant  Ie  dé- 
barquement ; 

Par  ces  molifs, 

Nous  arbitres,  déclarons  Ie  demandeur  non  recevable  en  sa 
demande  en  payement  de  dommages  pour  avaries  survenues  aux 
cafés  du  navire  Kong-Kaare. 

"Du  ]gfévner  i886.  —  Arbitres  MM.  J.  DE  MEESTER,  E. 
Vaes  et  Th.  Callaerts.  —  PI.  M"  Denis  et  Vrancken. 

Appel  par  1'assuré. 

ARRKT. 

Attendu  que  Ie  nawivQ  Kong-Kaare  est  entre  dans  Ie  portd'An- 
vers  Ie  3o  septembre  i885  avec  une  cargaison  de  3,5oo  sacs  de 
café  ;  que  Ie  déchargement  en  a  commencé  Ie  lendemain  et  a  été 
achevé  Ie  4  novembre  ; 

Attendu  que  Ie  5  novembre  Tappelant  a  fait  signifier  un  protêt 
du  chef  d'avaries  au  capitaine  ; 

Attendu  que  les  assureurs,  auxquels  aucune  protestation  n'a 
étc  notifiée,  opposent  a  Taction  qui  leur  est  intentée  plusieurs 
fins  de  non-recevoir,  dont  la  première  est  tirée  de  la  nullité  de 
la  protestation  a  leur  égard  et  de  l'inobservation  des  art.  232  et 
233  de  la  loi  du  21  aoul  1879  ; 

Attendu  que  cettc  fin  de  non-recevoir,  quelque  rigoureuse 
qu'elle  paraisse,  est  fondée  en  droit  ; 

Attendu  que  la  Ipi  établit,  en  Tart.  233,  une  corrélation 
évidente  entre  la  signification  du  protét  et  la  demande  en  justice 
qui  en  est  la  suite  ;  que  cette  signification  est  Ie  premier  acte 
d'une  procédure  qui  peut  être  suivie  soit  contre  ie  capitaine  seul, 
soit  contre  les  assureurs  ; 

Que  pour  sauvegardcr  ses  droits  contre  ces  derniers,  Tassuré 
doit  leur  signifier  la  protestation  et  les  avertir  de  la  sorte  qu'il 
entend  diriger  contre  eux  Taction  dérivant  du  contrat  d'assu- 
rance  ; 
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Que,  s'il  en  était  autrement,  les  assureurs  pourraient  n'avoir 
connaissanceque  paria  demande  en  justice,  c'est-a-dire  un  mois 
après  la  réceplion  de  la  marchandise,  des  avaries  dont  on  entetid 
les  rendre  responsables,  alors  que  ces  avaries  ont  pu  s'aggraver  ; 

Que  cette  conséquence  est  d'ailleurs  peu  en  rapport  avec  Tex- 
trême  rapidité  qui  caractérise  les  règles  du  commerce  maritime  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  représente  pas  les  assureurs;  qu*au 
contraire  leurs  droits  sont  en  réalité  opposés,  puisqu'ils  ne  sont 
en  définilive  que  de  véritables  cautions,  subrogés  aux  droits  de 
Tassuré  contre  Ie  capitaine  et  pouvantexercer  contre  lui  Ie  recours 
qu*a  l'assuré,  Ie  cas  échéant  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  des  actes  personnels  poses  par  les 
assureurs,  des  pourparlers  ou  une  renonciation  expresse  rendent 
inutile  la  signification  de  la  protestation  ou  couvrent  la  nuUilé 
résultant  de  rinobservation  de  cette  formalité; 

Attendu  que  rien  n'établit  que  Verbelen,magasinierdu  comité 
des  assureurs  d'Anvers,  eüt  recu  Ie  mandat  spécial  des  intimés, 
ou  de  leur  représentant,  de  surveiller  Ie  déchargement  du  Kong- 
Kaare,  et  de  s'assurer  de  la  réalité  de  Tavarie  ;  que,  par  suite, 
son  assistance  a  plusieurs  actes  de  ce  déchargement  ne  peut  être 
considérée  comme  une  reconnaissance  implicite  de  Tavarie  par 
les  assureurs  ; 

Attendu,  au  surplus,  queTintervention  de  Verbelen  s'est  pro- 
duite  avant  toute  réclamation  de  Tappelanl  ; 

Attendu  que  les  pourparlers  entre  Ie  chargeur  et  les  assureurs 
doivent,  pour  être  efficaces,  avoir  été  commencés  dans  les  délais; 
que,  sinon,  ils  ne  peuvent  jamais  constituer  un  pacte  par  lequel 
les  assureurs  dispensent  Tassuré  de  la  signification  du  protét, 
puisque  la  fin  de  non-recevoir  était  acquise  et  que  Tassuré  était 
légalement  présumé  avoir  reconnu  qu'il  n'avait  rien  a  réclamer 
aux  assureurs  et  que,  vis-a-vis  d'eux,tout  au  moins,  la  marchan- 
dise  lui  avait  été  délivrée  en  bon  état  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  c'est  ie  4 
novembre  seulement,  après  Ie  déchargement  du  Kong-'kaare,  quQ 
l'appelant  a  prié  son  courtier  Willems  d  avertir  les  intimés  de 
Tavarie  constatée  aux  3,5oo  sacs  de  café  chargés  sur  ce  navire; 

Qu'il  n'est  pas  établi  que  Willems  ait  donné  eet  avertissement 
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a  Génicot,  agent  des  assureurs,  avant  Ie  6  novembre ;  que  cc 
dernier  reconnait  avoir  re9u  communication  de  la  réclamation  Ie 
dit  jour  seulement,  en  bourse  ; 

Atteadu  que  c'est  postérieurement  a  celte  date,  en  dehors  des 
délais  impartis  par  la  loi  et  lorsque  la  fin  de  non-recevoir  étail 
acquise  aux  assureurs,  que  des  pourparlers  ont  existé  entre 
part  les  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  davantage  des  Communications 
qui  ont  été  échangées  alors,  que  les  intimés  aient  entendu  renon- 
cer  a  ie  prévaloir  de  la  dite  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu  que  Ie  9  novembre,  ledispacheur  Génicot,  représen- 
tant des  assureurs,  a  consenti  a  faire  procéder  a  l'expertise  de  la 
cargaison  du  Kong  kaare.sdins  reconnaissance  toutefois  du  prin- 
cipe de  la  réclamation;  qu'il  visait  il  est  vrai,  a  Tappui  des 
reserves  formulées,  ce  fait  que  les  assureurs  n'avaient  pas  été 
appelés  a  assister  a  Ia  formation  des  séries  par  ordre  de  débar- 
quement,  mais  ajoutait  que  les  assureurs  ne  prenaient  pour  Ie 
moment  aucun  engagement  quant  au  point  de  savoir  jusqu  oü 
leur  responsabililé  pouvait  être  engagée ; 

Attendu  que  cette  réserve  était  générale;  qu'en  visant  une  fin 
de  non-recevoir,  il  ne  s'ensuit  pas  que  Ie  représentant  des  assu- 
reurs, en  admettant  méme  qu'il  en  eut  Ie  pouvoir,  ait  renonce  a 
se  prévaloir  de  toutes  aulres ; 

Attendu  que  les  renonciations  ne  se  présument  pas  et  que, 
pour  pouvoir  être  décrétées,  il  faut  qu'elles  soient  formelles; 

Par  ces  motifs, 

et  ceux  du  premier  juge  la  Cour  déboutant  les  parties  de  toutes 
conclusions  contraires  au  présent  arrêt,  met  Tappel  è  néant; 

Confirme  les  décisions  attaquées  et  condamne  l'appelant  aux 
dépens. 

rOu  29  octobre  1887.  —  COUR  DE  Bruxelles.  —  Pré- 
sident M.  TERLINDEN.  —  PI.  M«s  PlCARD  et  V.  JACOBS. 


ASSURANCES     MARITIMES.     —    CLAUSE    D  ECHELLES 
DIRECTES  OU  RETROGRADES    —  CLAUSES  DES  CON- 
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NAISSEMENTS.    —    RÉTICENCK.    —  DÉVIATION.    — 
LMPORTANCE.  —  PREUVE. 

La  claiise  que  fassureur  accepte  ^  toutes  les  consé- 
quences  et  aggravations  de  risques  résultant  des 
clauses  et  réserves  du  connaissement  »  ne  peutapoir 
pour  effet  de  mettre  a  la  charge  de  fassureur  des 
risques  autres  et  plus  grands  que  ceux  premis  a  la 
police,  OU  de  changer  les  stipulations  essentielles  et 
expresses  du  contrat,  mats  elle  peut  modifier  les 
clauses  accessoires  qui  ne  seraient  pas  de  nature  a 
changer  dans  Fesprit  de  fassureur  lopinion  du 
risque. 

Il  est  d usage  que  les  steamers,  parlant  dAnverspour 
rExtrême-Orient,  ne  prennent  pas  leur  charge- 
ment  eutier  dans  ce  port,  mais  quils  Ie  complètent 
soit  a  Hambourg,  soit  dans  un  port  du  Royaume- 
Uni  :  ces  escales,  quoique  non  mentionnées  aux 
polices,  ne  constituent  pas  des  changements  de 
route  OU  de  voyage, 

Lescale  de  Glasgow  (dans  un  voyage  dAnpcrs  a 
Manille),  quoiquélant  une  dépiation  plus  impor- 
tante que  celles  de  Londres  au  de  Liverpool,  ne 
peut  changer  la  nature  du  voyage,  ni  en  faire  un 
voyage  autre  que  celui  prévu  a  lapolice.  Cest  une 
condition  accessoire  de  fobjet  du  risque,  qui  na 
point  diminue'  Fopinion  du  risque,  et  qui  naurait 
pas  empêché  de  contracter  aux  mêmes  conditions. 

.     (COMPAGNIE  D'aSSURANCES  FRANCO-HONGROISE 
CONTRE  NYSSENS  FRÈRES.) 

Nous  avons  reproduit  Ia  sent^nce  arbitrale  inter- 
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venue  dans  cetle  cause  (voir  année  1887,  I,  p.  109). 
Sur  appel,  la  Cour  de  Bruxelles  a  prononcé  dans  les 
lermes  suivants  : 

ARRKT  : 

Attendu  que  ie  contrat  d  assurance  dont  s'agit  au  proces  a  élé 
fait  pour  Ie  voyage  d'Anvers  a  Manille,  y  compris  les  risques 
dëchelles  directes  ou  retrogrades,  et  que  la  société  appelante  a 
accepté  toutes  les  conséquences  et  aggravations  de  rïsques  résul- 
tant  des  clauses  et  réserves  du  connaissement  ; 

Attendu,  si  cette  dernière  clause  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
mettre  a  la  charge  des  assureurs.des  risques  autres  et  plus  grands 
que  ceux  prévus  a  la  police,  ou  de  changer  les  stipulations 
essentielles  et  expresses  du  contrat,  qu*il  y  a  lieu  cependant 
d'admettre  qu'elle  peut  modifier  les  clauses  accessoires  qui  ne 
seraient  pas  de  nature  a  changer,  dans  Tesprit  de  Tassureur, 
Topinion  du  risque ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  et  élabli  par  les  documents  de  la 
cause  que  Ie  connaissement  portait  en  caractères  imprimés  Tindi- 
cation  via  Glascow; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  la  société  appelante  soutient  que 
cette  déviation  de  la  route  par  Glascow,  dont  elle  n'avait  pas  eu 
connaissance,  puisque  Ie  connaissement  ne  lui  a  pas  été  exhibé, 
«  constitue  un  défaut  d'entente  des  parties  sur  Ie  voyage  a  faire 
«  OU  la  route  a  suivre,  circonstance  essentielle  de  nature  a  empê- 
tt  cher  Ie  contrat  de  se  former,  et  que  par  suite  ce  contrat  aurait 
tt  du  être  dédaré  nul  ou  inexistant ;  » 

Attendu  en  effet  qu'il  est  d'usage,  dans  Ie  monde  maritime,que 
les  steamers  partant  d'Anvers  vers  l'Extrême  Oriënt,  ne  prennent 
pas  leur  chargement  entier  dans  ce  port,mais  qu'ils  Ie  complètent 
soit  a  Hambourg  soit  dans  un  port  du  Royaume  Uni,et  que  les 
escales,  quoique  non  mentionnées  aux  polices,  n'ont  jamais  été 
considérées  comme  constituant  des  changements  de  route  ou  de 
voyage ; 

Attendu  que  si  la  société  appelante,  qui  connaissait  eet  usage, 
avait  attaché  une  importance  quelconque  a  Connaïtre  Ie  port  oix 

!'•  p.  a, 
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Ie  steamer  Compton  allail  faire  escale  pour  completer  son  char- 
gement,  elle  aurait  pCi  et  du  se  faire  exhiber  Ie  connaissement 
auquel  la  police  renvoyait ; 

Atlendu  que  si  elle  ne  Ta  pas  fait,  et  si  elle  n*a  pris  a  ce  sujet 
aucun  renseignement,  c*est  qu'au  moment  du  contrat,  elle  n*ac- 
cordait  nullement  a  ce  fait  Timporlance  qu'elle  veut  lui  donner 
aujüurd'hui  ; 

Attendu  que  cela  est  si  vrai  que,  quoique  Tescale  dè  Glascow 
soit  une  déviation  plus  importante  que  celles  de  Londres  ou  de 
Liverpool,  Ie  voyage  d'Anvers  a  Manille  via  Glascow  est  com- 
pris,  en  ce  qui  concerne  Tassurance,  dans  la  méme  categorie  que 
les  autres  voyages  d'Anvers  a  Manille  et  cela  sans  augmentalion 
de  prime  ; 

Attendu  que  si  on  envisage  en  outre  Fimportance  si  considé- 
rable  du  voyage  enlier,  Ie  grand  nombre  d'échelles  dans  TEx- 
trême  Oriënt,  au  moins  aussi  dangereuses  que  celles  de  Glascow, 
il  fautadmettre  que  celte  déviation  n'a  pu  changer  la  nature  du 
voyage,  ni  en  faire  un  voyage  autre  que  celui  prévu  a  la  police  ; 
qu'il  est  certain  que  Terreur,  si  elle  a  existé,  a  porté  uniquement 
sur  une  condition  accessoire  de  Tobjet  du  risque,qu  elle  n*a  point 
diminué  l'opinion  du  risque,  et  que  si  Tappelante  en  avait  eu 
connaissance  cela  ne  Taurait  empêchée  ni  de  contracter,  ni  de 
contracter  aux  mêmes  conditions  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  suffisent  pour 
établir  que  les  faits  dont  la  société  appelante  offre,  en  ordre 
subsidiaire,  de  faire  la  preuve,  ne  sont  ni  pertinents  ni  relevants; 

Par  ces  motife, 

et  ceux  non  contrairesdu  premier  juge,  la  Cour  met  l'appel  au 
néant,  condamne  Tappelante  aux  dépens. 

Du  2  novembre  1887.  —  CoUR  D'appel  DE  Bruxelles.  — 
\^^  CH.  —  M.  Jamar,  prés.  —  PI.  W^  V.  JACOBS  et 


CAPtTAINE.  —  ARMATEUR.  —  ÉTAT  DÉFECTUEUX  DU 
NAVIRE.  — FAUTE  DARRIMAGE. —  RESPONSABHJTÉ. 
—  CLAUSE  DE    NON     RESPONSABILITÉ.    — 
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Le  capitaine  est  responsable  des  avaries  aux  mar- 

chandises.a  moins  quil  ne prouve  queues  sont  diies 

a  des  fortunes  de  mer. 
La  rupture  de  la  soute  d  lest  deau  nest  pas  présumée 

provenir  des  fortunes  de  mer. 
Les  armateurs  ne  peuvent  sexonérer   des  avaries 

provenant  de  Fétat  defectueux  du  navire,  de  son 

dé  faut  de  réparation  et  dentretien. 

(CAP.  BERGWITZ  CONTRE  RONDEAU  NOS  ET  STETTIN 
ET  SELB  ET  HUVERSTUHL.) 

La  Cour  d'appcl  de  Bruxelles  a  confirmé  le  juge- 
ment  publié  année  1887,  I,  142. 

ARRÊT. 

Attendu  que  Rondeau  Nos  et  Slettin  sont  les  véritables  desti- 
nataires  de  la  marchandise  avariée  ;  qirils  ont  dès  lors  qualilé 
poiiragir  aussi  bien  que  les  autres  intimés  ; 

Atte«du  que  les  experts  ont  établi  que  l'avarie  constatée  aux 
planches  et  planchettes  dont  s'agit,  est  due  a  l'état  defectueux  de 
la  soute  a  lest  et  des  vaigrages  des  fonds  de  cale,  c'est-a-dire  a 
une  faute  dont  la  responsabilité  incombe  au  capitaine,  tant  en 
nom  personnel  que  comme  représentant  du  navire  ; 

Attendu  que  Thypothèse  de  la  force  majeure  est  d  autant  moins 
admissible  que  les  experts  n'ont  découvert  aucune  tracé  de  fa- 
tigue  extraordinaire  du  navire  par  fortune  de  mer  ; 

Attendu  que  ces  constatations  et  appréciations  sont  confir- 
mées  par  celle  des  experts  arrimeurs  et  que^les  faits  exposés  dans 
le  rapport  de  mer  dressé  par  la  partie  intéressée  ne  sont  pas  de 
nature  a  en  atténuer  la  valeur  ; 

Attendu  au  surplus  qu'en  cas  d'avarie,  la  responsabilité  du 
capitaine  est  présumée,  que  pour  y  échapper  celui-ci  a  Tobliga- 
tion  de  démontrer  Tabsence  de  faute  dans  son  chef  ;  que  loin  de 
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rapporter  cette  preuve  dans  l'espèce,  Tappelant  ne  produit 
aucun  element  tendant  a  démontrer  Terreur  des  experts  ; 

Atlendu  qu'il  est  constant  que  les  intimés  ont  tous  les  deux 
signifié  protét  au  capitaine  avant  Ie  déchargement  complet  des 
marchandises  avariées  ;  qu'en  se  conformant  ainsi  aux  disposi- 
tions  des  articles  232  et  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  les  inti- 
més ont  sauvegardé  leur  droit  d'agir  contre  Ie  capitaine  aux  fins 
de  la  présente  instance  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  contestation  en  ce  qui  concerne 
Ie  montantdu  dommage  subi  ; 

Attendu  que  pour  admettre  la  conclusion  subsidiaire  de  Tap- 
pelant  il  faudrait  que  Tavarie  fut  la  conséquence  d'un  fait  volon- 
taire posé  dans  l'intérét  du  navire  et  de  son  chargement ;  mais 
que  tel  n'est  pas  Ie  cas  et  que  les  faits  dès  a  présent  acquis  aux 
débats  s'opposent  a  Tadmission  d'une  pareille  hypothese  ; 

Adoptant  au  surplus  les  moiifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour, 

écartant  toutes  autres  conclusions  comme  mal  fondées,  met 
Tappel  a  néant  ;  confirme  Ie  jugement  a  quo  et  condamne  l'ap- 
pelant  aux  dépens. 

^tt  12  novembre  1887.  —  CoUR  D'appel  DE  Bruxelles. 
— 2««  CH.  —  Prés.  M.JOLY.— PI.  W^  SHÉRIDAN  et  MaETER- 
LINCK  (tous  deux  du  barreau  d'Anvers). 


ASSISTANCE.  —  INDEMNITE.  —  COMPROMIS.  —  NUL- 
LITÉ.  —  VIOLENCE  MORALE.  —  POUVOIR  DU  CAPI- 
TAINE. —  EFFETS  DE  LA  NULLH  É. 

Siy  pendant  que  son  steamer  est  échoué,  un  capitaine 
sengage  a  faire  fixer  lindemnité  dassistance  par 
des  arbitres  il  fait  un  compromis  sans  paleur. 
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Le  capitaine  a  consenti  sous  Fempire  cfune  violence 
morale  {motif  du  jugement)  (i). 


(i)  Sur  ce  point:  Anvers.  25  janvier  1879  (première  décision  beige  sur  la 
matière)  et  l'arrét  confirmatif  de  Bruxelles,  i5  mai  1879.  ce  recueil  79,  1, 
175  et  241  ;  Anvers„3i  octobre  1882.  ibid.  82,  1,  35o;  Havre,  29  novembre 
1870.  Jur.  Havre,  70,  1,  238;  Havre,  8  décembre  1879,  ibid.  80,  1,  43  et 
Jur.  Marseille,  80,  2,  184  ;  Comm.  St-Nazairre,  22  décembre  1881,  et  l'arrêt 
confirmatif  de  Rennes,  28  mars  1882,  Jur.  Havre,  82,  2,  i5o  et  Jur.  Mar- 
seillo,  83,  2,  160;  Comm.  La  Roebelle,  7  décembre  i883,  Jur.  Havre,  84, 
2,  SietJur.  Nantes,  85,  2,  69;  Cour  de  Bordeaux,  19  novembre  1884, 
Revue  intern,  de  dr.  mar.  I,  37  ;  Comm.  Nantes,  10  décembre  1884,  Jur. 
Nantes,  85,  1,  87  ;  Haute  Cour  de  justice  div.  du  banc  de  la  Reine,  10  juillet 
\^S,  Revueinteni.de  dr.  mar.  \,  2^"]'^  Comm.  Rouen,  1 3  octobre  1886, 
Jur.  Havre,  86,  2,  299  et  Jur.  Marseille,  87,  2,  29  et  l'arrét  confirmatif  de 
la  Cour  de  Rouen,  10  décembre  1886,  Jur.  Havre,  87,  2,  119  et  Jur.  Mar- 
seille, 87,  2,  190,  ainsi  que  l'arrét  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation,  27  avril 
1887,  Jur.  Marseille,  87,  200  el  Revue  intern,  de  dr.  mar.  Hl,  i5. 

Sur  la  reconnaissance  de  pareille  convention  après  le  danger  :  Anvers,  25 
janvier  1879  et  Cour  de  Bruxelles,  i5  mai  1879,  ce  recueil  79,  1,  175  et  241 . 

Sur  la  convention  relative  a  Tindemnité  d'assistance  faite  par  le  capitaine 
postérieurement  a  son  rapport  de  mer  :  Anvers,  27  février  1860,  et  l'arrét 
confirmatif  de  Bruxelles,  12  mai  1860,  ce  recueil  60,  1,  175. 

Sur  Ia  demande  d'une  indemnité  formée  contre  les  consignataires  de  la 
cargaison  par  le  capitaine  assistant  qui  a  réglé  avec  le  capitaine  assisté  : 
Dunkerque,  3  juin  1884.  Jur.  Marseille,  84,  2,  134. 

Il  n'est  pas  sans  intérét  de  rapprochcr  de  la  jurisprudence  beige  et  fran9aise 
asée  sur  les  principes  généraux  du  droit,  les  légisiations  étrangères  qui 
réglent  spécialement  la  matière  : 

Code  de  commerc?  hoUandais^  art.  568  :  Toutes  les  conventions  d'assis- 
tance OU  de  sauvetage  conclues  soit  en  mer,  soit  après  naufrage  avec  des 
bateliers,  capitaines  ou  propriétaires  au  sujet  des  navires  ou  marchandises 
en  danger  peuvent  étre  modifiées  ou  annulées  par  Ie  juge.  Cependant  il  sera 
lolsible.  après  Ie  danger,  de  traiter  et  de  s'arranger  a  l'amiable  sur  l'indem- 
nité.  De  pareils  accords  nesontpas  obligatoires  pour  \qs  propriétaires,  les 
consignataires  ou  les  assureurs  s'ils  n'y  ont  pas  donné  leur  assentiment. 

Code  de  commerce  allemand,  SiTt.  743:  Quand,  durant  le  danger,  une 
convention  est  faite  au  sujet  du  chifTre  de  l'indemnité  de  sauvetage  ou  d'as- 
sistance, cette  convention  peut  étre  attaquée  pour  exagération  manifeste  de 
l'indemnité  promise,  et  cette  indemnité  peut  étre  réduitea  un  taux  approprié 
aux  circonstances. 

La  loi  anglaise permet  de  modifier  l'indemnité. 

Co^f  i7a/icii  de  la  marine  marchande,    art.  127:  Aucune   convention  ou 
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Jamais  Ie  capitaine  na  Ie pouvoir  de  compromettre 

{motifs  du  jugement  et  de  Farrêt)  (i). 
Cette   nullité  opère  a  ï égard  des  proprietaires   du 

promesse  d'indemnité  pour  assistance  et  sauvetage  du  navire,  des  personnes 
OU  des  marchandises  ne  sera  obligatoire  si  elle  a  été  faite  en  pleine  mer  ou 
au  moment  du  sinistre. 

Code  maritimc  norwégien,  art.  91:8!  les  parties  ne  s'enicndeni  pas  sur 
lesalaire  du  sauvetage.  ce  salaire  est  déterminé  par  1'amtman  iursque  ia 
valeur  des  objets  sauvés  ne  dépasse  pas  cent  species-dolers  et  par  ie  tribunai 
si  cette  valeur  est  supérieure.  Cependant,  méme  en  cas  de  conveniion  entre 
les  parties,  ie  tribunai  peut,  sur  la  demande  du  capitaine  ou  des  proprietaires 
des  objets  sauvés,  modifier  cette  convention  lorsqu'elle  a  été  passéc  avant 
ou  pendant  Ie  sauvetage  ou  dans  les  24  heures  qui  Tont  suivi,  et  s'ii  esiime 
qu'elle  renferme  des  ciauses  notablement  contraires  a  l'équité. 

Code  maritimc  de  Finlandc.  art.  166  :  Les  contestations  au  sujet  du 
salaire  dQ  pour  ie  sauvetage,  ou  de  ia  répartition  de  ce  salaire,  seront  exa- 
minées  et  jugées  par  Ie  tribunai  selon  les  principes  énoncés  ci-dessus  (art. 
164  et  i65).  Si,  lors  de  l'accident,  ie  propriétaire  des  choses,  con traint  par 
la  nécessité,  a  accepté  du  secours  a  des  conditions  trop  onéreuses  et  incqui- 
tubles,  ce  contrat  est  nul,  et  Ie  tribunai  examinera  et  appréciera  comme 
ci-dessus  (mémes  articies).  Si  Ie  sauveteur  objecte  que  ie  sauvetage  a 
entrainé  des  frais  extraordinaires,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  preuve. 

(L'art.  164  iimite  Ie  pouvoir  d'appréciation  du  juge  et  dans  trois  hypo- 
theses, fixe  ie  minimum  et  ie  maximum  de  Tindemnité  a  aliouer  ;  l'art.  i65 
règle  la  répartition  de  l'indemnité  entre  ceux  qui  ont  pris  part  au  sauvetage). 

Le  Congres  d'Anvers  après  discussion  a  admis  que  tout  contrat  fait  durant 
Ie  danger  est  sujet  a  rcscisionig^  61).  Il  résulte  de  la  discussion  que  le  mot 
rescision  doit  s'entendre  dans  le  sens  ó'annulation.  D'oü  la  conséquence  que 
le  contrat  étant  rescindé  ou  annulé,  le  juge  a  la  tacuité  de  fixer  une  rému- 
nération  plus  ou  moins  éievée  que  celie  fixée  par  Tengagement  contraclé. 
Voir  Actes  du  Congres  d'Anvers,  p.  3 12.  Sur  cette  augmentation  :  Haute 
Cour  de  justice  anglaise,  div"  de  1'Amirauté,  9  aoQt  1886.  Rcv.  int.  du  dr. 
mar.  II,  p.  335. 

M.  Victor  Jacobs,  dans  son  avant-projet  de  loi  internationale  relativc  au 
commerce  maritime,  proposeau§  2  de  l'art.  22  :  tout  contrat  fait  durant  le 
danger  est  sujet  a  rescision.  Revue   intern,  du  dr.  mar.  I,  p.  (Söi  et  suiv. 

(i)  Sur  ce  point  :  Anvers,  12  avril  1879  (première  décision  beige  sur  la 
matièrej  ce  recueii  80,  1,  193;  Anvers,  3i  octobre  1882,  ibid.  82,  1,  33o.  -^ 
Marseille,  3  septembre  i83o,  Jur.  Marseille  i83o,  1,  265.  Contra  :  Cour  de 
Rouen,  lymdrs  1862,  Jur.  Marseille,  62,  2,  120.  Voir  aussi :  Pand.  Belg. 
v®  Assistance  maritimc  18  a  26  ;  sur  ie  pouvoir  de  transiger  du  mandataire  ; 
Laurent,  xxvii,  no  429. 
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navire  et  de  ld  cargaison,  et  d  r egard  du  capitaine 
agissant  exclusivement  comme  capitaine  pour 
compte  du  navire  et  du  chargement  (\). 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  UNION  DES  REMORQ.UEURS 
BEI-GES  CONTRE  CAPITAINE  KERSTING.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  cilation  du  lo  mai  1887,  enregistré  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  conclut  a  la  nomination  de  3 
arbitres,  a  choisir  parmi  los  experts  nautiques  d'Anvers  ;  que  Ie 
capitaine  Kersting  consent  a  charger  3  experts  nautiques  de  la 
mission  d'experts,  mais  non  de  celle  d'arbitres  ; 

Attendu  que  les  partiès  reconnaissent  que,  pendant  que  Ie 
steanier  Comte  de  Hainaut  était  échoué,  el  les  sont  convenues  de 
soumettre  a  Tarbitrage  d'experts  nautiques  la  fixation  de  Tin- 
dennnité  a  revenir  a  la  compagnie  demanderesse  pour  Tassistance 
qu'elle  allait  prêter  au  steamer  du  détendeur ; 

Attendu  que  pareil  compromis  n'a  pas  de  valeur  parce  qu'il  a 
été  consenli*  par  Ie  défendeur  sous  Tempire  d'une  violence  morale, 
et  qu'un  capitaine  de  navire  n'a  pas  Ie  pouvoir  de  faire  un  com- 
promis [voïrJunsp.  1882,  I,  35 1)  ; 

Qu'il  convient  donc  simplement  de  nommerdes  experts  char- 
gés de  donner  leur  avis  sur  la  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,sous  réserve  de  tous  les  droitsdes  parties,  nomme 
MM.  Férauge,  De  Paepe  et  Falk  en  qualité  d'experts,  aux  fins 
de  décrire  toutes  les  circonstances  de  l'assistance  prêtée  par  les 
remorqueurs  de  la  société  demanderesse,  de  nature  a  être  prises 


CO  Sur  ce  point :  Anvers,  aS  janvier  1879  el  Cour  de  Bruxelles,  i5  mai 
1879,  ce  recueil  79,  1,  17501241  ;  Anvers,  12  avril  1879,  ibid.  80,  1,  193; 
Anvers,  3i  octobre  1882,  ibid.  82,  1,  35o ;  art.  5G8  du  code  hollandais 
ci-dessus.  H.  V. 
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en  considération  pour  la  fixation  de  Tindemnité  revenant  a  la 
demanderesse. 

Du  lo  mai  1887.  —  \^^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,C0LLIN 
et  Maquinay,  juges.  —  PI.  M"  Van  Olffen  et  MAi!:Tt:R- 

LINCK. 

Sur  lappel  interjettc  par  la  société  de  remorquage, 
la  Cour  a  confirmc. 

ARRÈT. 

Attendu  que  Ie  pouvoir  de  compromettre  n'appartient  en  prin- 
cipe qu'aux  personnes  avant  la  libre  disposition  des  droits  dont 
rappréciation  est  déférée  aux  arbitrcs  (art.  ioo3  du  Code  de 
procédure  civile)  ;  qu*un  mandataire  ne  peut  en  être  investi  sans 
une  disposition  expresse  ;  que  Tautorisation  de  transiger  sur  Ie 
droit  litigieux  n'emporte  pas  même  Ie  pouvoir  de  soumettre  a 
des  arbitres  la  connaissance  de  la  contestation  (art.  1989  du  Code 
civil)  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  aucun  mandat  conventionnel  n*a 
conféré  a  Tintimé  Ie  droit  de  compromettre  ;  que  ce  droit  ne 
dérive  nullement  des  textes  par  lesquels  la  loi  du  21  aoüt  1879  a 
réglé  les  pouvoirs  et  les  obligations  du  capitaine  ;  qu'aucune  des 
dispositions  de  ce'tte  loi  n'a  dérogé  aux  principes  prérappelés  ; 
qu'en  obligeant  Ie  propriélaire  du  navire  au  respect  des  engage- 
ments  contractés  par  Ie  capitaine,  Tarticle  7  de  cette  loi  a, 
comme  l'article  1998  du  Code  civil,  qu'il  reproduit,  implicite- 
ment  restreint  cette  prescription  aux  engagements  conformes  aux 
pouvoirs  du  mandataire  ;  que  la  portee  de  eet  art  iele  n'est  certes 
pas  de  permettre  au  capitaine  de  poser  tout  acte  qui  ne  lui  est 
pas  expressément  interdit  par  la  dite  loi  ; 

Attendu  que,  loin  d'investir  Ie  capitaine  de  droits  absolus  sur 
Ie  navire,  qui  seuls  pourraient  impliquer  la  faculté  de  compro- 
mettre, Ie  législateur,  même  dans  des  cas  de  nécessité  reconnue, 
na  autorisé  celui^ci  a  poser  des  actes  excédant  les  pouvoirs  ordi- 
naires  d'un  administrateur  qu*avec  l'autorisation  ou  sous  la 
surveillance  du  pouvoir  judiciaire  ou  de  l'autorité  publique  (art. 
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24,  27,  3i,  i36,  i56  de  laloi  du  21  aoüt  1879)  ;  que  dès  lors,  en 
Tabsence  d*un  texte  expres,  il  est  impossible  d'admettre  que  Ie 
capitaine  puisse  par  sa  seule  volonté,  déférer,  contrairement  a 
Tordre  légal  des  juridiclions,  les  droits  de  son  commettant  a  un 
jugement  arbitral  ; 

Attendu  que  Ie  compromis  invoqué  dans  l'espèce  est  donc  nul 
a  défaut  de  pouvoir  suffisant  dans  la  personne  de  Tintimé,  et 
qu'il  est  de  principe  que  celte  nullité  peut  être  invoquée  par 
Tincapable  ; 

Attondu  que  Tappelante,  en  traitant  avec  Tintimé,  n'a  pas 
ignoré  que  celui  ei  agissait  exclusivement  en  qualité  de  capitaine 
du  sleamer  Comte  de  Hainaut,  pour  compte  des  propriétaires 
du  navire  et  de  la  cargaison  ;  que  si  Ie  compromis  est  nul  a 
regard  de  ces  derniers,  il  ne  peut  donc  être  valable  a  Tégard  de 
Tintimé,  puisque,  a  la  connaissance  de  Tappelant,  il  ne  possédait 
personnellement  aucun  droit  qui  föt  sujet  a  une  contestation 
dont  Tappréciation  put  être  soumise  a  un  jugement  arbitral  ; 

Attendu  que  les  considérations  prérappelées  suffisent  pour 
démontrer  Ie  non-fondement  de  Tappel  ;  qu'il  est  dès  lors  inutile 
de  statuer  sur  les  autres  moyens  proposés  par  Tintimé  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour   met   Tappcl   a   néant  et  condamne  Tappelante  aux 
dépens. 
"Du  iSjuin  1887.  —  Cour  d'appel  dk  Bruxelles.  —  5« 

CH.    —    M.    DE   BRANDNER,    prés.    —   PI.  M«  HEYVAERT  et 

Maeterlinck. 


BATEAU    DINTERIEUR.    —  DEVOIR    DASSISTANCE.  — 
PERTE   CERTAINE.  —  IRRESPONSABILITÉ. 

Dans  tétax  de  notre  legislation,  Fassistance  nest  pas 
une  obligation,  et  un  batelier  nest  pas  responsable 
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davoir  rendii  vertaine,  par  son  refus  cfassistance, 
la  per  te  du  bat  eau  en  danger.  (i) 


(i)  Ce  jugement  met  en  évidence  une  regrettable  lacune  de  notre  législa- 
tion.  Un  marin  peut  impuncmcnt  refuser  Vassistance  a  un  navire  en  détresse 
quand  méme  Vassistance  nentrainerait  pour  lui  ni  danger  ni  peine.  Aucun 
texte  de  loi  ne  s'occupe  de  cette  matière  ;  les  textes  existants  sont  sans 
applicïilion.  Pour  faire  nailre  une  obligation  civile,  les  articles  i382  et  i383 
du  Code  civil  exigent  un  fait.  Le  capitaine  qui  refuse  l'assistance,  qui  ne 
permet  pas  un  acte  inoffensif  du  capitaine  en  péril,  et  qui  s'y  oppose  méme 
violemment,  ne  pose  aucun  fait,  n'est  ni  négligent,  ni  imprudent.  11  est 
speciateur  impassible  d'un  drame.  L'article  556  §  5  du  Code  pénai,  pour  ëtre 
applicable,  exige  une  requisition  émunéede  l'autorité  competente. 

Cette  lacune  de  la  législation  devrait  é»re  comblée  au  plus  tót.  Les  dangcrs 
énormes  de  la  navigation  et  les  périls  incessants  de  leur  profession,  créent 
une  étroite  solidarité  entre  tous  les  niarins.  La  loi  devrait  imposer  au  navi- 
gateur  l'obligation  d'assisier  ie  navigaieur  en  détresse  chaque  fois  que  cette 
assistance  est  possible  ;  clle  devrait  consacrer  cette  obligation  par  des  peines 
proportionnées  a  la  nature  des  faits,  et,  dans  certains  cas,  rendre  civilement 
responsable  le  marin  qui  aurail  refusé,  iorsqu'il  le  pouvait,  d'assister  un 
marin  en  détresse. 

L'article  2  livre  IV  titre  IX  de  l'ordonnance  sur  la  marine  de  1Ó81  enjoi- 
gnaii  a  tous  «  de  faire  tout  devoir  pour  secourir  les  personnes  qu'ils  verront 
«  dans  le  danger  du  naufrage.  »  L'article  7  obligeait  les  voituriers,  charre- 
tiers  et  mariniers  de  se  transporter  avec  chevaux,  harnais  et  bateaux  au  lieu 
du  naufrage,  a  la  première  sommation  qui  leur  en  sera  faite  de  la  part  des 
ofticiers  de  Tamirauté  ou  des  intéresses  au  naufrage,  a  peine  de  25  livres 
d'amende  conire  chacun  des  refusants.  (Cette  partie  de  l'ordonnance  nest 
pas  applicable  en  Belgique.  Trib.  civ.  de  Bruxelles.  23  déc.  i8ó5ce  recueil 
66,  2,  3o  ;  Pand.  beiges  v.  Assistance  maritime  n»  41  ;  la  note  publiée  dans 
la  Belgique  judiciaire  iS(')\  p.  1224  a  la  suite  d'un  jugement  d'Ostende  du 
28  janvier  i863.) 

En  Angieterre  la  loi  .du  29  juillet  1862  insérée  dans  le  Merchant  Shipping 
Act  dispose  po'ir  un  cas  spécial.  En  voici  la  traduction  littérale  :  *  En  cas  de 
u  collision  entre  deux  navires  le  capitaine  ou  commandant  de  chaque  navire 
»  a  pour  devoir  de  secourir  l'autre  navire,  s'il  le  peut  et  autant  qu'il  le  pent 
»  sans  danger  pour  son  navire,  son  equipage  et  ses  passagers,  jusqu'a  ce 
n  qu'il  ait  la  certitude  que  le  navire  n'a  plus  besoin  d'assistance,  et  de  rendre 
"  a  l'autre  navire,  a  son  capitaine,  son  equipage  et  ses  passagers  (s'il  y  en  a) 
»  telle  aide  possible  et  nécessaire  pour  les  sauver  de  tout  danger  causé  par 
n  la  collision  ;  il  doit  donner  au  capitaine  ou  cc^mmandaiit  de  l'autre  navire 
»  le  nom  de  sr)n  mvire  et  de  son  port  d'inscription  oude  son  port  d'aitache 
1  ainsi  que  les  noms  de  ses  ports  de  déparl  et  de  destination.  —  S'il  manque 
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I 

(batelier  hofmann  contre  batelier  kraff.) 

JUGKMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  causc,  et  notamment  Ie  rapport  des 
experts  Férauge,  Van  Coppenolle  et  Falk,  rapport  déposé  par 
acte  enregistré  du  i5  mai  1886  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  fr.  425  pour  la  perte  de 
son  bateau  Jean-Baptiste  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  pris  par  les  experts  et 
des  autres  éléments  de  la  cause  : 

Que  Ie  bateau  Jean-Baptiste  du  demandeur  était  a  la  dérive 
lorsqu'il  vint  accoster  Ie  bateau  St-Joseph  du  défendeur  ;  Ie 
demandeur  sauta  sur  Ie  St-Joseph,  s'empara  d'une   aussière  qui 


*♦  d'en  agirainsi  el  qu'aucune  cause  raisonnable  n'en  apparaisse,  la  collision 
n  en  1'absence  de  preuve  contraire,  sera  répuiée  causée  par  son  i'ait,  sa  négli- 
n  gence  ou  sa  taute.  —  Tout  capitaine  ou  commandant  de  navire  anglais 
«  qui,  sans  cause  plausible,  manque  de  préter  l'assistance  ou  de  donner  les 
»•  informations  dont  ci-dessus  question  sera  réputé  *coupable  d'un  délit,  et 
»•  s'il  est  officier  breveté  une  enquête  peul  étre  tenue  sur  sa  conduite  et  son 
*  brevet  peut  étre  retiré  ou  suspendu.  « 

En  Italië  Ie  code  de  la  marine  marchande  dispose  dans  son  arttcle  128  : 
«  Le  capitaine  qui  rencontre  un  navire,  mcme  étranger  ou  ennemi,  en  danger 
»  de  se  perdre,  doit,  s'il  le  peul,  venir  a  son  aide  et  lui  préter  toute  assistance, 
1»  sous  les  pónalités  a  comminer  par  la  loi.   » 

Le  congres  international  de  droit  commercial  d'Anvers  s'était  posé  la  ques- 
tion 65  :  -  Y  a-t-il  lieu  de  punir  le  capitaine  qui,  pouvant  le  faire,  refuse 
deprendre  a  son  bord  les  passa^ers  et  l'équipage  d'un  navire  en  déiresse  ?  »• 
Le  Congres  Ta  résolue  en  adoptant  a  Tunanimité  le  lexte  de  l'article  128  du 
code  italien.  Il  est  a  remarquer  que  la  solution  dépassc  de  beaucoup  la  ques- 
tion posée,  celle-ci  est  spéciale,  celle-la  est  générale. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  de  completer  l'ordonnance  de  i()8i,  la  loi  anglaise,  la 
loi  iialienne  et  la  résolution  du  Congres  d'Anvers  en  les  fusionnant  et  en  édic" 
tant  une  responsabilitc  civile  dans  certains  cas,  par  exemple,  cas  analogue  a 
celui  du  jugement,  lorsqu'un  capitaine  ne  permet  pas  un  fait  sans  danger 
pour  lui  et  son  navire,  et  que  le  refus  de  tolcrer  ce  fait  inoffensif  a  rendu 
certaine  la  perte  du  navire  en  détresse  et  mis  en  péril  la  vie  de  Téquipage  ? 

Voir  dans  le  sens  de  cette  note  :  Cii.  Sainctelette,  Fragment  cf  une  étude 
sur  l'assistance  maritime,  i885. 

H.  V. 
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se  trouvait  sur  Ie  pont,  et  voulut  s'en  servir  pour  amarrer  son 
bateau  ;  mais  Ie  défendeur  et  ses  aides  lui  arrachèrent  Ie  cordage; 
ce  qui  eut  pour  conséquence  que  Ie  bateau  Jean-Baptiste  conti- 
nua  sa  dérive,  vint  se  jeter  un  peu  plus  loin  entre  les  steamtrs 
Nederland  et  Main:^  XIV,  et  sombra  quelques  instants  plus 
tard  ; 

Attendu  que  les  experts  déclarent  que  Ie  défendeur,  en  aban- 
donnant  Ie  bateau  du  demandeur  comme  il  Ie  fit,  «  en  rendit  la 
perte  certaine,  mit  la  vie  des  gens  qui  le^montaicnt  en  péril,  et 
en  outre  risquait  d'occasionner  des  avaries  au  Main:{  XIV  \  en 
Ie  laissant  s'amarrer  et  Ie  filant  au  besoin  a  son  avant,  il  n'avait 
absolumcnt  rien  a  craindre  ;  »  et  les  experts  ajoutent :  «  qu'il 
était  du  devoir  Ie  plus  impérieux  du  défendeur,  non-seulement  de 
toiérer  que  Ie  Jean-Baptiste  s'amarrat,  mais  de  préter  loute 
l'aide  dont  il  était  susceptible,  a  ce  bateau  » ; 

Attendu  que  Ic  défendeur  a  donc  tenu  une  conduite  indigne 
d'un  honnéte  homme  et  surtout  d'un  marin  ;  mais  qu  aucune 
disposition  de  nos  lois,  soit  péna^es,  soit  civiles,  ne  prévoit  cette 
éventual'té  ;  que  n'ayant  controvcnu  a  aucun  reglement  ni  a 
aucune  disposition  legale,  il  ne  peut  étre  dcclaré  responsable  du 
dommage  causé  ; 

Attendu  que  Tart.  4  du  reglement  communal  du  5  avril  i8^5, 
qui  défcnd  aux  capitaines,  pendant  Ie  mouvement  des  navires 
dans  les  bassins,  de  larguer  les  amarres  qui  auraient  été  portées 
sur  leurs  navires,  n'est  pas  applicabjj  a  Tcspèce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

n^U  II  juillet  1887.  —  ir®  CH.  —  MM.  L.\MBREGHTS, 
VKRCAUTEREN    et    MAQUINAY,   juges.    —  PI.  M«  PiNNOY  et 

Vrancken, 


I.  AFFRETEMENT.  —  PROVENANCES  DES  MARCHAN- 
DISES  ENGAGÉES.  —  OBIGATION  DE  CHARGER.  — 
GRÈVE.  —  II.  FRET  SUR  LE  VIDE. 
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Quattd  pour  un  navire  une  quantité  de  marchandises 
a  éié  engagée  sans  indication  de  provenance, 
faffréteur  doit  mettre  a  bord  toute  cette  quantité ; 
//  n'est  pas  dégagé  parce  que  les  expéditions  de 
marchandises,  qui  devaient  lui  être  faites  par  une 
iisine,  ont  été  arrêtées  par  lesgrèves. 

Le  fret  dune  marchandise  engagée  a  cueillette  est 
dü  en  entier,  si  le  navire  na  recu  quune partie de 
la  marchandise  et  part  a  non  charge  ;  la  'moitié  du 
fret  serait  due  si  le  chargeur  ai^ait  retiré  toutes  les 
marchandises  avant  le  départ: 

(kennedy  hunter  et  c^  et  steel  young  et  co 

contre  andris-jochams 

et  cer.ul-cl  contre  société  anonyme  des  lami- 

noirs  de  la  providence.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  i5  septembre  1886,  tendant  au 
paiement  de  fr.  1389.70  pour  fret  sur  Ie  vide; 

Altenduquele  défendeur  Andris-Jochams  a  engagé45o  tonnes 
de  fer  pour  le  steamer  Oakdale,  et  qu'il  n'en  a  donné  a  l'embar- 
quement  que  397  environ  ; 

Attendu  que  la  convention  d'affrétement  a  été  faite  directement 
entre  Kennedy  Hunter  et  C°  et  Andris-Jochams  ;  que  les  arma- 
teurs  Steel  Young  et  0°  doivent   donc  être  mis   hors  de  cause  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  des  mises  en  demeure 
suffisantes  contre  Andris-Jochams  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  étre  dégagé  parce  que  les 
expéditions,  qui  devaient  être  faites  par  les  usines  de  la  Provi- 
dence,  appelée  en  garantie,  ont  été  arrêtées  par  les  grêves  ; 

Attendu  qu'aucune  stipulation  navait  été  faite  entre  les 
demandeurs  et  le  défendeur  quant  a  la  provenance  des  fers  a 
charger  dans  VOakdale  i  qu&  les  demandeurs  n'auraient  pu 
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refuser  les  fers,  mcme  s'ils  ctaient  venues  d'autres  usines  que  de 
celles  de  la  Providence,  et  d'autres  localités  que  de  celles  oü  la 
Providence  a  des  usines,  des  depots  ou  des  agences  ; 

Attendu  que  la  demande  de  dommages-intérêts  pour  non  em- 
barquement  de  53  tonnes  est  donc  fondée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  yS  §  5  et  87  de  la  loi  mari- 
time,  Ie  fret  d'une  marchandise  engagée  a  cueillette  est  dQ  en 
entier,  si  Ie  navire  n'a  re^u  qu  une  partie  de  la  marchandise,  et 
part  a  non  charge  ;  la  moitié  du  fret  serait  due  si  Ie  chargeur 
avait  retiré  toutes  les  marchandises  avant  Ie  départ ; 

Attendu  qu'il  est  démontré  que  Ie  Meamer  Oakdale  avair,  en 
partant,  un  videdépassant  53  tonnes  ; 

Que  la  demande  de  ïv.  1389.70  est  donc-fondée  ; 

Sur  l'appel  en  garantie  (sans  intérét)... 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  et  rejetant  toutes  fins 
contraires,  met  hors  de  cause  Steel  Young  et  C^,  condamne 
Andris-Jochams  a  piyer  a  Kennedy  Hunter  et  C*'  fr.  1389.70  de 
dommages-intérêts  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  3ü  juillet  1887.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Nauts,  De  Bras- 

SINEetCOLLlN,  juges.  —  PI.  M«  MAETERLINCK,  VALERIUS 
et  VRANCKEN. 


AVARIES  COMMUNES.  —  FRAIS  DE  RELEVEMENT.  — 
FRAIS  DE  SAUVETAGE  DE  LA  CARGAISON.  — AVARIES 
PART1CUL1ÈRES. 

Les  frats  de  sauvetage  de  la  cargaison  dun  bateau 
échoué,  sont  avaries  communes,  avec  tous  les 
autres  frats  de  sauvetage  faits  dans  fintérêt  com- 
mun,  sicesfrais  ont  un  résultat  utile.  (1) 


(i)  A  consulter  sur  les  caractères  de  l'avarie  commune  un  article  de  M.  de 
Valroger  (Revue  Internationale  du  Droit  Maritime,  i"  année,  p.  26óet  s, 
el  419  ets.) 


Mais  si  un  evenement  postérieur  entraine  la  perte 
totale  du  bateau,  il  ny  a  plus  lieu  d  contribution  ; 
les  frais  faits  pour  la  cargaison  resten t  d  sa  charge, 
de  même  que  les  frais  de  relèvement  du  bateau, 
supérieurs  d  la  valeur  saupée,  resten t  d  la  charge  de 
Fannateur. 

B ATELIER  VAN  HEESWYCKCONTREPORTEUR  INCONNU 
DE  CONNAISSEMENTS  ET  BADISCHE  SCHIFFART 
ASSECURANZ  GESEF.LSCHAFT  CONTRE  VAN  HEES- 
WYCK. 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert-dispacheur  Van  Eeten,  rapport  dé- 
posc  par  acte  enrcgistré  du  1 5  janvier  1 886,  et  dressé  en  exécu- 
tion  d'un  jugement  de  ce  siège  du  i3  novembre  1884 ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  : 

Que  Ie  bateau  du  demandeur  Van  Heeswyck,  chargé  d'envi- 
ron  200  tonnes  de  froment,  s'échoua  Ie  17  septembre  1884  dans 
l'Escaut  pres  de  Calloo  par  fortune  de  mer  ;  que  grace  a  la  pré- 
sence  d'autres  bateaux,il  parvint  a  transborder  environ  70  tonnes 
de  froment  en  bon  état  avant  que  l'avant  du  bateau,  qui  faisait 
eau,  n'enfoncat  sous  leau,  ensuite  Ie  bateau  sombra  avec  ce  qui 
lui  restait  de  chargement  ; 

Qiit  Ie  batelier  et  ses  assureurs  firent  alors  une  convention 
avec  des  entrepreneurs  de  travaux  de  cel  te  nature  pour  relever  Ie 
bateau  et  son  chargement  moyennant  une  rémunération  de  3ooo 
florins  ;  aprés  une  mise  en  demeure  du  Gouverneur  de  la  pro- 
vince  en  date  du  2  5  septembre  1884,  Ie  bateau  fut  relevé  et  con- 
duit  sur  chantier  a  Baesrode  ;  Ie  navire  valait  a  ce  moment  2o5o 
florins  et  Ie  grain  sauvé  fr.  730,  de  sorte  que  les  objets  sauvés 
n'ont  pas  couvert  les  frais  de  sauvetage  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  les  frais  de  relèvement, 
sauvetage  etc,  doivent  être  classes  en  avaries  communes,  et  être 
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supportés  par  les  valeurs  contributives,  y  compris  les  70  tonnes 
de  froment  sauvées  avant  que  Ie  bateau  ne  sombrêt  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convenlion  de  transport  liant  les 
parties,  les  avaries  doive^t  être  réglées  suivant  les  regies  du 
droit  maritime  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  principes  sur  la  matière,  et  notam- 
ment  des  art.  102  et  sui\ants  et  1 1 1  de  la  loi  maritime,  les  frais 
de  relèvement  du  bateau  ne  sont  pas  avaries  communes  au 
regard  des  marchandises  sauvées  avant  Ie  sombrage  du  bateau  ; 

Les  frais  de  sauvetage  des  70  tonnes  froment  auraient  pu  être 
récupérés  en  avarie  commune,  si  Ie  bateau  sauvé  avait  eu  encore 
une  valeur  active,  car  ces  frais  ont  été  faits  volontairement  et 
dans  Tintérêt  comman  du  navire  et  de  la  cargaison,pour  tacher, 
au  moyen  de  eet  allègement  de  sauver  toutes  les  valeurs  en  dan- 
ger  ;  il  en  serait  autrement  s'il  était  démontré  qu'a  ce  moment 
déja  Ie  navire  était  irrévocablement  perdu,  ce  qui  n*est  pas 
allégué  ;  mais  par  Ie  sombrage  du  bateau  survenu  postérieure- 
ment,  sombrage  qui  a  entrainé  la  perte  totale,  les  frais  de  sauve- 
tage des  70  tonnes  restent  exclusivement  a  la  charge  de  cette 
marchandise  ; 

Attendu  que  les  frais  de  relèvement  du  bateau,  frais  nécessités 
par  un  evenement  postérieur  au  sauvetage  des  70  tonnes,  ne 
peuvent  plus  concerr.cr  cette  marchandise ;  il  est  impossible 
en  effet,  de  dire  que  les  dépenses  volontairement  décidées  pour 
ce  relèvement  aient  été  faites  pour  Ie  bien  et  Ie  salut  commun  de 
froments  qui  étaient  déja  en  sécurité  dans  un  autre  bateau,  et 
des  valeurs  naufragées ; 

De  plus,  si  l'armateur  et  ses  assureurs  ont  fait  üne  convention 
de  relèvement  onéreuse,  qui  ne  laissait  guère  d'espoir  de  laisser 
un  excédant  de  valeur,  eest  parce  qu  ils  étaient  obligés  d*en  agir 
ainsi,  par  Tautorité  competente  ;  or  cette  considération  est 
absolument  étrangère  aux  chargeurs  de  marchandises  ; 

Attendu  qu  il  y  a  donc  lieu  d'entériner  Ie  rapport  de  lexpert ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  aux  parties  de  regier  sur  les  bases  de 
Texpertise.  Condamne  le  batelier  Van  Heeswyck  aux  dépens  et 
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déclarele  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  el  san. 
caution. 

Du  i3  juillet   1887.    —    i'-e   Ch.    —  MM.   LambrechtS, 
GOEMAERE    et    MAQUINAY,     juges.    —    PI.    M^s    PiNNOY    et 

Wouters. 


STARIES    ET  SURESTARIES.  —  RETARD  ANORMAL.    — 
DOMMAGES-INTÉRÉTS. 

Le  taux  stipulé par  jour  de  surestarie  après  Ie  délai 
de  starie,  prévoit  un  délai  normal  et  peu  prolonge, 
Pour  une  rétention  plus  longue,  il y  a  lieu  defixer 
un  taux  plus  élepé par  jour. 

Ce  taux  compense  tous  les  dommages  pour  le  batelier, 
qui  nest pasfondé a  réclamer dautres dommages- 
interets^  même  sil  doit  en  payer  a  un  autre  char- 
ge ur. 

(TILLOY  DELAUNE  ET  C^  CONTRE  BATELIER  LESPINOY 
ET  A;  DUQUESNE;  J.  DUBOIS  CONTRE  LESPINOY  ET 
CELÜI-CI  CONTRE  BANQUE  CENTRALE  ANVERSOISE.) 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Tilloy  Delaune  et  C»  ont  déclaré  renoncer  a  leur 
action  contre  A.  Duquesne  ; 

Attendu  que  Duquesne  reconnait  qu'il  est  responsable  de  la 
longue  rétention  du  bateau  de  Lespinoy  a  Anvers,  et  qu'il  lui  a 
payé  de  ce  chef  fr.  10  par  jour  de  chomage ;  mais  le  batelier 
reclame  de  plus  fr.  1 1  comme  supplément ; 

Attendu  que  cette  demande  est  fondée  a  partir  du  7  février 
comme  il  est  demandé;  en  effet,  le  taux  stipulé  de  fr.  10  par  jour 
après  le  délai  de  starie,  prévoit  un  délai  normal  et  peu  prolonge, 

!•  p.  3, 
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mais  non  un  retard  de  plusicurs  mois  comme  dans  Tespèce;  que 
Ie  7  février  cc  délai  normal  était  passé,  et  qu'a  partir  de  cetle 
date  il  convient  de  lui  allouer  fr.  21  par  jour  (pour  un  bateau  de 
3oo  tonnes)  ;  qu'il  revient  de  ce  chef  au  batelier  fr.  704  ; 

Attendu  que  Duquesne  se  déclare  pret  a  payer  les  frais  de 
séquestre ;  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  de  cette  offre  ; 

Attendu  que  Dubois  reclame  du  batelier  Lespinoy  des  dom- 
mages-intéréts  pour  la  longue  rétention  a  Anvers  d'une  partie  de 
6o85  pièces  de  bols  de  sapin  pour  houillières  ; 

Que  celte  demande  est  fondce.  puisqu'en  chargeant  ces  bois 
sur  Ic  bateau  de  Lespinoy,  il  ne  devait  pas  s'attendre  a  pareil 
retard,  et  devait  croire  au  contraire  que  Ie  bateau  partirait 
incessamment  ;  mais  qu'il  incombe  au  demandeur  de  prouver  Ie 
dommage  qu'il  allègue  ; 

Attendu  que  Ie  balelier  Lespinoy  demande  contre  Duquesne 
la  garantie  de  la  réclamation  de  Dubois,  et  Ie  paiement  de  frais 
de  déchargement,de  rechargement,  etc.  des  bois  dont  queslion  ; 

Attendu  que  Duquesne  ne  peut  étre  tenu  a  Tune  ni  a  l'autre 
de  ces  dcmandcs  ;  qu'en  payant  fr.  21  par  jour  au  batelier 
Lespinoy,  il  est  libéré  ;  en  etfet,  il  n'était  p?s  obligé  de  savoir 
que  Ie  bateau  Solferino  portait  un  autre  chargement  et  si  Ie 
batelier  Lespinoy  était  d'avis  que  celte  indemnité  de  fr.  21  était 
insuffisante  pour  couvrir  lout  Ie  dommage,  il  aurait  du  résilier 
Taffrètement  Dubois,  et  expédier  ces  bois  par  un  autre  bateau, 
OU  faire  résilier  Taffrètement  Duquesne  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal  condamne Duquesne  a  payer  au  batelier  Lespinoy 
•  fr.  704  et  les  frais  de  séquestre  etc.  dont  il  est  question  ci-dessus, 
ainsi  que  les  dcpens  do  cette  action.  Condamne  Ie  batelier 
Lespinoy  a  payer  a  Dubois  Ie  dommage  subi  et  a  établir  par 
celui-ci  a  la  suite  du  retard  dans  Texpédition  de  ses  bois  de 
houillières.  ainsi  que  les  dépens  de  cette  action.  Déclare  Ie 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel   et  sans  caution. 

Du  i3  juillet  1887.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
GOEMAERE    et     MAQUINAY,   juges.     —   PI.    M«   SHERIDAN, 

Vrancken  et  Jaminé. 
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ASSüRANCES  MARITIMES.  —  POLICE  D'aBONNEMENT. 
—  DÉCLARATION  D  ALIMENT  APRÈS  SINISTRE  OU 
ARRIVÉE  DU  NAVIRE.  —  BENEFICE  ESPÉRÉ.  — 
ABSENCE  DE  BASE  D'ÉVALUATION.  —  VALIDITÉ. 

Est  licite  et  valable  dans  toutes  ses  conséquences,  la 
clause,  insérée  dansune  police  dabonnemetü  :  «^  les 
y»  assurés  peuvent  comprendretacitement  dans  leurs 
»  déclarations  de  valeurs  des  marchandises,  tel  bé- 
y*  néfice  imaginaire  quils  voudront  ;  mais  en  cas 
»  dapis  de  sinistre,  ou  darripée  dans  iin  port 
y»  dEurope,  avant  la  fixalion  de  la  valeur  défini- 
»  tive,  celle-ci  sétablira  en  prenant  pour  base  Ie 
r»  montant  de  la  faciure  augmenté  de  tous  frais 
y*  jusquabord,  de  la  prime  dassurance,  des  avances 
y>  fait  es  au  capitaine,  sil  y  a  lieu,  et  dun  benefice 
j»  espéré  de  20  ^/o  en  sus  de  eet  ensemble,  lesparties 
y*  dérogeant  sous  ce  rapport  a  toutes  lois  et  ordon- 
y>  nances  contrair  es,  »  Pen  importe  quau  moment 
de  la  signature  de  cette  police,  il  nexistdt  pas  une 
base  complete  dévaluation  du  benefice. 

En  cas  de  sinistre  avant  la  déclaration  daliment,  les 
assurés  peuvent,  dans  leur  déclaration,  comprendre 
20  0/0  de  benefice  espéré,  sansavoira  fournir  aucune 
justification,  et  sans  que  les  assureurs  soient  admis 
d  prouver  contre  cette  évaluation  de  benefice,  V art. 
190  de  la  loi  maritime  a  pour  but  déviter  les  incer- 

.     tiludes  et  les  difficultés  de  pareilles  preuves. 

Si,  d  propos  de  chargements  précédents,  déclarés 
comme  aliments  après  la  bonne  arrivée,  les  assurés 
nont  compris  aucun  benefice  dans  leur  évaluation, 
cela  nautorise  les  assureurs,  ni  d  forcer  les  assurés 
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a  agir  de  viêmc  en  cas  de  sinistre,  ni  a  demander 
la  résolution  de  la  police  dabonnement :  qiiand 
(tailleurs  la  police  porie  que  ^  chaque  alimentfera 
lobjet  dun  décompte  et  dune  police  séparés  »»,  et 
que  les  assureurs  ont  recu  les  déclarations  anté- 
rieures  sans  faire  de  protestations,  et  sans  deman- 
der des  justifications. 

(LOUIS  DREYFUS  ET  C«  CONTRE  LA  MANNHELMER 
VERSICHERUNGS-GESELLSCHAFT  ET  CONSORTS.) 

JUGFMKNT. 

Vu  Texploit  du  20  aout  1887,  enrcgistré,  par  lequel  les  deman- 
deurs  Dreyfiis  &  C°  ei  tent  les  compagnies  d'assurances,  défende- 
resses,  aux  fins  de  voir  déclarer  valable  Ie  délaissement  fait  par 
eux  par  exploit  enregistréde  l'huissier  DeBuck,  du  2  aoüt  1887, 
de  la  cargaison  par  steamer  Teddingtoriy  sombré  pres  de  Perim, 
et  perdu  totalement  Ie  10  juin  1887,  et  de  se  voir  en  consé- 
quence  condamner  a  leur  payer,  a  eux  Drcyfus  &  C^,  a  titre 
d'indemnitc  d'assurance  pour  leur  quote  part  dans  la  perte 
par  Ie  dit  steamer,  la  i''^  compagnie  la  somme  de  fr.  68,5 10,  la 
2*  celle  dé  fr.  85,640,  la  3^  celle  de  fr.  51,390,  la  4e  celle  de 
fr.  34,260,  la  5^  celle  de  fr.  68,5io,  Ia  6^  celle  de^fr.  68,5!o,  la 
7e  celle  de  fr.  20,55o,  la  8«  celle  de  fr.  13,700,  la  9«  celle  de 
fr.  68,5 10,    la  10®  celle  de  fr.  34,260,   la  1 1^  celle  de  tr.  34,260  ; 

Vul'exploit  du  2goctobre  i887,enregistré,  par  lequel  la  Nord- 
duitsche  Versicheriings-gesell schaft  signifie  aux  demandeurs 
Dreyfus  et  C" les  conclusions  par  lesquelles  elle  demande  la  réso- 
lution a  leur  charge  des  conventions  veibales d'assurance  avenues 
entre  parties,et  les  cite  aux  fins  de  voirprononcer  cette résolution; 

Attendu  qu'il  échet  de  joindre  les  instances  dictees  parjes  dits 
exploits,  comme  connexes,  et  d'y  statuer  par  un  seul  et  même 
jugement  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  unanimes  a  reconnaitre  qu'a  la 
date  du  3i  décembre  1886  il  a  été  conclu  entre  Drevfus  et  C   et 
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les  diverses  compagnies  d'assurancedéfenderessesune  convention 
(police  d  abonnement)  stipulant  A)  qu'il  était  assiiré,  au  profit  des 
demandeurs  une  somme  indéterminée,  limitée,  sauf  convention 
ultérieure,  a  fr.  750,000  (et  portee  ultérieurement,  Ie  28  avril 
1887,  a  fr.  800,000)  maximum  par  vapeur  et  par  voyage,  sur 
grains  el/ou  graines,  arrachides,  légumes  secs,  tourteaux  et.'ou 
toutes  autres  marchandises  analogues  chargées  ou  a  chargerdepuis 
Ie  icr  janvier  1887,  avant  midi,  jusques  et  y  compris  Ie  3i 
décembre  1887,  a  minuit,  suivant  date  des  connaissements  ;  B) 
que  les  assurés  pourraient  comprendre  tacitement  dans  leurs 
déclarations  de  valeur  des  marchandises  tel  benefice  imaginaire 
qu'ils  voudraient,  mais  qu'en  cas  d'avis  de  sinistre  ou  d'arrivée 
dans  un  port  d'Ewrope  avant  la  fixalion  de  la  valeur  définitive, 
ccl!e-ci  s'ctablirait  en  prenant  pour  base  Ie  montant  de  la  facture, 
augmenté  de  tous  frais  jusqu'a  bord,  de  la  prime  dassurance,des 
avances  faites  au  capitaine  s'il  y  a  lieu,  et  d'un  benefice  espcré 
de  20  •'o  en  sus  de  eet  ensemble,  les  parties  dérogcant  sous  ce 
rapport  a  toutes  lois  et  ordonnances  contraires  ;  C)  que  chaque 
aliment  ferait  lobjet  d'un  décompteet  d'une  police  séparés  ; 

Attendu  qu'il  est  cgalement  reconnu  que  les  demandeurs  ont, 
cojfime  aliment  a  la  dite  convention,  désigné  aux  assureurs  a  la 
date  du  21  mai  1887  Ie  steamer  7"e^^//2^/07i  comme  ayant  ou 
devant  charger  des  marchandises  jusqu'a  concurrence  de  la 
valeur  maximum  de  fr.  800,000, 

Attendu  que  certaines  des  compagnies  défenderesses  sou- 
tiennent  que  les  20  0/0  de  benefice  espéré  acalculersurl'ensemble 
ci-dessus  ne  seraient  dus  qu'a  la  condition  pour  les  demandeurs 
de  justifier  ce  benefice,  et  concluent  a  voir  a  eet  effet  ordonner 
des  mesures  d'instruction  et  des  justifications  ;  que  la  défende- 
resse  Norddeutsche  Versicheriings  Gesellschaft  adopte  un  autre 
système  de  défense  qui  sera  examiné  séparément  ci-aprés  ; 

Attendu  que  les  conventions  légalemant  formées  tiennent  lieu 
de  loi  a  ceux  qui  les  ont  faites  (art.  1 1 34  du  Code  civil) ;  qu'aux 
termes  de  Tart.  190  de  la  loi  du  21  aout  1879  si  les_parties  sont 
convenues  de  l'évaluation  du  profit  espéré,  cette  évaluation  fera 
loi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  justification  ; 

Attendu   que   les  accords  des   pafties  autorisent  les  assurés  a 
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comprendre  tacitement  dans  leurs  déclarations  de  valeurs  tel 
benefice  imaginaire  qu'ils  voudront  ;  que  la  convention  prévoit 
ensuite  Ie  cas  de  sinistre  ou  d'arrivée  dans  un  port  d'Europe  avant 
la  fixation  de  la  valeur  définilive,  et  élablit  Ie  mode  de  calcul  de 
cette  valeur,  dans  ces  deux  éventualités  ;  que  c'est  en  se  fondant 
sur  ce  mode  de  calcul,  Ie  «  Teddington  »  ayant  péri  Ie  lo  juin 
1887,  avant  que  les  demanieurs  aient  pu  faire  la  déclaration 
d'aliment,  que  ces  derniers  rcclamcnt  aux  défenderesses  les 
sommes  susvisées  ; 

Attendu  que  les  parlies  étant  convenues  d*une  évaluation  de 
profil  espéré  de  20  ®/o  a  ajouler  a  la  perte  malérielle,  celle  évalua- 
tion doit  faire  loi,  et  les  assurés  n'ont  plus  a  fournir  de  juslifi- 
calion  a  eet  égard  ; 

Attendu  que  les  défenderesscs  objectent  que  Ie  scns  de  la 
clause  susnommée  des  conventions  d'assurance  est  que  dans 
rhypothèse  d'une  déclaration  de  valeur  faite  après  avis  de  sinistre 
les  assurés  pourront,  en  cas  d'incertitude  sur  les  bases  a  adopter, 
se  servir  pour  l'évaluation  du  benefice  espéré  de  Ia  quotilé 
maxima  de  20  ^/o  indiquée  dans  la  police  d'abonnement,  de 
méme  que  les  assureurs  pourront  en  cas  de  déclaration  après 
avis  d^arrivée,  réclamer  la  déclaration  de  20<*/o  si  les  élémenls 
pour  la  fixation  des  bénéfices  a  un  taux  moins  élevé  font  défaut  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  établissent  des  distinctions 
que  Ie  texte  clair  et  précis  de  la  «clause  litigieuse'ne  peut  faire 
admeltre  ;  que  parties  sont  convenues  de  fixer  en  cas  de  déclara- 
tion après  avis  de  sinistre,  Ie  benefice  espéré  a  20<'/o  sur  fensem- 
blepréindiqué;  et  que  d'après  Tarticle  190  susdit  cette  évaluation 
doit  faire  loi  ; 

Attendu  que  c'est  précisément  pour  couper  court  a  toutes  les 
difficultés  que  Ion  aurait  rencontrées  s'il  avait  fallu,dans  chaque 
espéce  particuliere,  chercher  a  établir  Ie  benefice  que  l'assuré 
aurait  pu  réaliser,  que  Ie  législateur  a  adopté  la  disposition  de 
l'article  190  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  objectent  que,  pour  que  eet  arti- 
cle  soit  applicable,  il  faut  que  Ton  se  trouve  en  présence  d'une 
expédition  déterminée,  ce  qui,  disent-elles,  n'est  pas  Ie  cas  dans 
l'espèce,  puisqu'il  s'agit  d'une  police  d'abonnement,   c'esl-a-dire 
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en  quelque  sorte  d'une  promesse  d'assurance  a  venir,  et  que, 
dans  ce  cas,  1  evaluation  du  benefice  ne  p3Ut  se  faire  en  connais- 
sance  de  cause  ; 

Attendu  que  Ie  législaleur  n'a  formule  ni  distinction,  ni  réser- 
ves, en  imposant  comm^  loi  Tévaluation  faite  par  les  parties  du 
benefice  espéré,  qu'elles  l'aient  fait  ou  non  en  connaissance  de 
cause  ;  qu'il  n'a  pas  exigé  qu'une  base  complete  d'évaluation  du 
benefice  réel  existat  pour  qu'assureurs  et  assurés  pussent  conve- 
nir  du  taux  du  benefice  a  assurer  ;  que  c'est  d'ailleurs  a  lort  que 
les  défcnderesses  soutiennent  que  toute  espèce  de  base  d'évalua-' 
tion  manquait  lors  de  la  rédaction  de  la  police  d'abonnement, 
puisque  les  parties  contractanles  connaissaient  approximative- 
ment  l'espcce  des  marchandises  a  Iran  sporter  et  la  nature  des 
voyages,  que  de  méme  l'époque  limitée  des  transports  assurés 
pouvait  leur  servir  de  guide  dans  1  evaluation  du  pront  espéré  ; 
que  les  défenderesses  se  trouvaient  ainsi  dans  la  possibilité  d'ap- 
précier  Ie  plus  ou  moins  de  fondement  de  lespoir  de  benefice 
qu'on  leur  offrait  d'assurer  ;  que  la  loi  (art.  190)  veut  que  quand 
celte  evaluation  a  été  faite  par  les  parlies,  il  ne  soit  plus  exigé 
d'autres  juslifications  au  moment  du  reglement ; 

Attendu  que  vainement  les  défenderesses  font  remarquer  qu§ 
les  valeurs  qui  seront  mises  en  risque  n'élant  pas  connues  au 
moment  oü  se  contracte  la  police  d'abonnement,  l'admission  défi- 
nitive  d*un  profit  espéré  d'une  quotité  déterminée  ferait  dégéné- 
rer  l'assurance  contractée  dans  ces  conditions  en  un  véritable 
pari  ;  que  la  possibilité  de  pareille  éventualité  n'a  pas  empêché 
Ie  législateur  beige  d'adopter  la  disposition  tres  générale  de  Tar" 
ticle  190  qui,  ainsi  que  Ie  démontrent  les  travaux  préparatoircs 
rclatif&  au  texte  dont  s*agit,  a  été  insérée  dans  la  loi  pourécarler 
toutes  les  incerlitudes,  les  diflScultés  de  preuve  et  les  sujets  de 
contestation  résultant  d'un  système  qui  imposerait  la  preuve  du 
quantum  réel  du  benefice  que  l'assuré  pouvait  réaliser  (voir  en 
ce  sens  :  Commentaire  législatit  du  Code  de  commerce  beige 
tiré  des  discussions  parlementaires  et  des  travaux  préparatoires 
par  ALBERT  NYSSENS  et  HERMANN  DE  BAETS,  tome  II,  pages 
368  et  369)  ; 

Attendu  que    la  doctrine   et   la  jurisprudence   sont  également 
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daccord  pour  donner  a  rarlicle  igo  de  la  loi  du  21  aoüt  1879 
cette  portee  de  permettre  Tassurance  définilive  d'un  benefice 
quelconque,  même  imaginaire,  sur  Ie  taux  duquel  assureurs  et 
assurés  sont  tombes  d'accord,  quelque  possible  qu'il  soit  de  con- 
sidérer  un  pareil  contrat  comme  un  véritable  jeu  ou  pari  sur  la 
perte  d'un  navire  ;  (voir  en  ce  sens  et  a  Tappui  :  Question  de 
droit  maritime  par  ALFRKD  DE  COURCY,  4""^  série,  page  49  oü 
il  est  dit  in  terminis  :  «  les  tribunaux  belges  sont  entièrement 
»  désarmés  :  il  leur  est  interdit  de  contróler  les  valeurs  les 
.»  plus  exagérées,  Tassurance  du  benefice  imaginaire  est  entree 
«  dans  Ia  pratique  anversoise.  »  Scntence  arbitrale  du 
juillet  1884.  Jur,  du  Port  dAnvers,  1887,  I,  page  ii5. 
Arrét  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  du  24  février  188').  Belgique 
judiciaire,  1887,  I,  page  434  et  ibidem  les  obscrvations  de 
M.  Florent CRUYSMANS,  courtier  d'assurances, ancien  membre 
de  la  commission  de  révision  du  Code  de  commerce,  qui  recon- 
nait  également  que  la  portee  de  l'article  190  est  de  dispenser 
Tassuréde  toute  justification  si  Ic  taux  du  benefice  espéré  a  élé 
évalué  au  moment  du  contrat) ; 

Attenduqueles  prédites  compagnies  défenderesses  argumenlent 
encore  de  ce  que  précédemment,  en  cas  d'arrivée  du  navire  a  bon 
port  avant  la  déclaration  définitive,  les  assurés  n'auraient  point 
payé  la  prime  sur  les  20  ö/o  de  benefice  espéré,  et  en  concluent 
que  les  demandeurs  ont  eux-mémes  compris  la  clause  relative  au 
benefice  espéré  comme  elles  Tinterprètent  aujourd'hui,  puisqu'ils 
ont  déclaré  des  valeurs  définilives  ne  comportant  point  de  bene- 
fice espéré,  ou  ne  comprenant  qu'un  benefice  inférieur  a  20  ^/o  ; 

Attendu  que  cette  assertion  des  défenderesses  füt-elle  exacte, 
il  n'y  aurait  en  tous  cas  pas  lieu  de  s'y  arrêter  dans  Ie  présent 
litige,  les  conventions  d'assurances  portant  nettement  que  chaque 
aliment  a  la  police  d'abonnement  fait  lobjet  d'un  décompte 
spécial  et  d'une  police  séparée  ;  que  l'argument  des  assureurs 
est  donc  irrelevant ;  que  quelle  que  soit  la  maniere  dont  d'autres 
expéditions  ont  été  réglées  entre  parties,  il  ne  peut  en  être  fait 
état  pour  modifier  Ie  sens  d'une  disposition  dont  Ie  texte  est  clair 
en  lui-méme  ;  qu'a  supposer  que  les  assurés  n'auraient  pas  payé 
toutes  les  primes  que  les  assureurs  étaicnt  en  droit  d'exiger  d'eux, 
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il  y  a  eu  a  eet  égard,  et"a  propos  de  chaque  police,  convention 
de  gré  a  gré  ;  que  les  défenderesses  ont  d*ailleurs  pu  faire  cer- 
taines  concessions  aux  demandeurs  sur  Ie  montant  des  primes 
relatives  a  des  expédilions  antérieures,  sans  qu'il  puisse  en  être 
tiré  argument  centre  ces  dtrniers  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  parties  ayant 
déterminé  a  forfait  Je  montant  du  benefice  espéré  pour  Thypo- 
ihèse  de  lespèce  (sinistre  avant  la  fixationdela  valeur  définitive), 
et  n^iyant  nullement  limité  lobligation  des  assureurs  de  payer 
2a  *>/o  de  profit  espéré  au  cas  oü  il  serait  prouvé  que  Ie  benefice 
sur  Topéralion  n'eut  pas  été  moindre,  il  ne  saurait  échoir  d'or- 
donner  des  preuves  aux  assurés,  ni  d'admetlre  les  assureurs  a 
prouver  conlre  Tévaluation  convenue  entre  parties  ;  qu*enfin  il 
est  indifférent  de  rechercher  si  les  demandeurs  avaient  Tintention 
de  faire  servir  en  tout  ou  en  partie  Ie  chargement  du  Teddington 
a  1'exéculion  d'un  marché  avec  la  maison  Paul  Penaud  ou  toute 
autre  ;  de  même  que  de  connaitre  les  conditions  de  ce  marché, 
cette  transaction  constituant  pour  les  défenderesses  res  inter 
alios  acta,  et  la  police  d'abonnemcnt  portant  formellement,  de 
Taveu  de  ces  dernières,  que  les  assurés  ont,  en  contractant  Tas- 
surance,  déclaré  agir  pour  compte  de  qui  il  pourrait  appartenir  ; 

Attendu  que  Ia  compagnie  Munich  a,  en  dehors  des  conclu- 
sions  qu  elle  a  prises  de  commun  accord  avec  ses  codéfenderesses, 
déclaré  se  réserver  Je  droit,  pour  Ie  cas  oü  Ie  tribunal  en  jugerait 
autrement,  de  conclure  a  la  résiliation  de  la  police  contre  les 
demandeurs  et  a  toutes  autres  fins  qu'il  appartiendrait,  les  assurés 
devant  être  considérés  comme  ayant,  lors  des  déclarations  dont 
s'agit  purement  manqué  a  leurs  engagements  ;  qu'il  échet  de  lui 
donner  acte  de  cette  déclaration  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  Norddeutsche  Versicherungs 
Gesellschaft  reconnait  la  légalité  de  la  clause  du  benefice  espéré, 
et  Tinterpréte  comme  les  demandeurs  ;  que  ses  conclusions 
tendent  a  voir  dire  pour  droit  que  la  convenlion  verbale  avenue 
entre  parties  est  résolue  a  charge  des  demandeurs,  parceque 
ceux-ci  auraient  contrevenu  antérieurement,  lors  de  Tarrivée  a 
deslination  de  divers  navires,  a  leur  obligation  de  comprendre 
dans  Tévaluation    définitive   de    la  valeur  a    assurer,  les   divers 
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éléments  énumérés  ci-dessus  et,  notamment  Ie  benefice  espéré  de 
20  °/o  sur  1'ensemble  ;  que  la  défenderesse  se  prévaut  de  ce  fait 
pour  soutenir  qu'elle  ne  saurait  être  tenue  a  aucune  indemnilé 
pour  ce  qui  concerne  la  perte  par  Teddington,  la  convention 
devant  être  résiliée  a  la  date  a  laquelle  les  demandeurs  ont  com- 
mis  la  première  infraction  a  leurs  obligations  ; 

Attendu  que  les  assertions  de  la  défenderesse,  déniées  par  les 
demandeurs,  fussent-elles  exactes,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'y 
arréter  dans  Ie  présent  lilige,  les  convcntions  d'assurances  slipu- 
lantformellement  que «  chaquealimcnt  fora  Tobjet  d'un  décompte 
et  d'une  police  séparés  »  ;  que  Targument  de  la  défenderesse  est 
donc  irrelevant  pour  ce  qui  concerne  la  perte  par  Teddington  ; 
qu'a  admettre  qu'elle  put  revenir  sur  les  déclarations  de  valeur 
faites  antérieurement  pour  les  divers  navires  qu'elle  énumére,  ce 
bien  qu'elle  ait  agréé  et  acccpté  ces  déclarations  de  gré  a  gré  sans 
réserves  ni  protestalions,  son  act  ion  devrait,  en  exécution  méme 
des  accords  litigieux,  porter  sur  la  reclification  de  chaque  regle- 
ment en  particulier;  qu'il  était  d'ailleurs  loisible  a  la  défenderesse 
de  se  faire  produire  la  facture  originale  lors  des  diverses  déclara- 
tions d'aliment,  et  de  se  rendre  ainsi  un  compte  exact  des  valeurs 
déclarées  ;  qu'elle  n'a  qu*a  s'en  prendre  a  elle-méme  de  ne  Tavoir 
point  fLiit ;  qu'il  serait  absolument  contraire  a  l'équité  d'admettre 
qu'aprèsacceptalion  de  la  valeur  assiirJe  de  gré  a  gré, les  assureurs, 
qui  ont  encaissé  la  prime  sur  la  dile  valeur  agréée  par  eux  lors 
des  déclarations  d'aliment  successivcs,  pourraient,  en  cas  de 
sinistre,  atteignant  un  aliment  ultéiieur  de  leur  police  d'abonnc- 
ment,  se  prévaloir  d'erreurs  antérieures  pour  annulercette  police, 
et  se  soustraire  ainsi  au  payement  de  la  perte  ;  qu'il  est  possible 
au  surplus  que  la  défenderesse  ait  fait  certaines  concessions  aux 
demandeurs  sur  Ie  montant  des  primes  relatives  a  desexpéditions 
antérieures  et  qu'il  serait  inique  de  sa  part  d'en  tirer  argument 
contre  eux. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne 

Du  25  nopembre  1SS7.  —  2^  Cn.  —  MM.  Nauts,  Van 
Santkn,  Schul,  juges.  — pi.  M^"  Vrancken,  Haug,  Bauss, 
Makterlinck  et  BÓsmans. 
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DROIT  DE  GAGE.  —  CONSIGNATION.  —  PROPRIÉTÉ. 
—  BROITS  DU  PROPRIÉTAIRE.  —  CRÉANCE  DU  GA- 
GISTE.  —  COMPTES  A  RENDRE. 

Le  consignataire  oii  commissionnaire,  chargé  par 
rexpéditeur  de  recevoir  une  cargaison  de  mar- 
chandises  et  de  la  pendre,  pour  se  payer  des  avances 
quil  a  faites  a  fexpéditeur,  est  préféré,  pour  ce 
remboursement,  aux  droits  dun  tiers  qui  est  devenu 
le  propriétaire  de  la  cargaison,  en  vertu  de  la 
vente  qui  lui  en  a  eté  consentie  par  l' expediteur  {le 
Gouvernement  du  Pérou  dans  fespèce)  :  le  consi- 
gnataire a  un  droit  de  gage  sur  la  cargaison  pour 
le  remboursement  de  ses  avances, 

Mais  ce  droit  de  gage  ne  peut  subsister  sans  une 
créance  quil  est  destiné d  garantir,  et  le  proprié- 
taire du  chargement  est  fondé  a  revendiquer  la 
partie  restante  des  marchandises,  aussitót  que  la 
créance  du  consignataire  est  éteinte. 

Si  le  consignataire  ne  sest  pas  dessaisi,  inais  a  con- 
tinue la  réalisation  du  chargement,  il  est  comptable 
du  surplus  du  produit  de  la  réalisation,  a  r égard 
du  propriétaire.  Le  consignataire  ne  peut  liquider 
ce  produit  avec  son  convnettant  ou  consignant,  au 
mépris  des  droits  du  propriétaire,  et  il  doit  être 
déclaré  responsable  vis-d-vis  de  ce  dernier  de  ce 
montant  {\). 

(dreyfus  frères  et  co  contre  peruvian  guano 
coimpany  limited  (en  liq.uidation). 


(i)  Voir,    pour  les  rétroactes   de  cette  affaire,  ce  recueil,  années  1881,  I, 
125  ;  1H80,  I,  2q5  et  2e)8 ;  1881,  I,  1 16  ;  1882,  I,  282,  288  et  297. 
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Les  demandeurs  Dreyfus  frêres  et  C^  et  la  Peruvian 
Guano  Conipany,  limited,  s  étaient  disputé  la  posses- 
sion  de  trois  chargemenls  de  guano,  importésa  Anvers 
par  les  navires  State  of  Maine,  Wil l ie  Reed  et  Deci- 
sion.  Les  demandeurs  se  disaient  propriétaircs  de  ces 
chargements  en  vertu  de  leurs  conventions  avec  Ie 
Gouvernement  du  Pérou,  qui  était  Texpéditeur.  De 
son  cóté,  la  compagnie  péruvienne  soutenait  que  la 
possession  devait  lui  en  revénir,  en  sa  qualilé  de  con- 
signataire  ayant  fait  des  avances  au  Gouvernement 
pcruvien.  Ces  contestations  ont  été  tranchées,  par  les 
dccisions  auxquelles  nous  renvoyons  ci-dessus,  en 
faveur  de  la  compagnie  péruvienne.  Les  arrêts  furent 
exécutés  par  la  remise  des  3  chargements  a  cette  der- 
nière. 

Mais  Dreyfus  frcres  et  C^,  qui  setaient  réserve, 
dans  ces  procédures,  Ie  droit  de  contester  ultérieure- 
ment  la  créance  de  prés  de  loo  millions  de  francs 
que  la  compagnie  prétendait  avoir  a  la  charge  du 
Gouvernement  péruvien,  ont  repris  Ie  proces  quand 
ils  se  sont  crus  en  mesure  de  démontrer  qu'au  lieu 
detre  créancière,  la  compagnie  était  débitrice  du 
Gouvernement.  Ils  avaient  trouvé  les  éléments  de 
cette  preuve,  dans  les  procédures  portées  devant  les 
Cours  de  justice  d'Angleterre,  et  relatives  a  d  auires 
chargements  se  trouvant  dans  Ie  même  cas. 

Devant  les  tribunaux  anglais,  la  compagnie  péru- 
vienne avait  complètement  succombé  danssespréten- 
tions.  Les  magistrats  anglais  ne  se  sont  pas  bornés  a 
ordonner  la  remise  a  Dreyfus  et  O^  des  chargements 
(et  ils  étaient' nombreux)  que  la  compagnie  péruvienne 
avait  rccus  des  capitaines  de  navires, conire  payement 
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de  leur  fret,  ainsi  que  Ie  Tribunal  de  Commerce 
d'Anvers  I'avait  fait  dès  Torigine,  mais  ils  ont  même 
dénié  a  la  compagnie  Ie  droit  a  la  resiitution  des  frets 
quelle  avait  avances  :  par  Ie  motif  qu'elle  setait  mise 
en  possession  des  chargements,  sachant  qu  elle  n'y 
avait  aucun  droit,  et  que  ce  fait  illicite  ne  pouvait 
ètrepour elle  lorigine  daucuneréclamation  en  justice. 
Dans  la  contestation  tranchée  par  Ie  jugement  qui 
suit,  Dreyfus  frères  et  C^  réclament  Ie  produit  des 
trois  chargements  State  of  Main,  Willie  Reed  et 
Decision,  comme  propriétaires  de  ces  chargements, 
soutenant  que  la  compagnie  péruvienne  n  avait,  lors- 
qu  elle  recevait  ces  chargements,  aucune  créance  a 
charge  du  Gouvernement  péruvien,  dont  elle  était 
au  contraire  la  débitrice. 

JUGEMExNT. 

Vu  i'exploit  de  citation  du  2  mars  1886,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  1  5oo  000,  produit  de  la  vente  de  3  charge- 
ments guano  ; 

Attendu  que  ces  trois  chargements  par  navires  State  of  Maine, 
Willie  Reed  et  l^ecision,  ont  fait  antérieurement  l'objet  de 
conteslations  entre  les  mêmes  parties  ;  les  demandeurs,  qui 
étaient  en  possersion  des  connaissements  endossés  a  leur  ordre, 
voulaient  en  prendre  possession  pour  leur  compte;  fa  défende- 
resse  au  contraire  soutenait  que  ces  connaissements xivaient  été, 
par  Ie  Gouvernement  du  Pérou  d'alors  (1879  et  1880)  de  com- 
plicité  avec  les  demandeurs,  arrachés  par  violence  et  sans  droit 
aux  capitaines  des  navires,  en  violation  des  droits  de  la  défen- 
deresse,  qui  avait  déja  antérieurement  été  mise  en  possession  de 
ces  chargements,  a  titre  de  consignataire,  chargée  de  vendre  ces 
guanos  en  Europe,  et  d  en  encaissèr  Ie  prix  au  crédit  du  Gouver- 
nement en  déduction  de  la  créance  qu'eile  prétendait  avoir  a 
la  charge  de  celui-ci ; 

Attendu  que  les  prétentions  de  la  compagnie  défenderesse  ont 
été  accueillies  par  3arrêts'détinitifsde  lacourd'appel  de  Bruxelles, 
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dont  Tun  en  date  du  22  ja.ivicr  1881  (maintenu  par  arrét  de  rejet 
du  ?  mars  1882  de  la  Cour  de  cassation)  et  deux  autres  du  5 
juillet  1882  ;  qu'on  ne  peut  remettre  en  discussion  les  questions 
qui  ont  été  tranchées  par  ces  arrêts  qui  ont  la  force  de  Ia  chose 
jugée  entre  les  parties ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  aujourd  hui  qu'il 
résulle  des  faits  et  des  documents  parvenus  plus  tard  a  leur  con- 
naissance,  que  la  compagnie  défenderesse,  qui  se  disait  a  cette 
époque  créancière  du  Gouvernement  du  Pérou  pour  un  nombre 
considérable  de  millions  de  francs,  était  au  contraire  sa  débitrice; 
des  lors  Ie  droit  de  gage,  en  vertu  duquel  elle  avait  reclame  la 
possession  des  chargements,  vient  a  défaillir,  et  elle  doit  comple 
du  produit  des  chargements  aux  demandeurs,  qui  en  étaient  les 
légilimes  propriétaires ; 

I.  —  Attendu  que  la  compagnie  défenderesse,  sans  opposer 
l'exception  de  chose  jugée  a  la  demande,  soutientque  les  deman- 
deurs sont  non  recevables  dans  leur  action  parcequ'il  a  élé  décidé 
par  la  Cour  que  les  demandeurs  ne  sont  pas  devenus  proprié- 
taires des  chargements,  leur  titre  de  propriété  étant  entaché  d'un 
vice  qui  lui  enlèveloutc  valcür  juridique; 

Attendu  que  la  quesiion  ci-dessus  n'a  pas  été  tranchée  par  les 
décisions  juridiciaires  invoquées;  la  question  de  Ia  propriété  des 
chargements,  reclames  p.ir  les  demandeurs,  n'a  pas  été  disculée 
par  les  parties,  et  n'a  pas  été  rcsolue  par  la  Cour ;  les  arréts  ont 
sculement  reconnu  que  Ie  droit  de  gage,  revendiqué  par  la 
compagnie  défenderesse  en  vertu  de  ses  conventions  avec  Ie  Gou- 
vernement péruvien  et  de  la  possession  qu  elle  avait  abtenu  de 
ces  chargements,  était  valable,  et  primait  tous  autres  droits, 
même  de  propriété,  pouvant  appartenir  aux  demandeurs; 

Attendu  que  Ie  droit  de  propriété  des  demandeurs  sur  les  trois 
chargements  est  incontestable;  en  effet,  comme  il  a  été  reconnu 
incidemment  dans  les  débats,  Ie  Gouvernement  péruvien,  quiélait 
a  Torigine  Ie  propriétaire  du  guano,  a  endossé  les  connaisse- 
ments  a  Dreyfus  frères  et  C^,  et  ce  non  pas  en  leur  qualité  de 
consignataires  ou  mandataires  du  Gouvernement,  mais  en  vertu 
de  conventions  qui  transmettaient  aux  demandeurs  la  pleinc 
propriété  des  guanos  livrés,  qui  consacraient  une  vente-achat 
entre  les  parties  coiitractantes ; 
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Attendu  que  la  Cour  de  Bruxellesarendu  hommage  a  ce  droit 
de  Dreyfus  frères  et  c";  que  c'est  Ia  reconnaissance  de  ce  droit 
de  propriété  dahs  Ie  chef  des  demandeurs,  qui  a  fait  écarter  l'in- 
tervention  du  Gouvernement  péruvien  dans  Ie  debat  qui  s*est 
terminé  par  larrét  du  22  janvier  1884; 

«  Attendu,  dit  la  Cour  dans  eet  arrêt,  qu'en  endossant  a  Dreyfus 
»  frères  er  c^,  les  connaissements  du  State  of  Maine,  Ie  Gouver- 
»  nement  du  Pérou  leur  a  transmis  la  propriété  et  la  possession 
»  de  la  cargaison  »  ; 

Attendu  que  la  propriété,  ainsi  transmise  entre  Ie  Gouverne- 
ment et  Dreyfus  frères  et  c^,  Test  également  a  Tégard  des  tiers, 
sous  réserve  pour  ceux-ci  de  démontrer  qu'ils  ont  un  titre  préfc- 
rable  au  titre  de  propriété  des  demandeurs,  comme  Ia  défende- 
resse  est  parvenue  a  Ie  faire ; 

Attendu  que  si  les  arréts  invoqués  par  la  défenderesse  ont  pu 
déclarer  que.:  Ie  titre  de  propriété  des  demandeurs  était  entaché 
d*un  vice,  et  que;  «  ils  (les  demandeurs)  n'ont  jamais  du  croire 
que  la  propriété  de  cette  marchandise  pouvait  leur  étre  légale- 
ment  transmise,  »  (arrêt  de  cassation,  du  3  mars  1882),  ces 
expressions  doivcnt  étre  interprétées  pro  subjecta  materia,  uni- 
quement  dans  les  rapports  djs  demandeurs  avec  la  défenderesse, 
pour  faire  comprendre  que  les  droits  des  demandeur§  ne  pou- 
vaient  pas  prévaioir  conlre  ceux  dw*  la  défenderesse;  rrjais  il  est 
incontestable  que  les  titres  des  demandeurs,  les  connaissements 
et  les  droits  qu'ils  tenaient  de  leurs  contrats,  reprenaient  toute 
leur  valeur,  aussilot  que  Ie  droit  de  gage  de  la  défenderesse  était 
épuisé  OU  écarté  ; 

Attendu  que  ce  droit  de  propriété  des  demandeurs  a  été  aiiir- 
mé  par  eux  dans  tout  Ie  cours  des  procédures  antérieures,  qu'ils 
ont  fait  des  reserves  sur  ce  point  a  différentes  reprises, et  notam- 
ment  lorsqu'ils  ont  payé  a  la  défenderesse  les  dommages-intércts 
lui  allouée  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ; 

Attendu  que  eest  bien  a  tort  que  la  défenderesse  veut  encore 
soutenir  dans  ces  circonstances  que  la  propriété  du  guano  a  tou- 
jours  appartenu  au  Gouvernement  du  Pérou;  que  cela  est 
d'autant  moins  compréhensible  que  Ia  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
a  expressément  déclaré  Ie  contraire  a  l'égard  du  Gouvernement 
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péruvien  lui-même  dans  sor.  arrêt  précilédii  22  janvier  1881,  par 
line  disposilion  rendue  contradictoirement  tant  a  Tégard  du 
Gouvernement  que  de  la  compagnie  défenderesse ; 

Atlendu  qu'il  est  donc  constant  que  les  demandeurs  étaient 
propriétaires  des  3  chargements  guano  dont  question  ci-dessus  ; 

II.  —  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  soutien t  qu*elle 
n'avait  de  compte  a  rendre  qu'au  Gouvernement  du  Pérou  qui 
lui  a  fait  Jes  consignations,  qu*elle  lui  a  rendu  ses  comptes, 
et  qu'elle  a  réglé  définiti vemen t  avec  lui ; 

Attendu  que  la  prétention  de  la  défenderesse  de  ne  rendre 
compte  qu'au  Gouvernement  péruvien  n'est  pas  fondée  dans  les 
circonstances  de  la  cause ;  en  effet,  c'est  malgré  Ie  Gouvernement 
et  contre  sa  volonté  que  la  défenderesse  est  parvenue  a  se  faire 
remettre  les  guanos,  et  seulement  a  raison  du  droit  de  gage 
qu'elle  avait  acquis  contre  Ie  Gouvernement  péruvien  par  sa 
mise  en  possession  antérieure,  pour  se  payer  par  privilege  des 
sommes  dont  elle  se  disait  créancière  du  Gouvernement  péruvien; 
ce  n'est  donc  que  jusqu'a  concurrence  du  montant  des  créances 
garanties  par  Ie  gage  que  la  défenderesse  pouvait  réaliser  les 
guanos;  une  fois  ceite  limite  atteinte,  Ie  droit  de  gage  s'éva- 
nouissait  pour  Ie  surplus,  et  la  défenderesse  n'était  pas  seule- 
ment comptable  du  produit  a  Tégard  du  propriétaire,  mais  elle 
n'avait  plusaucun  dn/ii  a  retenir  la  marchandise,  et  c'est  par 
un  véritable  abus  qu'elle  resterait  en  possession  d'une  marchan- 
dise sur  laquelle  elle  n'a  aucun  droit,  et  qu'elle  sait  appartenir  a 
un  tiers  et  avoir  été  revendiquée  par  celui-ci ;    ^ 

Attendu  que  vainement  prétendrait-elle  puiser  Ie  droit  de 
réaliser  les  chargements  entiers,  dans  son  contrat  de  1876  avec 
Ie  Gouvernement  du  Pérou,  en  vertu  duquel  elle  devait  recevoir 
des  consignations,  indépendamment  de  la  situation  de  ses 
comptes  vis-a-vis  du  Gouvernement ;  d'une  part  en  effet,  comme 
il  a  été  relevé  par  les  tribunaux  anglais,  elle  répudiait  les  char- 
gements dont  question  au  proces  comme  livrés  en  exécution  de 
son  contrat,  et  refusait  d'exécuter  les  obligations  qui  lui  étaient 
imposées  par  ce  contrat ;  elle  ne  pouvait  donc  prétendre  conser- 
ver  les  guanos  comme  s  appliquant  a  ce  contrat ;  d'autre  part, 
Ie  contrat  reconnaissait  expressément  au  Gouvernement   Ie  droit 
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de  livrer  des  guanos  a  Dreyfus  frères  et  C^  pour  toutes  les 
sommes  dont  ceux-ci  seraient  restés  créanciers  ;  enfin  elle  savait 
que  ces  guanos  avaient  été  remis  par  Ie  Gouvernement  a  Dreyfus 
frères  et  C^,  et  que  ceux-ci  en  réclamaient  la  propriété  et  la 
possession ;  elle  ne  pouvait  donc  exercer  ses  droits  de  consigna- 
laire  que  jusqu'a  concurrence  de  la  couverture  de  sa  créance,  et 
devait  restituer  Ie  surplus  aux  demandeurs  ; 

Attendu  qu*en  admeltant  même  que  ses  droits  contractuels 
Feussent  autorisée  a  conserver  et  a  vendre  les  chargements  en- 
tiers,  et  a  percevoir  sur  Ie  produit  de  la  vente  la  somme  convenue 
de  £  4.15  par  tonne  pour  tous  frais,  débours  et  commission,  la 
s'arrêtait  en  toute  hypothese  son  droit,  et  elle  ne  pouvait,  au 
mépris  des  prétentions  légitimes  des  demandeurs,  verser  Ie  pro- 
duit de  la  consignation  entre  les  mains  du  Gouvernement  péru- 
vien,  qui  n'y  avait  aucun  droit,  comme  il  résulte  a  1  evidence  de 
Tarrêt  déja  citédu  22  janvier  1881  ; 

Attendu  que  si  Ie  consignataire  doit  en  général  rendre  compte 
a  son  mandant,  il  en  est  autrement  quand  Ie  mandant  a  cédé 
ses  droits  a  un  tiers,  notamment  quand  il  a  vendu  a  un  tiers  les 
marchandises  consignées ;  cette  vente  a  pour  efFet  d*autoriser 
1'acheteur  a  se  faire  rendre  compte  par  Ie  consignataire,  bien 
entendu  en  respectant  les  droits  et  privileges  pouvant  appartenir 
au  consignataire  personnellement ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  uniquement  de  rechercher  si  la 
défenderesse  était  créancière  du  Gouvernement  du  Pérou,  et  de 
quelle  somme  ; 

III.  —  Attendu  que  la  défenderesse  n'a  pas  explicitement 
discuté  cette  qüestion  ;  qu'après  avoir  présenté  les  2  moyens 
rencontres  ci-dessus  sous  la  forme  de  deux  fins  de  non-recevoir, 
elle  a  déclaré  réserver  ses  droits  au  fond  ;  mais  que  par  jugement 
incidentel  prononcé  a  l'audience  du  7  mars  1887  en  présence  des 
partiesJeTribunal  a  décrété  la  jonction  et  a  ordonné  a  la  défen- 
deresse d'épuiser  tous  ses  moyens  ; 

Que  la  défenderesse  a  refusé  d'obtempérer  k  cette  ordonnance 
de  justice,  et  a  déclaré  par  Torgane  de  son  conseil,  faire  défaut 
au  fond ;  qu'il  échet  dans  ces  circonstances  pour  Ie  Tribunal 
d'examiner  les  autres  questions  que  soulève  la  contestation  ; 
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Attendu  que  les  deux  moyens  plaidés  par  la  dcfenderesse  et 
rencontres  plus  haut  constituent  d'ailleurs  une  défense  au  fond, 
mais  une  défense  incomplete;  qu'il  n'y  a,  dans  ces  circonstances, 
aucune  valeur  a  altacher  aux  réserves  posées  paria  dcfenderesse  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  toujours  soutenu  qu'elle  était 
créancière  a  cette  époque  de  sommes  importantes  du  Gouverne- 
ment du  Pérou  ;  que  notamment  Ie  3o  juin  1880,  ses  comptes 
soldaient  en  sa  faveur  par  une  somme  de  £  3,921,1 19,  soit  prés 
de  100  millions  de  francs;  plus  tard,  Ie  2  février  1884,  elle 
prétendit  que  son  compte  s'élevait  a  £  726,5  ï 2  ;  et  cependant  Ie 
29  mai  i885,  elle  reconnait  dans  une  cónvention  faite  entre  elle 
et  Ie  Gouvernement  péruvien,  que  loin  detre  créancière  comme 
elle  Tavait  soutenu  jusque  la,  elle  était  débitrice  d*une  somme  de 
£  260,000  (soit  environ  6  millions  et  demi  de  francs),  et  elle 
paya  cette  somme  pour  solde  et  en  acquit  de  toutes  réclamations 
entre  les  parties ;  Ie  Gouvernement  de  son  coté  acceptait  ce  regle- 
ment comme  défiriitif,  ce  qui  ne  l'empéchait  pas,  Ie  3i  juillet 
1886,  de  déclarer  dansun  document  officiel,quele  Gouvernement 
ne  reconnaissait  pas  Tacte  du  29  mai  i885  comme  un  reglement 
définitif,  qu'il  ne  considérait  Ie  payement  des  £  260,000  que 
comme  un  payement  a  compte,  et  qu'il  était  créancier  d'une 
somme  de  plus  de  un  million  de  livres  Sterling; 

Attendu  que,  quoiqu'il  en  soit  de  cette  der nière  prétention  du 
Gouvernement,  il  ressort  des  faits  relatés  ci-dessus  que  la  Com- 
pagnie défenderesse  était  débitdce  du  Gouvernement  au  lieu 
detre  sa  créancière, lorsqu'elle  réclamait  les  trois  chargements de 
guano  litigieux  comme  garantie  de  sa  créance  ;  si  même  elle  a 
pu  croire  de  bonne  foi  en  1880  étre  créancière,  ce  qu'il  est  bien 
difficile  dadmettre,  l'événement  n'en  a  pas  moins  démontré  que 
de  son  propre  aveu  une  telle  croyance  était  erronée  ;  dès  lors, 
c'est  sans  cause  que  les  trois  chargements  guano  lui  ont  été  déli- 
vrés,et  qu'elle  en  a  pris  possession;  et  elle  commettait  unacte  de 
mauvaise  foi  évidente,  en  comprenant  Ie  produit  de  la  vente  des 
trois  chargements  dans  son  décompte  avec  Ie  Gouvernement, 
qu  elle  savait  n'avoir  aucun  droit  sur  ce  produit ;  qu'en  agissant 
ainsi,elle  a  infligé  aux  demandeurs  un  dommage  dont  elle  doit  la 
réparalion  ; 
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Altendu  qu'il  résulte  des  considérations  ci-dessus  que  les 
demandeurs,  en  disant  dans  leur  exploit  de  citation  :  «  que  de 
pareils  agissements  sont  constitutifs  de  dol,  tout  au  moins  de 
faule  lourde  »»,  n  ont  pas  dépassé  la  limite  de  ce  qui  leur  est 
permis  pour  la  défense  de  leurs  droils  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
motifs  d'ordonner  la  suppression  de  ce  passage,  comme  Ie  pro- 
pose  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  Ie  payement  de 
fr.  i,5oo,ooo,  comme  étant  Ie  net  produit  des  trois  chargements 
dont  question  ;  que  la  défenderesse  ne  conteste  pas  ce  montant, 
et  ne  produit  aucun  document  tendant  a  Ie  rcctifier  ;  qu'il  y  a 
lieu  dès  lors  d'admettre  la  demande  telle  quelle  est  formulée; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutcs  fins  corttraires,  condamne  la 
défenderesse  a  payer  aux  demandeurs  fr.  i,5oo,ooo  avec  les 
interets  a  6  ^Jo  depuis  le  3i  décembre  i883  et  les  dépens  ;  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennant 
caution,  les  demandeurs  élant  étrangers. 

Du  25  avril  1887.  —  i^e  Ch.  —  MM.  LambrecHTS,  Van 
DE  Vin  et  Passeender,  juges.  —  PI.  M«  de  Mot  (père)  et 
V.  Wouters  contre  De  Lantsheere  et  De  Meester. 


CAPITAINE.  —  DELAI  DE  DECHARGEMENT  D  UN  NA- 
VIRE.  —  DOMMAGE  DU  DESTINATAIRE.  —  PREUVE. 
—  INDEMNITÉ. 

Pour  un  navire  de  781  tonneaux  de  jauge  portant 
un  plein  chargement  de  bois,  il  conpient  daccorder 
qiiinie  jours  ouvrables  pour  le  déchargement,  tant 
au  capitaine  quau  destinataire, 

Le  destinataire  qui  a  subi  un  dommag  e  par  le  retard 
dans  la  délivrance,  doit  établir  le  dommage  suivarit 
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Ie  droit  commun  et  ne  peut  réclamer  Ie  montant 
stipuié pour  indemnité  de  surestane. 

(AD.  VERSPREEUWEN   CONTRE  CAPITAINE  VALLE 
ET   RÉCIPROQUEMENT.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Valle  reclame  Ie  payement  de 
fr.  2877.15  pour  solde  de  fret ; 

Attendu  que  Ad.  Verspreeuwen  demande  Ie  payement  de  dom- 
mages-intérêts  pour  retard  mis  par  Ie  capitaine  a  délivrer  Ie 
chargement  bois  ; 

Attendu  que  Ie  navire  Battistina  Madre  jauge  781  tonneaux, 
et  portait  un  plein  chargement  de  bois  ; 

Attendu  que  la  cargaison  devait  étre  débarquée  dans  Ie  délai 
d'usage  du  port  de  destination  ;  que  pour  un  chargement  de 
Tespèce,  il  convient  d'accorder  un  délai  de  1 5  jours  ouvrables  ; 
que  ce  délai  a  été  dépassé  de  8  jours  courants  ; 

Attendu  que  pour  les  jours  de  retard,  Ie  destinataire  ne  peut 
réclamer  Ie  montant  stipulé  pour  indemnité  de  surestarie ;  celle-ci 
n*est  stipulée  que  pour  Ie  retardement  du  navire,  et  Ie  destinataire 
doit  établir  son  dommage  suivant  Ie  droit  commun  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  arbitre-rapporteur  qui 
aura  a  donner  son  avis  sur  les  justifications  a  fournir  par  Ie 
demandeur  Verspreeuwen  quant  au  dommage  subi ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  que  Ie  capitaine  Valle  doit  rembourser  a  Ad. 
Verspreeuwen  le  dommage  subi  par  celui-ci  k  cause  du  retard  de 
8  jours  dans  la  délivrance  du  chargement  bois;  nomme  M. 
Steinert,  comptable  a  Anvers,  en  qualité  d'arbitre-rapporteur 
pour  donner  son  avis  sur  les  justifications  de  ce  dommage  qui 
devront  lui  être  fournies  par  le  demandeur; 
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Réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstanl  appel  et  sans  caution. 

Du  20  septembre  1887.  —  ir«  Ch.  —  MM.  Nauts,  Van 
Beylen  et  Dhanis,  juges.   —   PI.  W^  Vrancken  et  MAE- 

TERLINCK. 


CAPITAINE.  —  CFIARGEMENT.  —  PERMIS  D  EMBAR- 
QUEMENT.  —  CONNAISSEMENT.  —  CI.AUSES  RES- 
TRICTIVES.  —  ABSENCE  DE  CONSTATATION  PRÉA- 
LABLE. 

Des  clauses  restrictives  quant  a  Fétat  des  marchan- 
dises  embarquées,  ne  peuvent  être  insérées  dans  les 
connaissements,  quaprès  constatation  contradic- 
toire de  eet  ét  at,  oii  reconnaissance  du  chargeur. 

Il  en  est  ainsi  même  sous  rempire  dune  clause  con- 
gue  comme  suit :  La  ligne  n  accepte  Ie  chargement 
de  toute  marchandise  non  emballée  ou  insuffisam- 
nient  emballée  ou  conditionnée  qu'avec  la  clause 
restrictive  «  sans  responsabilité  pour  la  casse  ou 
détérioration  pendant  Ie  voyage.  »  Cette  restriction 
sera  faite  sans  avis  ni  constatation  préalables  des 
colis.  —  La  constatation  doit  alors  porter  sur 
rinsuffisance  de  remballage, 

fLORSCH  ET  Ö^  CONTRE  CAPITAINE  TALVA.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  3o  septembre  1887,  enregistré, 
tendant  a  la  remise  des  connaissements  a  deux  parlies  marchan- 
dises  (10  barriques  potasse  raffinée  et  5o  ba  rils  silicate  de  soude) ; 

Attendu   que  Ie  défendeur  offre  des  connaissements  portant 
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respectivement  les  clauses  :  «  emballage  faible,  mouillées  par  la 
pluie  »  et  «  vieux  futs,  franc  de  coulage  »  ;  les  demandeurs  au 
contraire,  pretendent  avoir  droit  a  des  connaissements  ne  conte- 
nant  aucune  clause  exceptionnelle  de  cette  nature  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  n*avoir  rien  fait  constaler 
quant  a  Tétat  des  marchandises  ni  lors  de  la  remise  qui  lui  en  a 
été  faite,  ni  lors  de  leur  embarquement  ;  mais  que  Tinsertion  de 
ces  clauses  est  justifiée  par  la  teneur  des  permis  d  embarquement 
acceptés  par  les  demandeurs,  et  qui  portent  (ce  que  ces  derniers 
avouent)  : 

lO  «  Les  marchandises  seront  embarquées  a  toute  heure,'  et 
»  par  tous  les  temps,  et  éventuellement  des  clauses  restrictives 
»  seront  mises  sur  les  connaissements.  » 

2°  «  La  ligne  n'accepte  Ie  chargement  de  toute  marchandise 
»  non  emballée  ou  insufHsamment  emballée  ou  conditionnée 
»  qu*avec  la  clause  restrictive  sur  Ie  connaissement,  sans  respon- 
»  sabilité  pour  la  casse  ou  détérioration  pendant  Ie  voyage. 
»  Cette  restriction  sera  faite  sans  avis  ni  constatalion  préalables 
»  des  colis  en  faisant  l'objet.  » 

Attendu  que  la  première  des  clauses  ci-dessus  ne  contredit  en 
rien  aux  principes  admis  par  la  jurisprudence,  suivant  Icsquels 
une  clause  restrictive  ne  peul  étre  insérée  dans  les  connaissements 
que  si  Tétat  défectueux  des  marchandises  a  été  reconnu  ou  con- 
slaté  contradictoirement  ; 

Attendu  que  la  dernière  clause  dispense,il  est  vrai,  Ie  capitaine 
de  donner  au  moment  de  Tembarquement  un  avis  préalable  ou 
de  provoquer  une  constatation  contradictoire,  mais  elle  déclare 
qu'une  clause  restrictive  ne  sera  insérée,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  «  non  emballées  ou  insuffisamment  emballées  ou 
conditionnées  »  ;  la  constatation  de  Tinsuffisance  d'emballage 
est  une  condition  préalable  pour  que  la  clause  puisse  recevoir 
son  application  ;  ce  n*est  que  pour  autant  que  l'insuffisance  de 
Temballage  soit  constante,  que  Ie  capitaine  peut,  sans  avis  ni 
constatation,  insérer  une  clause  restrictive  de  responsabilité  ;  or, 
dans  Ie  cas  présent,  lé  défendeur  ne  prouve  pas  qu'au  moment 
OU  il  a  recu  les  marchandises  leur  emballage  ou  leur  conditionne- 
ment  fut  défectuenx  ; 
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Attendu  que  Ia  clanse  invoquée  ne  peut  donc  recevoir  d  appli- 
calion,  et  que  Ie  défendeur  doit,  conformément  aux  principes 
généraux,  dclivrer  des  connaissemeiits  sans  clauses  exception- 
nelles  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  évalué  la  demande  a  fr.  2000, 
tandis  que  Ie  défendeur  évaluc  Ie  litige  a  fr.  3ooo  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  donner  acte  aux  parties  de  leurs  évaluations  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  donnant  acte  aux  parties  de  leurs  évaluations 
respectives,  ordonne  au  défendeur  de  délivrer  immédiatement 
aux  demandeurs  des  connaissements  sans  clauses  exceptionnelles 
sous  peine  de  tousdommages-intérêts,  et  dit  qu'a  défaut  de  déli- 
vrer pareils  connaissements,  le  présent  jugement  en  tiendra  lieu ; 
condamne  le  défendeur  aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

n^ii  6  octobre  1887.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Nauts,  Oeden- 
KOVEN  et  CARPENTIER,  juges.  —  PI.  M"  BAUSS  et  MAETER- 
LINCK. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  STARIE.  —  COMMENCE- 
MENT.  —  PREUVE.  —  VISA  DU  CONNAISSEMENT.  — 
KERMESSE  D'ANVERS.  —  DÉLAI  DESTARIE.— BATEAU 
DU  RHIN.  —  TAUX  DE  SURESTARIE. 

Le  batelicr  doit  prouver  lejour  initial  de  la  starie  ; 

en  r absence  de  cette  preupe  il  doit  se  référer  aux 

allcgatious  du  destinataire. 
Le  lundi  et  le  mardi  de  la  Kermesse  dAnvers  ne 

comptent  quepour  unjour  ouprable. 
Pour  un  bateau  du  Rhin  de  45^  tonnes  il  y  a  lieu 

daccorder  un  dclai  de  starie  de  dou{e  jours  et 

dallouer  fr.  45,70  par  jour  de  surestarie. 
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(batelier  klarenaar  contre  l.  peelaert.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  6  septembre  1887,  enregistré,  ten- 
dant  a  fr.  519.60  pour  5  jours  de  surestaries  ; 

Atendu  que  Ie  demandeur  pretend  avoir  été  avec  son  bateau 
a  la  disposition  du  défendeur  dès  Ie  6  aoöt,  tandis  que  d'après 
Ie  défendeur,   il  n'a  eu  Ie  bateau  a  sa  disposition  que  Ie  7  aoüt  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas  son  allégation,  qu'il 
aurait  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  en  faisant  conformément 
a  Tusage,  viser  et  dater  son  connaissement  par  Ie  destinataire ; 
que  ne  Tayant  pas  fait,  Ie  demandeur  doit  se  référer  aux  alléga- 
tions  du  défendeur  ;  la  starie  n'a  donc  commencé  que  Ie  lundi 
9  aoöt  au  matin  : 

Attendu  que  les  journées  du  9  et  du  lo  aoöt  ne  comptent  que 
pour  une  journée  ouvrable,  a  cause  des  fêtes  communales ; 

Attendu  que  pour  décharger  467  tonnes  de  marchandises,  il  y 
a  lieu  d'accorder  un  délai  de  starie  de  12  jours  ouvrables  ;  que 
d*après  cette  base,  la  starie  expirait  Ie  23  aoöt  1886,  et  il  est  du 
3  jours  de  surestarie  (Ie  débarquement  ayant  été  achevé  Ie 
26  aoöt) ; 

Attendu  que  pour  un  bateau  du  Rhin  de  457  tonnaux,  il 
convient  d'allouer  fr.  45.70  par  jour ;  qu'il  revient  ainsi 
fr.  137.10  au  demandeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  fr.  137.10  avec 
les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  10  octobre  1887.  —  i«-eCH.  —  MM.  N'AUTS,  Dhanis 
etSCHUL,  juges.   —  PI.  Mes  GOREM.\NS  et  SHERIDAN. 
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AVARIES.  —  AVARIE  COMMUNE.  —  RÈGLE  IX  dVoRK 
ET  D'ANVERS.  —  DÉCHARGEMENT  EN  RELACHE  DE 
FROMENT  en  VRAC.  —  MANCiUANT.  —  AVARIE 
PARTICULIERE. 

La  règle  IX  dYork  et  d Anvers  porte  :  «  que  Ie 
dommagecauséa  la  cargaison  par  Ie  débarqiiement 
dans  un  port  de  reldche,  ne  sera  pas  admis  en 
avarie  commune,  au  cas  oü  cette  cargaison  aura 
élé débarquée a  lendroit  et  de  la  maniere  en  usage 
dans  ce  port  pour  des  navires  non  en  détresse.  » 

Sous  fempire  de  cette  règle,  Ie  manquant,  qui  résulte 
nécessairement  du  débarquement  dune  cargaison 
de  grain  en  prac,  ne^t  pas  avarie  commune,  f  ij 

(i)  Dans  Ie  jugement  Hundewadt  contre  WitthofF  (Jurispr,  du  port 
d' Anvers  4887,  /.,  77)  Ie  tribunal  dit  que  «  les  dommages  (arrivés  pen- 
dant Ie  débarquement)  rcsultant  non  des  mesures  d'intérét  commun,  mais 
d*ün  cas  fortuit,  qui  n'a  avec  ces  mesures  aucune  connexité,  ni  aucun 
rapport  de  conséquence,  ne  sont  pas  desavaries  communes  ;  p.  ex.  la  perte 
des  marchandiscs,  déposées  dans  un  entrepot,  et  qui  sont  détruites  par  l'in- 
cendie  de  eet  entrepot,  ou  la  pcrte  des  marchandises  mises  dans  une  aliège 
qui  sombre  a  la  suite  d'un  abordage,  d'une  tempéte,  etc.  » 

Cette  déclara'ion  de  principe  est  exacte,  elle  est  conforme  k  la  règle  IX 
d*York  et  d'Anvers,  et  elle  est  aussi  conforme  aux  principes  généraux  sur  la 
matière  ;  elle  se  justifie  d'elle-méme .  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  méme  de 
rhypothèse  analysée  par  Ie  jugement  reproduit  ci-dessus,  et  qui  n'a  pas  été 
prévue.  dans  lacause  Hundewadt.  lei  Ie  dommage  ne  provient  ni  du  débar- 
quement anormal  et  précipité  du  navire,  ni  d'un  cas  fortuit  inviépendant  des 
opérations  de  débarquement  ;  il  est  la  conséquence  inévitable  d'un  transbor- 
dement  normal.  — -  La  règle  IX  d'York  et  d'Anvers  se  justifie  bien  difticile- 
ment  dans  ce  cas.  M.  de  Courcy,  tout  en  approuvant  ia  regie  IX  (Questions 
de  droit  muritime,  II,  p.  276),  ne  l'envisage  pas  a  ce  point  de  vue  ;  il  semble 
croire  qu'elle  n'est  qu'une  application  de  ce  principe  :  que  les  conséquences 
nécessaires  de  la  relache  sont  avaries  communes,  et  que  les  conséquences 
fortuites  sont  avaries  particulières.  C'est  une  erreur  évidente  pour  rhypo- 
thèse de  notre  jugement.  M  Dcsjardins  (Droit  maritime,  IV,  no  ioi3)  exa- 
mina nolre  hypothese,  et,  dominé  par  les  principes  de  la  theorie,  se  prononce 
pour  i'avarie  commune.  Mais  Ie  savant  jurisconsulte   perd  de  vue  Ie  texte  de 
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(CAPITAINER.S.  NORTON  CONTRE  MENDLFRÈRESETO^ 
ET  RÉCIPROQUEMKNT.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  7  avril  1887,  enregistré,  par  lequel 
Ie  capilaine  Norton  reclame  de  Mendl  frères  et  C"  Ic  payement 
de  fr.  5, 36 1.20,  quote-part  d'avarie  commune; 

Vu  Texploit  de  citation  du  16  avril  1887,  enregistré,  par  lequel 
Mendl  frères  et  C®  demandent  a  eire  indemnisés  par  avarie  com- 
mune d'un  manquant  de  66,828  kilos  fron^nt  ; 

Altendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  stcamer 
Myrtle,  commandé  par  Ie  capitaine  Norton,  a,  pendant  sou 
voyage  de  Sulina  a  Anvers,  cassé  son  hélicc  conlre  des  bois 
flüttants,  et  qu'après  inspection  du  bris,  il  entra  en  relache  dans 
Ie  port  de  Malte  ;  des  experts  y  constatèrent  que  deux  des  4  ailes 
de  l'hélice  étaient  cassées,  et  que  les  vibrations  excessives  résul- 
tant  du  bris  avaient  endommagé  Ie  tube  de  l'étambot ; 


la  règle  IX.  Comment  soulenir,  sous  l'einpire  d'une  règle  qui  cxclut  de  l'ava- 
rie  commune  tout  dommage  causé  a  la  cargaison  par  un  débarquement 
normal,  que  les  déchirures  des  sacs»  la  casse  de  certaines  marchandises 
fragiles,  etc.  sont  des  avarics  communes,  méme  lorsqu'elles  som  uneconsé- 
quence  nécessaire  d'un  débarquement  nonnal  ?  Cela  n'est  pas  possible.  La 
règle  IX  est  critiquable  peut-étre,  contraire  aux  vra is  principes  (dans  ceite 
application,  bien  entendu),  mais  Ton  ne  peut  ainsi  la  méconnaltre. 

Neus  ne  trouvons  aucune  justitication  de  cette  règle  dans  les  discussions 
de  Tassemblée  tenue  a  Anvers  en  1877.  L'objection  semble  avoir  été  pro- 
duite,  mais  Ia  réfutation  n'en  a  pas  été  publiée.  —  On  pourrait  essayer 
une  justification  en  droit,  en  disant  que  Ie  dommage  qui  est  la  conséquence 
d'un  débarquement  normal  et  d'un  rechargcment,  comme  Ie  manquant  de 
grains  «en  vrac,  les  déchirures  des  sacs,  la  casse  des  verres  a  vitre,  etc,  est 
moins  Ie  fait  du  débarquement  que  de  la  nature  propre  des  marchandises  ; 
c'esl  cette  dernière  qui  est  Ie  facteur  principal  du  dommage,  puisque 
d'autres  marchandises,  par  excmpie  des  rails,  des  fcrs,  etc,  ne  sont  pas 
nécessairement  endommagées  par  les  manipulalions  d'un  débarquement 
régulier ;  toule  marchandij^e,  peut-on  dire,  doit  pouvoir  résister  a  une 
manipulation  faite  dans  des  conditions  normales  :  sinon  Ic  dommage  pro- 
vient  d'une  espèce  de  vice  propre  de  ceriJiines  marchandises,  ou  dembal- 
lage  défectueux,    plutót  que  du  fait  du  débarquement  —  A  ce  raisonnement 
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Attendu  que  les  frais  de  réparations  au  navire  ont  été  payés 
par  les  armateurs,  et  que  les  parties  sont  d'accord  pour  admettre 
les  frais  de  relache  en  avarie  commune ;  mais  que  les  défendeurs 
Mendl  frères  et  C^  veulent  comprendredans  Tavarie  lemanquant 
a  la  cargaison  qui  est  résulté  du  débarquement  d'une  partic  de 
celle-ci  et  du  réembarquement  au  port  de  relache; 

Attendu  qu'aux  termesde  leurs  conventions,  les  parties  doivent 
regier  les  avaries  sur  la  base  des  régies  d'York  et  d'Anvers ; 

Attendu  que  Tart.  IX  de  ces  régies  porte  :  «  Que  Ie  dommage 
causé  a  la  cargaison  par  Ie  débarquement  dans  un  port  de  re- 
lache, ne  sera  pas  admis  en  avarie  commune  au  cas  oü  cette 
cargaison  aura  été  débarquée  a  l'endroit  et  de  la  maniere  en 
usage  dans  ce  port  pour  des  navires  non  en  détresse  » ; 

Attendu  que  Mendl  fréres  soutiennent  que  ce  texte,  qui  serait 
incontestablemcnt  applicable  s'il  s'agissait  d'un  dommage  a  la 
marchandise,  ne  Test  pas,  en  ce  qui  concerne  Ie  manquant,  qui 


Ton  pourra  toujours  répondre,  il  est  vrai,  que  Ie  capitaine,  en  ordonnant  la 
relache,  n'ignore  pns  quMl  impose  inévitablement  un  dommage  au  grain  en 
vrac  qu'il  transporte  dans  son  navire,  etquece  dommage,  volontairement 
infligé  pour  Ie  salut  commun,  doit  d'après  les  principes  étre  remboursé  en 
avarie  commune.  —  Dans  la  pratique,  il  parait  que  les  armateurs  et  leurs 
assureurs  avaient  a  se  plaindre  de  réclamations  souvent  exagérées  des  char- 
geurs,  pour  manquants,  casse,  coulage  etc,  arrivés  pendant  Ia  relache. 
A-t-on  voulu  couper  court  a  un  abus,  en  supprimant  la  possibilité  de 
pareilles  réclamations  ?  Cela  n'est  pas  impossible,  mais  Ie  remede  parait 
un  peu  trop  énergique,  et  ne  peut  échapper  au  reproche  d'avoir  méconnu 
les  vrais  principes.  —  Tel  semble  étre  Ie  sentiment  du  corps  des  average 
adjusters  (dispacheurs)  de  Londres  :  cette  honorable  Corporation,  comme 
nous  Tapprend  M.  Ie  D'  Wendt  de  Londres  dans  son  rapport  de  i885  a  la 
session  de  Hambourg  de  r^550cfa//on  fowr  la  réforme  et  la  codification 
des  lois,  a  adopté  une  règle  qui  diflFère  de  la  règle  IX,  précisément  quant 
au  point  que  nous  critiquons.  Elle  est  ainsi  con^uc  ;  «  Whenever  the  cost 
of  discharging  cargo  is  general  average,  all  loss  or  damage  necessarily 
arising  to  cargo  there  from,  shall  be  allowed  as  general  average.  »  Lorsque 
les  frais  de  déchargement  de  la  cargaison  sont  avarie  commune,  toute 
perte  et  dommage  a  la  cargaison  qui  est  une  conséquence  nécessaire  du 
débarquement,  est  avarie  commune.  Ceite  formule  nous  parait  entière- 
ment  conforme  aux  vrais  principes  sur  l'avarie  commune,  et  nous  la  pré- 
férons  au  texte  de  la  règle  IX  d*York  et  d'Anvers.  G.  S. 
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n'est  pas  mentionné  dans  Part.  IX ;  Ie  manquant  reste  donc  sous 
Tempire  du  droit  commun,  et.  comme  il  est  une  conséquence 
inévitable  d*un  transbordement  de  grain  en  vrac,  et  ne  constitue 
pas  un  evenement  fortuit  indépendant  du  débarquement,  il  est 
avarie  commune,  au  même  titre  que  les  frais  de  la  relache  et  du 
débarquement ; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  la  règle  IX  ne  peut  être 
admise  : 

lo  parce  qu'elle  exclut  de  Tavarie  commune  tout  «  dommage 
causé  a  la  cargaison  »  (damage  done  to  cargo)  par  un  débarque- 
ment normal ;  or,  Ie  dommage  est  tout  préjudice,  perte  ou 
diminulion  de  valeurs  ou  de  biens;  et  dans  ce  sens  général,  Ie 
manquant  résultant  d'un  transbordement  est  un  dommage  causé 
par  ce  transbordement ; 

2°  dans  plusieurs  aulres  arti».les,  les  regies  d'York  et  d'Anvers 
emploient  la  même  expression  damage  (dommage),  notamment 
dans  les  art.  II,  lil,  V,  VI,  et  il  est  incontestable  que  danscer- 
tains  de  ces  articles,  notamment  dans  Tart.  V,  Ie  dommage  com- 
prend  la  perte  d'une  partie  de  la  cargaison ;  et  il  est  a  remarquer 
que  la  règle  IX.  invoquée  par  Mendl  frères,  parcequ'elle  emploi 
les  deux  expressions  loss  et  damage,  parle  du  navire  et  non  de 
la  cargaison ; 

3°  dans  les  discussions  qui  ont  précédé  Ie  vote  de  la  règle  IX 
a  la  session  d'Anvers  de  1877  de  TAssociation  pour  la  réforme 
et  la  codification  des  lois,  on  a  compris  expressément  Ie  man- 
quant [additional  loss)  dans  Ie  dommage,et  Tarticle  a  été  adopté 
malgré  Topposition  de  cerlains  membres  de  Tassemblée ; 

40  il  est  impossible  de  trouver  un  motif  plausible  de  distinguer 
entre  Ie  dommage  matériel  résultant  nécessairement  du  trans- 
bordement normal,  par  exemple  les  frais  pour  réparcr  et 
recoudre  les  sacs,  pour  rebattre  les  tonneaux.  la  casse  de  eer- 
tains  marchandises  fragiles,etc.,  et  Ie  manquant  résultant  néces- 
sairement aussi  de  ce  même  transbordement,  pour  du  grain  en 
vrac;  d'a pres  les  principes  de  droit  commun,  Ie  préjudice  qui, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  est  un  sacrificc  volontaire  fait 
dans  l'intérét  commun,  devrait  être  range  en  avarie  commune  : 
mais  la  règle  d'York  et  d'Anvers,  dérogeant  au    droit   commun 
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par  une  disposition  favorable  au  navire,  a  laissé  Ie   dommage   k 
charge  de  la  marchandise,  sans  distinguer  les  deux  cas  ; 

Attendu  que  la  demande  de  fr.  5,36i.20  du  capitaine  Norton 
n'est  pas  autrement  contestée ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  et  rejetant  toutes  con- 
clüsions  contraires,  condamne  Mendl  frères  et  C^  a  payer  au 
capitaine  Norton  fr.  5,36i.20  avec  les  interets  Judiciaires  et  les 
dépens  ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
mais  moyennant  caution. 

T)m  y  janvier  1888.  —  i«  Ch.  —  MM.  VAN  GEETRUYEN, 
Van  de  Vin  et  Reis,  Juges.  —  PI.  M^»  Maeterlinck  et 
Haug. 


1^  ASSURANCFS  TERRESTRES.  —  ASSURANCES  SUR  I.A 

VIE.  —  PRESCRIPTION. 
2«  ASSURANCES  TERRESTRES.  —  ASSURANCES  SUR  LA 

VIE.    —    ASSURANCE    AU    PROFIT    DUN    TIERS.    — 

DONATION. 

1°  Le  debiteur,  du  chef  de  tassurance,  peut  seul  oppo- 
ser  la  prescription  a  Faction  tendant  au  payement 
dutte  somme  qui  serail  due  en  vertu  de  cette  assu- 
rance. 

2?  Le  contrat  dassurance  conclu  par  une  personne 
sur  sa  propre  vie  au  profil  dun  fiers  désigné,  nest 
pas  une  donation  de  Fassuré  au  beneficiaire  ;  par- 
tant  on  ne  peut  se  prépaloir  de  tart.  io88  du  Code 
civil  contre  ce  der  nier, 

(ELZINA  WINKEL-GOMPERTS  CONTRE  CAISSE  GÉNÉ- 
RALE DES  FAMILLES  ET  J.  B.  GOMPERTS  EN  SA 
Q.UALITÉ  DE  TUTEUR  DE  SINA  GOMPERTS.) 
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JUGEMENT. 

Vu  Tcxploit  du  21  septembre  1887,  enregistré,  par  lequel  la 
demanderesse  déclare  aux  défendeurs  qu'elle  forme  tierce-oppo- 
sition  a  lexécution  du  jugement  de  ce  siège  du  5  juillet  1887, 
enregistré,  rendu  en  cause  du  défendeur  actuel  J.  B\  Gomperls 
qualitate  qua  dcmandeur  contre  la  Caisse  générale  des  families 
défenderesse  et  condamnant  celle-ci  a  payer  au  dit  J.  B.  Gom- 
perts  ^.  ^.  la  sommede  fr.  5,ooo  en  principal,  montant  pour 
lequel  feu  Ie  sieur  Michael  Moses  Gomperts  était  assuré  sur  la 
vie  auprès  de  la  dite  société,  et  cite  les  défendeurs  aux  fins  de 
voir  mettre  a  néant  Ie  dit  jugement  en  tant  qu*il  a  prononcé  cette 
condamnation  au  profit  de  J.  B.  Gomperts  ^.  ^.  et  dire  pour 
droit  que  les  sommes  allouées  a  celui-ci  par  ce  jugement  seront 
récupérables  exclusivement  par  elle  demanderesse,  et  au  besoin 
voir  condamner  Ia  Caisse  générale  des  families  a  lui  payer  la  dite 
somme  avec  les  interets  judiciaires  ; 

Attendu  que  la  Caisse  générale  des  families  qui  n'a  pas  intérêt 
a  verser  Ie  montant  des  condamnations  prononcées  a  sa  charge 
entre  les  mains  de  J.  B.  Gomperts  5.  ^.  plulot  qu'entre  celles 
d'Elzina  Winkel-Gomperts,  s'est  bornée  a  se  référer  a  justice  ; 

Attendu  que  J.  B.  Gomperts  q,  q.  opposea  Taction  de  la 
demanderesse  la  prescription,en  soutenant  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer  dans  Tespèce  Tart.  32  de  la  loi  du  1 1  juin  1874  sur  les  assu- 
rances,  aux  termes  duquel  toute  action  dérivant  d'une  police 
d'assurance  est  prescrite  après  3  ans,  a  compter  de  Tévènement 
qui  y  donne  ouverture  ; 

Attendu  que  Ie  debiteur  du  chef  de  Tassurance  peut  seul  oppo- 
ser  la  prescription  a  l'action  tendant  au  payement  d'une  somme 
qui  serait  due  en  vertu  de  cette  assurance  ;  que  Ie  debiteur,  la 
Caisse  générale  des  families,  n'a  pas  opposé  la  prescription  ; 
qu*il  est  donc  superflu  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  faire  état  dans 
Fespèce  de  la  loi  beige,  de  la  loi  holhndaise  ou  de  la  loi  fran- 
^aise  ; 

Attendu,  d  ailleurs,  que  la  tiercé  opposition  dictee  par  la 
demanderesse  contre  J.  B.  Gomperts  q.  q.,  n'a  pu  prendre 
ouverture  que  du  jour  oü  Ie  jugement  du   5  juillet   1887  a  été 
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rendu  ;  que  jusqu'a  ce  moment  aqcune  action  ne  pouvait  être 
intentée  au  dit  J.  B.  Gomperts  q.  q,  par  la  demanderesse  ;  que 
les  droils  de  celle-ci  a  Tégard  de  J.  B.  Gomperts  5.  q.  dérivent 
non  de  la  police  d'assurance,  mais  de  sa  qualité  d'héritière  de 
Tassuré  Michael  Moses  Gomperts,  son  aclion  ayant  pour  but 
d'empêcher  qu'une  somme  qui  reviendrait  a  Ia  masse  de  la  suc- 
cession soit  touchée  par  un  tiers  ;  qu'a  l'égard  de  la  Caisse 
générale  des  families,  au  contraire,  Taction  de  la  demanderesse 
peut  être  considérée  comme  dérivant  de  la  police,  puisqu'en 
invoquant  les  mêmes  droits  dont  elle  se  prévaut  aujourd'hui,elle 
eut  pu  intenter  uneaction  directe  a  la  dite  société  en  payement 
du  capital  assuré  ; 

Attenduque  la  tiercé  opposition  étant  recevable,iléchet  d'exa- 
miner  si  elle  est  fondée  ; 

Attendu  sur  ce,que  la  demanderesse,  seule  héritière  de  l'assuré 
Michael  Moses  Gomperts,  ne  pourrait  profiter  de  Tassurance  qu'a 
défaut  d'indication  d'un  autre  beneficiaire  ;  qu'en  effet  la  somme 
stipulée  payable  au  décès  de  Tassuré  appartient  a  la  personne 
désignée  dans  Ie  contrat ; 

Attendu  que  suivant  les  conventions  d'assurance  dont  Ie  texte 
est  reconnu  au  proces,  les  bénéficiaires  de  Tassu  ra  nee  étaienta 
défaut  de  Tassuré  M.  M.  Gomperts  lui-même,  sa  femme,  actuel- 
lement  (c'est-a-dire  a  la  date  du  19  aoüt  i883  a  laquelle  se  con- 
tractait  Tassurance)  sa  fiancée  Sina  Gomperts,  et  a  défaut  ses 
enfants  a  naitre  ; 

Attenduque  la  personne  a  laquelle  revient  Ie  capital  assuré  est 
donc  Ie  défendeur  J.  B.  Gomperts  q.  q.  ;  qu*en  effet,  au-  cas  oü 
l'assuré  décédait  avant  Ie  i«^  septembre  1913  la  beneficiaire  était 
Sina  Gomperts  qui  allait  devenir  sa  femme,  et  a  défaut  d'elle,  a 
supposer  qu'elle  aussi  füt  décédée  avant  cette  date,  les  enfants  k 
naitre  de  leur  union  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  les  intentions 
du  défunt  M.M.  Gomperts  au  moment  oü  il  contractait  avec  la 
Caisse  générale  des  families  ;  qu'il  n'avait  en  vue  que  d'assurer 
Tavenir  de  celle  qu*il  allait  épouser  ; 

Attendu  que  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens  on 
doit  plutöt  Tentendre  dans  celui   avec  lequel  elle  peut  avoir 
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quelque  effet  que  dans  Ie  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  pro- 
duire  aucun  (art.  1 157  du  Code  civil) ;  qu'ainsi  vient  a  tomberla 
discussion  soulevée  par  la  demanderesse  sur  Ie  point  de  savoir  si 
«  ses  enfants  a  naitro,  »  étaient  les  enfants  de  M.  M.  Gomperts, 
OU  de  sa  fiancée  Sina  Gomperts  ;  que  Ie  but  du  défunt  a  été 
d'assurer  a  Sina  Gomperts  un  avenir,et  éventuellement  d'assurer 
celui  des  enfants  qui  seraient  nés  du  mariage  qu'il  projetait  avec 
celle-ci;  qu'il  échet  pourle  juged'appliquer  les  regies  communes 
d'interprétation  des  conventions  ;  que  les  termes  susceptibles  de 
deux  sens  doivent  être  pris  dans  Ie  sens  qui  convient  Ie  plus  a  la 
matière  du  contrat  (art.  1 1 58  du  Code  civil)  ; 

Attendu  enfin  que  la  demanderesse  ne  peut  se  prévaloir  de 
Tart.  1088  du  Code  civil  qui  stipule  que  toute  donalion  faite  en 
faveur  du  mariage  sera  caduque  si  Ie  mariage  ne  s  ensuit  pas  ; 
qu'en  effet  Ie  contrat  d*assurance  conclu  par  une  personne  sur  sa 
propre  vie  au  profit  d*un  tiers  désigné,  ce  qui  est  Ie  cas  de  l'es- 
pèce,  n'est  pas  une  donation  de  Tassuré  au  beneficiaire,  Ie  mon- 
tant  de  Tassurance'n'étant  pas  dans  Ie  patrimoine  de  lassuré  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droitjre^oit  la  tierce-opposition,Ia  déclare 
recevable,  mais  non  fondée,  en  déboute  la  demanderesse,  et  la 
condamne  aux  dépens. 

"Du  26  octobre  1887.  —  2™e  Ch.  —  MM.  NauTS,  OEDEN- 
KOVEN  et  Carpentier,  juges.  —  PI.  M*^^  sheridan,  Van 
CALSTER  et  PiNNOY. 


RESPONSABILITE.  —  ACTION  TARDIVE.  —  POUVOIR 
DU  JUGE.  —  ACCIDENT.  —  DÉFAUT  DE  SURVEIL- 
LANCE. 

Le  juge  a  un  pouvoir  souver ain  ctappréciatiotiy  quant 
au  point  de  savoir  si  une  réclamation  doit,  daprès 
les  circonstances  de  la  cause,  être  rejetée  comme 
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tardwe.  La  preuve  dun  accident  peut  être  fournie 
par  tous  moyens  de  droit. 
Quand  t accident  causé  emporte  par  luimême  la 
preuve  dun  vice  ou  dune  défectuosité  de  Ia  chose, 
qui  peut  être  imputable  au  défaut  de  surveillance 
OU  a  la  négligence  de  celui  qui  est  Ie  gardién  de 
celte  chose,  la  responsabilité  de  celui-ci  est  enga- 
gée  ;  de  méme  ïemploi  dinstruments  défectueux 
OU  trop  peu  solides  qui  se  brisent  lorsquils  servent 
a  rusage  auquel  ils  sont  affecte's  et  occasionnent  un 
accident,  en  gen  dr  e  la  responsabilité  du  propriétaire 
des  engins  lorsquil  pouvait  sen  rendre  conipte. 

(dame  catherine  van  dongen  contre  adrïen 
de  laet  et  consorts.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  cause  notamment  Ie  jugement  de  ce 
siège  du  8  octobre  1886,  enregistré,  ordonnant  la  réassigna- 
tion  du  sieur  Adrien  De  Laet,  qui  avait  fait  défaut  sur  une 
première  citation  ; 

Vu  Texploit  du  2&  octobre  1886,  enregistré,  réassignant  ce 
dernier ; 

Revu  Tajournement  du  24septembre  1886,  enregistré,  tendant 
a  voir  condamner  les  défendeurs  conjointement  et  solidairement 
a  payer  a  la  demanderesse  la  somme  de  fr.  10.000  a  litre  de 
dommages-intérêts  du  chef  du  préjudice  souffert  par  la  dite 
demanderesse  et  ses  enfants  par  suite  de  la  mort  de  leur  époux 
et  père  Jean  Cruiswegs,  dont  les  défendeurs  seraient  respon- 
sables  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  soutient  que  Ie  9  novembre  i885 
son  mari  était  employé  au  lestage  du  navire  Coromandel, 
amarré  au  bassin  de  la  Campine,  par  les  défendeurs  réunis  a 
cette  époque  en  association   momentanée  pour  Ie  lestage   des 
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navires;  que  l'échafaudage  sur  lequel  il  travaillait  s'étant  rompu, 
il  fut  précipité  dans  les  eaux  du  bassin  et  y  péril ;  que  celte 
rupture  serait  due  a  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  fournis 
par  les  défendcurs  a  leurs  ouvriers  pour  rétablissement  de 
réchafaudage  et  que  les  quatre  associés  seraient  solidairement 
responsables  du  préjudice  occasionné  par  cette  faute  a  elle 
demarnderesse  ainsi  qu'a  ses  enfants,  préjudice  qu'elle  évalue  a 
fr.  10,000; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  Taction  est  non 
recevable  comme  ayant  été  intcntée  tardivement ; 

Attendu  qu'en  principe  l'action  en  domm^rges-intérêts  a  la 
durée  ordinaire  des  actions,  c'est-a-dire  qu*elle  est  recevable 
pendant  3o  ans;  que  si  Ie  tribunal  a  refusé  d'admeltre  de  telles 
actions  introduites  avant  Texpiration  de  ce  délai,  c'est  que  les 
faits  ne  pouvaient  plus,  en  l'absence  d'aulres  preuves,  étre  établis 
d'une  maniere  certaine,  après  un  certain  temps,  par  une  enquête; 
que  Ie  jugc  a  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  quant  au 
point  de  savoir  si  une  réclamation  doit,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  étre  rejetée  comme  tardive ;  qu'ainsi  si  Ie  tribunal 
peut  puiser  dans  d'autres  procédures  les  éléments  de  sa  convic- 
tion,  c'est-a-dire  qu'une  enquête  nouvelle  est  inutile  pour  qu'il 
ait  sa  religion  éclairéc,  il  ne  doit  point  rejeter  Taction  ;  (voir  en 
ce  sens  jugements  de  ce  siège  des  18  décembre  i883  et  i3  sep- 
tembre  1884) ; 

Attendu  que  dans  lespèce  Ie  tribunal  peut  trouver  dans  les 
dépositions  et  Texpertise  auxquelles  a  donné  lieu  l'instruction 
ordonnée  par  la  justice  répressive,  tous  les  éléments  de 'nature  a 
former  sa  conviction ; 

Attendu  qu  il  résulte  de  lexpertise  faite  a  la  demande  de 
M.le  juge  d'instruction  Moureau  par  Ie  sieur  Francois  Convents, 
maïtre  charpenticr  et  entrepreneur,  que  «  la  planche  saisie  lors 
»  de  Taccident  comme  picce  a  conviction  par  l'adjoint  de  police 
1)  Van  Laer,était  entièrement  vermoulue  et  n  etait  pas  en  état  de 
»  porter  méme  un  poidsminime;  que  l'expert  déclare  que  si 
»  l'on  tient  compte  de  la  longueur  de  la  planche  et  de  cette  cir- 
»  constance  qu'elle  ne  reposait  que  sur  ses  deux  extrémilés  lors 
»  du  iravail  au  cours  duquel  est  arrivé  l'accident,  on  peut  pour 
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»  ainsi  dire  affirmer  qu'un  homme  aurait  eu  assez  de  force  pour 
»  la  transpercer  en  s'en  servant ;  il  était,  dit  Texpert,  imprudent 
»  de  lui  faire  supporter  un  poids  de  loo  kilos  »,  qu'il  résuite  en 
outre  des  dépositions  des  sieurs  Francois  Dingemans,  entendu 
successivement  par  Tadjoint  de  police  et  Ie  juge  d'instruction 
prénommés,  et  Pierre  Ruystermans,  entendu  par  Ie  dit  juge 
d'instruction  que  la  planche  dont  s  agit  était  en  mauvais  état, 
tout  au  moins  trop  usée  pour  supporter  un  poids  un  peu  con- 
sidérable ; 

Attendu  que  plusieurs  des  défendeurs,  entendus  également 
dans  l'instruction  répressive,  ont  reconnu,  ce  qui  n*est  d*ailleurs 
contesté  par  aucun  d'eux  a  l'audience,  que  les  quatre  assignés 
Adrien  De  Laet,  Joseph  Vos,  Victor  Theunis  et  Pierre  Jean 
Lenaerls  étaient  associés  pour  Tentreprise  de  lestage  dont  ques- 
tion  au  proces,  que  c'élaient  eux  qui  fournissaient  aux  ouvriers, 
et  notamment  a  feu  Jean  Cruiswegs,  les  outils  et  engins  dont  ils 
avaient  a  se  servir  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  par  la  rupture  indéniable  de  la 
planche  mise  par  les  défendeurs  a  la  disposition  du  sieur 
Cruiswegs  que  l'accident  s'est  produit ;  qu'il  ne  peut  être  imputé 
seulement  a  Timprudence  de  la  victime  qui  s'acquittait  de  son 
travail  conformément  a  Tusage,  était  place  sous  la  surveillance 
de  Tun  des  défendeurs  au  moins,  Ie  sieur  De  Laet,  et  travail- 
lait  en  présence  d'un  autre  des  défendeurs,  Ie  sieur  Vos  ;  que  Ia 
déclarationdeTexpertquela  planche  était  entièrement  vermoulue 
suffit  a  établir  la  responsabilité  des  défendeurs; 

Attendu  en  effet  qu'il  est  de  jurisprudence  que  quand  l'accident 
causé  emporte  par  lui-même  la  preuve  d'un  vice  ou  d'une  défec- 
tuosité  de  la  chose  qui  peut  étre  imputable  au  défaut  de  surveil- 
lance OU  a  la  négligence  de  celui  qui  est  Ie  gardien  de  cetle 
chose,  la  responsabilité  de  celui-ci  est  engagée ;  que  de  même 
1'emploi  d'instruments  défectueux  ou  trop  peu  solides,  qui  se 
brisent  lorsqu'ils  servent  a  l'usage  auquel  ils  sont  affeclés  et 
occasionnent  un  accident,  engendre  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire  des  engins  lorsqu'il  pouvait  s'en  rendre  compte  (Juge- 
ment  de  ce  siège  du  22  juin  1887,  Juris.  port  d'Anvers,  1887, 
I,  page  335  et  les  autorités  citées  au  dit  jugement) ; 
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Attendu  que  Ie  fait  des  défendeurs  de  se  servir  d*une  planche 
vermoulue  et  d'exposer  ainsi  la  vie  de  leurs  ouvriers  constitue 
une  faute;  que  les  dëfendeurs  pouvaient  et  devaient  se  rendre 
compte  de  Tétat  de  la  planche  dont  ils  confiaient  Tusage  a  des 
ouvriers ;  que  s'ils  exposent  les  gens  de  service  qu'ils  emploient 
aux  plus  graves  dangers,  ils  doivent  supporter  les  conséquences 
des  accidents  qu'entraine  la  défectuosité  des  engins  qu*ils  em- 
ploient, qu*il  serait  absolument  contraire  a  1  equité  de  repousser 
Taction  de  la  demanderesse  par  Ie  simple  motif  que  la  planche 
ayant  servi  dans  Tétat  dans  lequel  elle  se  trouvait  sans  causer 
d*accident,  les  défendeurs  n'auraient  pas  dü  supposer  quelle 
pouvaient  se  briser  aussi  facilement;  que  ceux-ci  auraient  dü 
vérifier  ou  faire  vérifier  jour  par  jour  l'état  des  engins  qu*ils  em- 
ploient, ceux-ci  s'altérant,  s'usant  nécessairement  par  Tusage 
quotidien  qu*on  en  fait;  qu'ils  eussent  dü  s'assurer  par  des 
expériences  faites  endehors  de  tout  danger  de  1  etat  de  la  planche, 
examiner  Ie  poids  maximum  qu'elle  pouvait  supporter  sans  que 
Ton  eut  a  craindre  des  accidents  et  ne  point  l'employer  jusqu'au 
jour  oü  par  son  bris  elle  a  causé  un  malheur; 

Attendu  qu'a  admeltre  même  que  Ie  défunt  Jean  Cruiswegs 
aurait  pu  étre  plus  ou  moins  imprudent  dans  Ie  travail  auquel 
il  se  livrait,cette  circonsTance  nexonérerait  point  les  défendeurs 
de  leur  responsabilité,  que  précisément  parce  que  les  patrons 
savent  que  les  ouvriers  habitués  aux  travaux  fatiguants  et  péril- 
leuxde  chargement  etdéchargementdes  navires  sontinsouciants, 
imprudents,  méprisent  pour  ainsi  dire  les  dangers  parce  qu'ils 
y  sont  continuellement  exposés,  il  est  de  leur  devoir  de  les 
défendrc  contre  leur  propre  imprudence,  de  veilier  a  écarter  Icg 
dangers  qu'amènent  Tusure  des  engins,  Tétat  défectueux  du 
matériel  employé ; 

Attendu  que  la  responsabilité  des  défendeurs  étant  indéniable, 
il  échet  de  rechercher  quel  est  Ie  montant  des  dommages-inlérêts 
qu*il  est  équitable  d'allouer  a  la  demanderesse,  que  celleci 
reclame  fr.  lo  ooo;  que  cette  demande  est  exagérée;  que  si  Ton 
tient  compte  de  la  situation  de  la  familie  de  feu  Jean  Cruiswegs, 
des  chances  de  vie  ou  de  mort  qui  se  présentent  pour  tout 
homme  de  la  condilion  de  celui-ci,  de  cette  circonstance  qui  est 
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de  notoriété  que  Ie  détunt  comme  la  plupart  des  ouvriers  de 
cette  categorie  gagnaitdans  ses  occupations  habituelles  unsalaire 
moyen  de  fr.  5.oo  par  jour,  que  si  d'autre  part  Ton  coiisidère  que 
Cruiswegs  était  Ie  seul  soutien  de  la  familie,  subvenant  seul  aux 
besoins  de  sa  femme  et  de  ses  six  enfants  dont  l'ainé  n*est  agé  que 
de  14  ans,  et  que  la  demanderesse  a  conséquemment  a  sa  charge 
Tentrelien  de  ses  nombreux  enfants  en  bas  age,  et  que  depuis  la 
mort  de  son  mari  elle  et  ses  enfants  sont  entretenus  par  les  soins 
du  bureau  de  bienfaisance  d'Eeckeren,  que,  si  enfin,  on  a  égard 
au  dommage  moral  résullant  pour  la  femme  Cruiswegs  de  la 
perte  de  son  époux,  pour  les  enfants  Cruiswegs  de  la  perte  de 
leur  pcre,  il  est  équitable  d'allouer  a  la  demanderesse,  en  tenant 
compte  de  Ia  doublé  qualité  en  laquelle  elle  agit  une  somme  de 
fr.  3  000  a  litre  de  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  faisant  droit, 
condamne  solidairement  les  défendeurs  a  payer  a  la  demanderesse 
a  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  fr.  3  000,  plus  les 
interets  judiciaires,  les  condamne  solidairement  aux  dépens,  et 
déclare  le  prés:nt  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel,  mais  moyen  na  nt  caution. 

"Du  igdccembre  1887.  —  2«  Ch.  -  MM.  Van  Geetruyen, 
Van  Santen,  ScHUL,juges.  —  PI.  M"  Henri  Dykmans  et 
De  Curte. 


NAVIGATION    INTERIEURE.    —    DEMI    FRET.    —   NON 
applicabilité  de  la  LOI  MARITIME. 

La  loi  maritime  nétant  pas  applicatie  a  un  trans- 
port dAnvers  dBrugesJon  ne  peut  invoquer  f  art, 
75  de  cette  loi  stipulant  une  indemnité  egale  au 
demi  fret  en  cas  de  ruptiire  du  voyage,  et  Fon  ne 
peut  réclamer  que  la  réparalion  du  dommage  réel 
subi. 
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JUGKMENT. 

Vu  Texploit  enregislré  de  cilation  du  12  juillel  1887  lendant 
au  payement  de  la  somme  de  fr.  317.50  a  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Attendu  que  Ie  demandeur  commissionnaire  expediteur  reclame 
une  indemnilé  egale  au  demi  fret  pour  un  chargement  de  220 
tonneaux  de  mélasses  a  fr.  2,75  la  tonne,  plus  la  commission 
de  3o  fr.  slipulée,  parce  que  Ie  défendeur  ne  lui  a  pas  fourni  Ic 
chargement  convcnu  et  qu'il  a  dénoncé  la  convention  verbr  Ie 
d'affrèlement,ce  qui  acte  acceplé  aux  conditions  ordinairescVst- 
a-dire  moyennant  payement  du  demi  fret  et  de  la  commission  ; 

Attendu  que  Ie  demi  fret  est  reclame  par  analogie  de  Tarticle 
75  de  la  loi  maritime  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  s'agissait  d'un  transport  d'Anvers 
a  Bruges  ;  que  Ia  loi  maritime  n'est  des  lors  pas  applicable  et 
que  Ie  demandeur  ne  peut  réclamcr  que  la  réparation  du  dom- 
mage  réel  qu'il  a  subi  (Anvers  16  aout  1880.  Jurisp.  port  d'An- 
vers, 80,  I.  375  et  3i  janvier  1881,  ibid.  81,  i,  104); 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'cst  pas  batelier,  mais  affrcteur, 
courtier  d'affrètement ;  que  des  lors  la  seule  chose  lui  revenant 
dans  la  convention  d'affrètement  est  sa  commission  de  fr.  3o  qui 
lui  est  offerte ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'établit  pas  avoir  subi  un  aulre 
dommage  et  que  spécialement  il  n  allègue  même  pas  avoir  du 
payer  quelque  chose  au"  batelier  avec  lequel  Ie  défendeur  a  rësilié 
moyennant  une  somme  de  3o  francs; 

Attendu  qu'il  importe  peu  au  point  de  vue  de  la  solution  du 
litige  que  Ie  demandeur  ait  agi  en  son  nom  propre  et  comme 
propriétaire  de  bateaux,  puisqu'il  ne  prouve  pas  que  les  220 
tonnes  mélasses  devaient  étre  chargées  sur  un  de  ses  bateaux  ;  et 
qu'en  fait  c'est  par  un  bateau  dont  il  avait  soigné  Taffrètement 
que  la  marchandise  devait  étre  transportée; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  satisfiictoire  l'offre  du  défendeur  de  payer 
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3o  fr.,  lui  ordonne  de  la  réaliser  et  en  tant  que  de  besoin  Ty 
condamne,  déboute  Ie  d^mandeur  du  surplus  de  son  action  avec 
dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobslant 
appel  et  sans  caulion. 

*T>u  ^janvier   1888.  —  MM.    Ckulemans,    HerTOGS   et 
Selb,  juges.  —  PI.  M<^  Hoefnagels  j^  et  Van  Ryswyck. 


OBLIGATIONS.  —  CAUSE  ILLICITE.  —  CESSION  DUNE 
MAISON  DE  PROSTITUTION.  —  NON-RECEVABILITÉ 
DE  LA  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DU  PRIX  DE  LA 
REPRISE. 

La  conpention  de  reprise  dune  maison  de prostitution 
a  itne  cause  immorale  et  illicite  ;  les  partics  sont 
sans  action  pour  ce  qui  se  rattache  d  une  pareille 
convention. 

(S.    DE    L0.13E  CONTRE  AUG.   BERTHOLD  ET  AUGUSTA 
HOWING,  ÉPOUSE  BERTHOLD,  ET  RÉCIPROQ.UEMENT.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  i5  octobte  1887  enrégistré,  par 
lequel  De  Loose  cite  Ie  sieur  Berthold  ayx  fins  de  Ie  voir  auto- 
riser  son  épouse,  la  défenderesse,  Augusta  Howing,  a  ester  en 
justice,  sinon  voir  autorisjr  celle-ci  par  Ie  Tribunal,  et  les  deux 
cilés  aux  fins  de  se  voir  condamher  solidairement  a  payer  au 
demandeur  la  som  me  de  fr.  8  900,  solde  prétenduement  lui  du  du 
chef  de  la  reprisj  d'un  fond  de  commerce,  sis  a  Anvers,  rue  de 
fEcluse,  no  25,  dit  l'exploit  in  terminis,  Ie  dit  exploit  tendanl  en 
ordre  subsidiaire  a  la  résilialion  de  la  convention  de  reprise 
du  dit  commerce  avec  déclaration  que  les  sommes  payées 
a  compte  sur  Ie  prix  de  reprise  resleront  acquises  au  demandeur; 
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Vu  rajournement  du  i8  octobre  1887  enrégisiré  par  lequel  la 
dame  Berthold-Howing  düment  aulorisée  et  assislée  par  son 
époux  et  en  lant  que  de  besoin  Ie  dit  époux  Aug.  Berlhold  citent 
De  Loose  aux  fins  de  voir  déclarer  que  c'est  sans  droit  qu'il  a 
pratiqué  une  saisie  conservatoiresurleurmobilier,et  de  se  voiren 
conséquence  condamner  a  donner  main-levce  de  la  dite  saisie 
dans  les  24  heures  du  jugement  a  intervenir,  et  faute  par  lui  de 
ce  faire  dans  Ie  dit  délai,  voir  dire  pour  droit  que  Ie  dil  jugement 
-düment  nolifié  tiendra  lieu  de  main-levée,  Ie  dit  ajournement 
tendant  enfin  a  voir  condamner  Ie  sieur  De  Loose  a  payer  aux 
requérants  époux  Berthold  la  somme  de  fr.  3  000  a  tilre  de 
dommages-intérêts  ; 

Altendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les 
dits  exploits,  comme  connexes,  a  la  demande  des  parlies  et  d'y 
statuer  par  un  seul  et  même  jugement; 

Atlendu  que  Ie  sieur  Berlhold  autorise  sa  femme  a  ester  en 
justice  dans  Tinslance  dictee  contre  elle  par  Ie  sieur  De  Loose ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  élémjnts  de  la  cause  que  la  somme 
réclamée  par  De  Loose  constitue  Ie  solde  du  prix  de  reprise  d'une 
maison  de  prostilulion,  établie  rue  de  TEclus^ï,  25,  a  Anvers, 
qui,  selon  les  déclarations  du  commissaire  de  police  de  la 
i^e  section  de  la  ville  d' Anvers,  a  étë  exploilé^  comme  telle  par 
Ie  nommé  Siraphin  D2  Loose  (Ie  demandeur  actuel),  du  3  no- 
vembre  i883  au  12  septembre  1884,  et  depuis  cetle  date  paria 
nommée  Hovving  Augusta,  épouse  Berthold,  qui  a  repris  Ie 
commerce  de  De  Loose  Séraphin  ; 

Altendu  qu'a  aJmettre  que  la  réclamation  fut  basée  sur  une 
simple  convention  de  reprise  de  mobilier  et  accessoires  verbale- 
jnent  avenue  entre  De  Loose  et  la  dam3  Berlhold,  Ie  i^r  octo- 
bre 1884,  la  dite  convention  serait  nulle  conformément  aux 
articles  217,  225  Cc.  comme  ayant  été  conclue  sans  Ie  concours 
du  mari  et  sans  son  consentement  par  écrit ;  que  d'autre  part  Ie 
sieur  Berlhold  qui  est  séparé  de  biens  de  sa  lemme  et  habile  rue 
de  la  Digue,  84,  a  Anvers,  n'est  jamais  intervenu  a  Tacte  posé 
par  son  épouse;  que  eet  acte  ne  peut  donc  en  aucune  fagon 
Ie  lier; 
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Attendu  que  Taciion  dictee  par  De  Loose  ne  föt-elle  pas  non 
recevable  pour  les  motifs  sus-indiquées  et  la  femme  Bcrthold 
düt-elle  étre  considérée  comme  marchan^de  publiqiie  ayant  agi 
pour  Ie  besoin  de  son  négoce  (art.  220  du  Code  civil),  la 
demande  devrait  être  écartée  comme  basée  sur  une  obligation 
ayant  une  cause  illicite,  contraire  aux  bonnes  moeurs  (art.  i  i3i, 
1 1 33  du  Code  civil),  eest  a  dire  la  reprise  de  Texploitation  d'une 
maison  de  débauche; 

Attendu  que  la  cause  de  Tobligation  dont  Texécution  est  pour- 
suivie  consiste  dans  la  reprise  de  Texploitation  d'une  maison  de 
tolérance,déguisée  sous  la  forme  d'une  simple  reprise  d\m  mobi- 
iier  qui  moyennant  un  prix  de  location  déterminé  deviendrait  la 
propriété  du  locataire  après  payement  d'une  somme  qui  est  en 
dehors  de  toute  proportion  avec  la  valeur  de  ce  mobilier  ; 

Attendu  que  Ie  législateur  a  refusé  Taccès  des  tribunaux  aux 
réclamations  basées  sur  des  conventions  immorales,  qu'il  est  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  que  la  convention  de  reprise  d*une 
maison  de  prostitution  a  une  cause  immorale,  illicite ;  que  les 
parties  sont  sans  action  pour  ce  qui  se  rattache  a  une  conven- 
tion pfireille,  Ie  juge,  dit  la  Cour  de  Paris,  n'ayant  pas  a  con- 
naitre  de  l'exécution  ou  de  Tinexécution  des  traites  immoraux ; 
que  la  circonstance  que  les  maisons  de  tolérance  sont  établies 
avec  Ie  concours  de  Tautorité  publique,  ne  leur  enlève  pas 
lecaractère  d'établissements  contraires  aux  bonnes  moeurs,  n'en- 
lève  pas  aux  exploitants  des  lieux  de  débauche  qui  vivent  de  la 
prostitution  d  autrui,  leur  caractère  infame,  el  ne  peut  donner  a 
ceux-ci  Ie  droit  de  poursjivre  en  justice  lexécutiori  des  traites 
qu'ils  concluent  en  vue  de  Texploitation  de  leur  commerce,  que 
dans  l'espèce  Ie  traite  dont  Texécution  est  poursuivie  a  une 
cause  illicite  dans  Ie  chef  des  deux  parties  qui  ont  stipulé;  que  Ie 
mot  même  qui  caractérise  les  maisons  de  prostitution,  indique 
que  Tautoriténe  fait  que  les  « tolérer, »  mais  neleslégilime,  neles 
sanctionne  pas;  qu'elle  les  tolère  par  de  simples  considéralions 
d'ordre  et  de  salubrité  publics,  mais  que  ceux  qui  tiennent  notoi- 
rement  pareilles  maisons  sont  frappés  par  la  loi  d'incapacités 
civiles  et  politiques(voir  en  CQSQasLxv  RENT, Principes  de  Droit 
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nV/7,  tome  XVI,  no  i52;  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine, 
5  février  1867  (DalLOZ,  1867,3,  6 1^;  Paris,  3  mars  i87i(DalL0Z, 
1871, 1,  222);  Cour  d'appel  d^  Paris,  3o  novembre  1839,  Dalloz, 
Répertoire  dejurisprudence,  tome  XXXI lï,  verbo  :  obligations 
no  647. Tribunal  civild'Anvers,6)uillet  \%j^,Belgique judiciaire^ 
1875,  page  1225.  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  16  aoül  1874, 
Belgiquejudiciaire^  «874,  page  5 16); 

.  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Taction  dictee  par 
Ie  sieur  De  Loose  doit  être  écartée ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu*il  y  a  lieu  d'annuler  la  demande 
dictee  par  Ia  femme  Augusla  Howing,  épouse  Berthold,duement 
autorisée  par  son  époux,  en  tant  du  moins  que  tendant  a  la 
main-levée  d'une  saisie  que  Ie  sieur  De  Lcose  a  fait  pratiquer  en 
se  basant  sur  la  conventiun  de  reprise  qui  doit  être  considérée 
comme  ayant  une  cause  illicile  d'après  les  observations  qui  pre- 
cedent;  qu'en  effet,  c'est  uiiiqiiement  en  se  prévalant  d'une  pré- 
tendue  cession  decommerce  queDeLoosea  obtenu  la  permission 
de  saisir;  que  dans  les  conditions  oü  la  saisie  a  été  soUicitée  il  y 
a  lieu  d'en  ordonner  la  main-levée  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'allouer  des  dommages- 
intérêts  a  la  femme  Berthold;  que  si  elle  avait  éprouvé  un  dom- 
mage  ce  ne  pouvait  étre  que  celui  d'avoir  vu  par  la  saisie  dont 
s'agit,  arréter  Tcxploitation  de  sa  maison  dt  prostitution,  quvi  la 
demande  aurait  donc  également  un  caraclè;e  illicite ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  formant  droit,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus, 
et  y  statuant  par  un  seul  et  même  jugement,  déclare  De  Loose 
non  recevable  enl'action  qu'il  adirigée  contre  les  époux  Berthold- 
Howing  le  condamne  aux  dépens  de  cette  instance, déclare  nuUe 
la  saisie  pratiquée  par  De  Loose,  le  14  octobre  dernier,  lui 
ordonne  d'en  donner  main-levée  en  déans  les  24  heures  du  pré- 
sent jugement,  et  fautc  par  lui  dj  ce  fiiire  dans  le  dit  délai,  dit 
pour  droit  que  le  présent  jugement  duement  notifié  tijndra  lieu 
de  main-levée,  déboute  Augusta  Howing,  épouse  Berthold  de  sa 
demande  de  dommages-intérêts,  met   les  dépens  de   l'action   a 
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charge  de  De  Loose  et  dëclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par 
provision,  nonobslaiit  appel  et  sans  c.iulion. 

Du  28  octobre  1 887  —  2«  Ch  .  —  M  M .  N AUTS,  VAN  SANTEN , 
SCHUL,  juges.  —  PI.  M«s  WILLEMS  et  PiNNOY. 


PREUVE.  —  PREUVE   TESTIMONIALE.    —  TARDIVITE. 
—  APPRÉCIATION  DU  JUGE. 

Le  tribunal  apprécie  dans  chaqiie  cas  déterminé  si  la 
preuve  testimoniale  doit  on  non,  snivant  les  cir- 
constances,  être  rejetée  poiir  cause  de  tardivité  on 
toute  autre  cause;  il  ny  apas,  aproprement  parier 
de  jurisprudence  a  eet  égard,  les  cas  dans  lesquels 
tel  OU  tel  mode  de  preuve  doit  être  admis  ou  écarté, 
pouvant  varier  a  finjini. 

(ABRAHAM  TOLKOWSKY  CONTRE  MEYER   BENJAMIN 
VAN  EMDEN.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  3i  décembre  1886,  enregistré, 
tendant  a  voir  condamner  le  défendeur  a  restiluer  au  demandeur 
un  brillant  de  10  1/16  caratset  faute  par  lui  de  ce  faire  endéans 
les  24  heures  de  la  signification  du  jugement  a  intervenir,  a  voir 
condamner  des  a  présent  et  pour  lors  le  dit  défendeur  a  payer  au 
demandeur  la  somme  de  fr.  1006,  valeur  de  ce  briüanr ; 

Attendu  que  le  demandeur  base  son  aciionsurlesfaits  suivants  : 
il  soulient  qü'il  a  le  20  décembre  1886,  dans  Taprès-midi,  au 
Diamant  Club  a  Anvers,acheté  du  sieur  Abraham  Samuel, cour- 
tier  en  diamants,  domicilie  a  Anvers,  un  brillant  taille  de 
10  1/16  ca  rats  pour  le  prix  de  fr.  1006  ;  que  la  pierre  fut  livrée 
ajussitüt  et  le  prix  payé  le  lendemain  mat  in,  que  conséquemment 
lui,  demandeur, en  avait  acquis  la  propriélé  exclusive  ;  qu'ensuile 


-76- 

il  remit  la  même  pierre  au  prédit  sleur  Samuel  avec  mandat  de 
la  revendre,  qu'un  négociant  en  offrit  fr.  io5  Ie  carat  et  la 
rachela  pour  ce  prix;  que  Ie  vendredi  24  décembre  suivant  Ie 
défendeur  se  fit  remettre  Ie  joyau  dont  s'agit,  puis  ie  sieur  Sa- 
muel rompit  Ie  cachet,  se  l'appropria,  et  refusa  sous  de  vains 
prétextes  de  Ie  restituer  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  ces  faits  et  soutient  ne  pas 
être  détenteur  du  brillant  en  question  : 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  Ie  demandeur  offre  d'éta- 
blir  la  réalité  des  faits  qu'il  avance  par  témoins; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  l'offre  de  preuve  du 
demandeur  est  tardive  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  apprécie  dans  chaque  cas  déterminé 
si  la  preuve  teslimoniale  doit  ou  non,  suivant  les  circonstances, 
élre  rejetée  pour  cause  de  tardivité  ou  toute  autre  cause,  qu'il 
n'y  a  pas,  a  proprement  parier,  de  jurisprudencea  eet  égard,  les 
cas  dans  lesquelles  tel  ou  tel  ou  tel  mode  de  preuve  doit  étre 
admis  ou  écarté  pouvanl  varier  a  Tinfini  ;  que  les  transactions 
dans  Ie  commerce  des  diamanls  se  font  généralement  sans  qu'au- 
cun  écrit  constate  les  opérations  avenues  entre  les  contractants  ; 
que  conséquemment  en  principe  la  preuve  testimoniale  doit  être 
admise  ;  que  s'il  s'est  écoulé  un  an  depuis  que  Taffaire  est  inten- 
tée,  on  ne  peut  reprocher  aucune  négligence  au  demandeur  qui  a 
conclu  a  Tadmission  a  preuve  des  q  je  la  cause  a  été  appelée  pour 
être  plaidée  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  autorise  Ie  demandeur  aétablir 
par  toutes  voies  légales,  même  par  témoins,  les  faits  par  lui  cités 
a  preuve,  réserve  au  défendeur  la  preuve  contraire  par  les  mcmes 
voies. 

Du  b  janvier  1888.  —  2^  Ch.  —  MM.  Nauts,  Van  SANTEN 
et  SCHUL,  juges.  —  PI.  M«  Van  Ryswyck  et  PiNNOY. 
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ACTION  EN   JUSTICE.  —  DE  MINIMIS  NON  CURAT 
PPiETOR. 

Uadage  rotnain  «  de  minimis  non  curat  preetor  j» 
nest  plus  applicatie  sous  Fempire  du  Code  civiL 

(JOSEPH    TIELEMANS  CONTRE    EMMANUEL  GERVAIS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  i*"  Juin  1887  tendant : 
lO  au  paiement  de  neuf  francs,  valeur  d'une  paire  de  ciseaux,  et 
29  a  titre  de  dommages-intérêts  quinze  centimes  par  jour  a  partir 
du  17  mai  jusqu'au  joUr  du  payement  de  Ia  somme  principale  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  avoir  re^u  du  de- 
mandeur  Ie  17  mai  dernier  une  paire  de  ciseaux  pour  les 
aiguiser ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Ie  défendeur  a  endom- 
magé  OU  brisé  son  outil  au  point  de  Ie  mettre  hors  d'usage ; 

Attendu  que  si  cette  allégation  est  prouvée,  Ie  demandeur  a 
un  intérêt  sérieux  k  faire  réparer  Ie  préjudice  résultant  de  la 
mauvaise  exécution  de  la  réparation  entreprise  par  Ie  défendeur, 
que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  p>eu  importe  que  eet 
intérêt  soit  minime  ou  consideratie ; 

Attendu  que  Tadage  romain  «  de  minimis  non  curat  praetor  » 
n'est  plus  applicable  sous  Tempire  du  Code  civil  qui  permet  de 
poursuivre  comme  coupable  de  déni  de  justice  Ie  juge  qui  refuse 
de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  lobscurité  ou  de  Tinsuffi- 
sance  de  la  loi ; 

Attendu  que  dans  Tespècc  il  y  a  une  convencion  qui  forme  la 
loi  des  parties,  convenlion  en  vertu  de  laquelle  Ie  défendeur 
s*engageait  a  aiguiser  les  ciseaux  du  demandeur  et  a  les  restituer 
après  ce  travail  et  Ie  demandeur  s'engageant  a  payer  Ie  coüt  de 
cette  réparation  au  moment  de  la  reslitution  de  loutil  ;  que  toute 
la  question  est  de  savoir  si  Ie  défendeur  a  rempli  les  obligations 
dérivant  pour  lui  de  cette  convention  claire  et  précise  ; 
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Attendu  que  rexamen  des  ciseaux  joints  au  dossier  du  défen- 
deur  et  dont  Tidentité  n'a  pas  été  contestée,prouve  suffisamment 
que  1'aiguisage  opéré  par  Ie  défendeur  a  mis  a  nu  une  veine 
existant  dans  Ie  métal  de  l'outil,  que  c'est  la  un  défaut  caché 
existant  des  l'origine  et  dont  la  découverte  devait  infailliblement 
sg  faire  après  un  cerlain  nombre  d*aiguisages,  que  par  suite  ce 
n'est  pas  la  mauvaise  exécution  de  la  conveiition  qui  a  causé  Ie 
défaut  de  l'outil  ; 

Attendu  des  lors  que  Taction  manque  de  base ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  avec  dépens  et  déclare  ie 
présent  jugement  exéculoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2  novembre  1887.  —  MM.  CeulemanS,  Hertogs  et 
Selb,  juges.  —  PI.  M«  H.  Dykmans  et  RoosT. 


FAILLITE.  —  CONCORDAT  PRÉVENTIF.  —  VOTE.  — 
NULLITÉ  D'UNE  ADHÉSION  POSTÉRIEURE  ÉMANÉE 
D'UN  CRÉANCIER  Q.UI  A  VOTÉ  AU  CONCORDAT. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne permet  au  créancier 
qui  a  adhéré  aux  propositious  concordataires  ou 
les  a  refusces,  de  vevenir  sur  son  pot  e  ;  celui-ci  une 
foïs  exprimé  est  définitif.  Il  en  est  ainsi  surtout 
pour  le  créancier  qui  refuse. 

(CONCORDAT  JOSEPH  EYCKERMANS.) 

Jugement. 

Vu  le  proces-verbal  de  la  délibération  des  créanciers  du  27 
octobre  1887  produit  en  extrait  enregistré  ; 
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Enlendu  M.  Ie  juge  délégiié  Morren  en  son  rapport  fait  a 
Taudience  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  Eyckermans  a  obtenu 
de  la  majorité  de  ses  créanciers  Tadhésion  a  ses  propositions  con- 
cordataires,  mais  que  cette  majoriré  nc  représente  pas  les  trois 
quarts  de  toutes  les  sommes  dues ; 

Attendu  que  les  demoiselles  Janssens  soeurs,  créancières  oppo- 
santes  lors  de  la  réunion  des  créanciers  ont  déclaré,  aprés  lecture 
du  rapport  de  M.  Ie  juge  délégué,  retirer  leur  opposilion  et 
adhérer  aux  propositions  concordataires  pour  une  créance  de 
160,16  fr.  en  principal  et  frais  de  justice  ; 

Attendu  qu'a  la  suite  de  cette  déclaration  les  trois  quarts  de 
toutes  les  sommes  se  trouvant  dépassés,  Eyckermans  sollicite 
l'homologation  du  concordat; 

Attendu  que  Ie  debiteur  commercant  peut  éviter  la  failliie, 
s'il  obtient  de  ses  créanciers  un  concordat  préventif  dans  les 
formes  et  conditions  prescrites  par  la  loi ;  que  ce  concordat  ne 
s'établit  que  si  la  majorité  des  créanciers  représentant  par  les 
créances  non  contestées  ou  admises  par  provision  les  trois  quarts 
de  toutes  les  sommes  dues  ont  adhéré  expressément  a  la  de- 
mande  ;  qu  en  cas  d'inobservation  des  dispositions  prescrites  Ie 
tribunal  en  refusera  Thomologation ;  qu'il  suit  de  la  que  lobser- 
vatioh  des  formalités  est  une  condilion  essentielle  de  Thomolo- 
gation,  que  les  termes  impératifs  de  la  loi  ne  laissent  aucun 
doute  a  ce  sujet ; 

Attendu  que  la  loi  dans  ses  articles  9  et  14  ne  prévoit  que  deux 
manières  de  voter  pour  ou  contre  Ie  concordat  :  1°  ctre  présent 
k  Tassemblée  convoquée  par  Ie  juge  soit  en  personne  soit  par 
fondéde  pouvoirs  et  y  adhérer  ou  non  au  concordat,  2"  pendant 
la  huitaine  qui  suit  cette  assemblee  produire  au  greffe  sa  créance 
avec  les  pièces  a  l'appui  et  accompagner  cette  production  de 
Tacceptation  ou  du  refus  du  concordat  ; 

Attendn  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  permet  au  créan- 
cier,  qui  a  adhéré  aux  propositions  concordataires  ou  les  a 
refusées,  de  rcvenir  sur  son  vote;  que  celui-ci  une  fois  exprimé 
est  définitif;  qu  il  en  doit  étre  ainsi  surtout  pour  Ie  créancier  qui 
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refuse,  Ie  contraire  serail  ouvrir  la  porte  a  toutes  espèces  de 
collusions  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  refuse  rhomologation  du  concordat. 
.  Et  attendu  qu*il  résulte   suffisamment  de  la  procédure  suivie 
que  Eyckermans  est  en  élat  de  suspension  de    payement  et  que 
son  crédit  est  ébranlé, 

Déclare  ie  susdit  Joseph  Eyckermans,  marchand  de  meublesa 
Borgerhout,  en  état  de  faillite. 

Du  28  novembre  1887.  —  MM.   Ceulemans,    Hertogs  et 
SELB,  juges.  —  PI.  M«  WILLEMS  et  ROLIN. 


EFFETS  DECOMMERCE.  —  RENOUVELLEMENT.  — 
ABSENCE  DE  NOVATION. 

La  novation  ne  se  présume  pas. 
A  défautdune  convention  expresse  le  renouvellement 
dun  effet  nopère pas  novation. 

(de  regny  't  hoen  et  a>  contre  h.  peeters.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  26  juillet  1887  enregistré  ten- 
dant  a  voir  condamner  le  défendeur  a  payeraux  demandeurs  : 
1°  la  somme  de  fr.  1  989,66,  montant  d'une  lettre  de  change 
tirée  par  le  sieur  Aug.  Nockels  sur  et  acceptée  par  le  défendeur 
a  lechéancedu  25  lévrier  1887,  protestée  faute  de  payement  par 
acte  de  l'huissier  Schuermans,  en  date  du  28  février  1887,  enre- 
gistré, et  dont  les  demandeurs  sont  tiers  porteurs ;  2°  celle  de 
fr.  35,34  pour  frais  de  protêt,  retour  et  enregistrement ;  ensemble 
fr.  2  025; 

Vu  Texploit  d'avenir,  assignation  du  3(  décembre  1887,  enre- 
gistré tendant  aux  mêmes  fins  ; 
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Attendu  que  leis  demandeurs  se  prcsentent  comme  tiers-por- 
teurs  de  TefiFet  dont  s'agit  en  vertu  d'un  endossement  régulier ; 
qu'en  malière  de  lettres  de  change  acceptées,  provision  est  due  au 
titre;  que  Ie  défendeur  ne  nie  pas  son  acceptation,  mais  soutient 
qu'il  serait  libéré  par  novalion,  parccque  les  demandeurs  auraient 
accepté   un  renouvellement  du  sieur  Nockels; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  Ie  tiré 
revêtant  une  traite  de  son  acceptation  a  irrévocablement  vis-a-vis 
du  tiers  porteur  contracté  l'obligation  d'en  payer  Ie  montant  au 
jour  de  l'échcance;  que  la  novation  ne  se  présume  pas;  que  dans 
Tespèce  elle  n'cst  pas  établie  et  que  rien  ne  la  fait  supposer,  la 
présence  du  titre  susvisé  entre  les  mains  des  demandeurs  tendant 
au  contraire  a  la  faire  écarter ; 

Attendu  qu'a  défaut  d'une  convention  expresse,  qui  n*est  pas 
même  alléguée  dans  l'espèce,  Ie  renouvellement  d'un  etfet  n'opère 
pas  novation  (voir  en  ce  sens  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Ostende  du  i^^  février  i883,  Jurisp.  du  port  cTAnvers,  1884, 
I,  page  20);  qu'il  est  donc  indifferent  de  savoir  si  les  demandeurs 
ont  accepté  un  renouvellement  de  Nockels,  et  que  conséquemment 
Ie  serment  leur  déféré  sur  ce  point  par  Ie  défendeur  n'est  pas 
litisdécisoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  condamne  Ie 
défendeur  a  payer  aux  demandeurs  pour  les  causes  susénoncées, 
la  somme  de  fr.  2025,00,  plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne 
aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion, nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2g  janvier  1888.  —  2^^  Ch.  —  MM.  Nauts,  Van  SAN- 
TEN et  SCHUL,  juges.  —  PI.  M^s  HENDRICKX  et  LeCLAIR. 


COMMERCANT.  —  OUVRIER  TAILLEUR. 

Un  ouvrier  tailleur  Jravaillant  dans  sa  demeure  sans 
Fassistance de  compagnons  OU  dappventis,  quiachète 

i'o  p.  6. 
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wie  machine  a  coudre,  ttepose  pas  un  acte  de  com- 
merce. 

(denis  van  den  eynden  contre  jean  maes.) 
jugement. 

Vu  Texploit  enregistré  de  cilation  du  i3  aoüt  1887  tendant  au 
paiement  de  la  somme  de  i32  fr,  5o  pour  solde  du  prix  de  vente 
d*une  machine  a  coudre; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'est  qu'un  ouvrier  tailleur  travail- 
lant  dans  sa  demeure  sans  l'assistance  de  compagnons  ou  d'ap- 
prentis  ; 

Attendu  dès  lors  que  dans  son  chef  Tachat  d*une  machine  a 
coudre  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent,  condamne  Ie  demandeur 
aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  16  janvier  1888.  —  MM.  Ceulemans,  Hertogs  et 
Selb,  juges.  —  PI.  M«  Verbeeck  contre  le  défendeur. 


lO  SOCIÉTÉ.  —  VERSEMENT  DU  VINGTIÈME  DU  CAPI- 
TAL. -  REMBOURSEMENT  ULTÉRIEUR  AUX  ACTION- 
NAIRES.  —  EFFETS. 

2^  SOCIÉTÉ.  —  DOL  DU  GÉRANT.  —  FAUX  BILANS.  — 
EXCEPTION  NON  OPPOSABLE  AUX  TIERS. 

La  lot  exige  le  versement  du  vingtième  du  capital 
souscrit  lors  de  la  constitution  de  la  société ;  si  le 
remboursement  des  versements  ainsi  opérés  par 
divers  actionnaires  avait  eu  lieu  postérieurement 
a  la  constitution  reguliere  de  la  société  les  sous- 
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cripteurs  dactions  nen  seraient  pas  moins  tenus 
vis-a-vis  des  tiers  du  montant  total  de  leurs  actions. 
Les  actionnaires  ne  peiivent  opposer  aux  tiers  les 
exceptionsrésultant  du  dol  du  gérant  quils  seraient 
recepables  a  opposer  au  gérant  ou  a  la  société  elle 
niême  si  Ie  dol  avait  été pratiqué  par  elle. 

(van  der  laet  et  c»«  en xiqui dation  contre  aug. 
hooreman  fils). 

Jugement. 

Vu  les  exploits  de  citation  des  .25  aoüt  i885  et  ii  mai  1886, 
enregistrés,  tendant  a  voir  condamner  Ie  défendeur  au  payement 
de  fr.  17,500  et  des  accessoires  pour  5  versements  exigibles  sur 
5o  actions  de  la  société  J.  Van  der  Laet  et  C^; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes,  a  la  demande  des  parties ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  opposé  d'abord  que  les  actions 
qu'il  avait  souscritcs  étant  de  la  seconde  émission^  et  celle-ci 
n'ayant  pas  été  couverte,  sa  souscription  demeurerait  nulle  et 
non  avenue ; 

Attendu  que  la  Cour  de  cassalion  de  Belgique  ayant  par  son 
arrêt  du  4  juin  i88ó,  enregistré,  en  cause  Druwé  et  Henderickx 
contre  société  Van  der  Laet  et  C^,  reconnu  la  validité  de  la 
seconde  émission  de  cette  société,  Ie  dit  arrêt  décidant  que  les 
souscriptions  autres  que  celles  qui  sont  faites  lors  de  la  constitu- 
tion  d'une  société  ne  doivent  pas  être  intégralement  couvertes  k 
peine  de  nullité,  Ie  défendeur  s'est  référé  a  justice  sur  ce  moyen ; 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  theorie  de  la  Cour  suprème  et  de 
rejeter  l'exception  soulevée  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  ensuite  que  la  société  J.  Van 
der  Laet  et  C<>  serait  nulle  a  raison  du  défaut  de  versement  du 
20™«  du  Capital  sousciit  lors  de  la  constitution  de  cette  société  ; 

Attendu  que  lors  de  la  constitution  il  a  été  constaté  authen- 
tiquement,  par  acte  du  notaire   H.   Deckers,   de  résidence  a 
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Borgerhout,  qu*il  a  été  fait  au  vu  du  notaire  un  versement  en 
espèces  du  20"^®  sur  chaque  action  par  chaque  souscripteur,  ce 
entre  les  mains  du  gérant  responsable  de  la  société  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  ce  versement  n'aurait 
été  que  simulé,  en  ce  sens  que  les  fonds  ne  seraicnt  jamais  entrés 
dans  la  caisse  sociale,  et  soutient  que  les  livres  de  la  société  seuls 
peuvent  juslifier  de  Taccomplissement  de  cetle  condition  substan- 
tielle;  que  Ie  défendeur  ajoute  que  les  versements  ont,  en  vertu 
d'un  accord  préexistant,  été  rendus  a  ceux  qui  les  versaient ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  cote  aucun  fait  précis  ni  ne 
renseigne  les  noms  de  ceux  qu'il  pretend  avoir  repris  leurs  ver- 
sements; que  ia  réalité  des  versements  semble  résulter  d'autre 
part  des  situations  présentées  postérieurement  a  la  constitution 
de  la  société,  que  la  demande  de  communication  des  livres  est 
sans  portee,  puisqu'il  est  constant  que  Tabus,  la  faute  de  gestion 
commise  par  Ie  gérant  ne  pourrait  vicier  la  société  une  fois 
qu'elle  est  valablement  constituée,  et  que  si  Ie  remboursement 
avait  eu  lieu,  les  souscripteurs  d'actions  n'en  seraient  pas  moins 
responsablcs  vis-a-vis  des  tiers  du  montant  total  de  leurs  actions 
(art.  42  loi  sur  les  sociétés^ ;  que  si  l'allégation  du  défendeur  était 
prouvée,  Ie  tribunal,conformémenta  Tart.  112,  2°  de  la  dite  loi, 
nommerait  des  liquidateurs  qui  auraient  Ie  droit  de  réclamer  les 
versements  aux  actionnaires; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  enfin  que  sa  souscription 
serait  nulle  comme  ayant  été  obtenue  a  Taide  du  dol  du  gérant 
Jules  Van  der  Laet;  queceseraita  la  suilede  bilansinexactsetde 
rapports  mensongers  publiés  sur  Ia  situation  <de  la  société  que 
lui,  défendeur,  aurait  été  déterminé  a  souscrire,  et  que  ces  publi- 
cations  étant  la  conséquence  de  faux  nombreux  commis  par 
Jules  Van  der  Laet  dans  sa  gestion,  et  sur  lesquols  la  juridiction 
criminelle  a  ouvert  une  instruction,  il  y  aurait  lieu  de  surseoir  a 
statuer  jusqu'après  décision  de  la  justice  pénale; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  poursuites  se  faisant 
au  nom  des  liquidateurs  de  la  société,  c'est-a-dire  de  personnes 
représentant  aussi  bien  les  créanciers,  c'est-a-dire  les  tiers,  que 
Ia  société,  la  partie  citée  ne  peut  opposer  aux  demandeurs  les 
exceptions  qu'elle  serait  recevable  a  opposer  au  gérant  ou  a  la 
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société  elle-même,  si  Ie  dol  avait  été  pratiqué  parelle;  qu*en 
effet  les  tiers  places  en  face  des  représentant  légaux  de  la  société, 
agissant  sous  la  raison  sociale,  au  vu  et  au  su  des  actionnaires, 
n*ont  puint  eu  a  recherchcr  dans  quellcs  circonstances  et  a  l'aide 
de  quels  moyens  avaient  été  obtenues  les  souscriptions,  ni  a 
exercer  sur  les  actes  du  gérant  Jules  Van  der  Laet  une  surveil- 
lance et  un  controle  d'ailleurs  impossibles  pour  eux;  que  ce 
gérant  et  Ie  conseil  de  surveillance  ctaient  les  mandataires  des 
associés;  fvoir  en  ce  sens  et  a  l'appui  deux  jugements  de  ce  siège 
du  i5  septembre  i885,  i^e  chambre,  en  cause  J.  Van  der  Laet 
et  G**  en  liquidation  contre  comte  René  Van  de  Werve  et  Théo- 
dore  Moretus  de  Bouchout  et  les  autorités  citées  aux  dits 
jugements)  ; 

Attendu  que  les  exceptions  opposées  par  Ie  défendeur  doivent 
donc  étre  écartées ; 

Attendu  que  Ie  quantum  des  sommes  réclamées  par  les  liqui- 
dateurs  J.  Van  der  Laet  et  C^  n'a  pas  été  contesté  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus  et  écartant 
loutes  autres  conclusions,  condamne  le  défendeur  a  payer  aux 
demandeurs  :  i«  fr.  5ooo  avec  les  interets  a  6  «/o  Tan  depuis  le 
i^r  octobre  1884,  2°  fr.  5ooo  avec  les  interets  a  6  0/0  Tan  depuis  le 
!«r  juillet  i885,  3°  fr.  25oo  avec  les  interets  a  ó  ^/o  Tan  depuis  le 
i^^^décembre  i885,  40  fr.  25oo  avec  les  interets  a.6  ^/^  l'an  depuis 
le  i5  février  1886,  5^  fr.  25oo  avec  les  interets  a  6  ^/o  l'an  depuis 
le  !««■  mai  1886,  le  condamne  aux  dépens  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

^u  22  septembre  iSS6.—2^^  Ch.  — MM.  VAN  Geetruyen, 
FASSBENDERetCOLLIN,juges.  —  PI.  M^s  STOOP  et  VRANCKEN. 


SOCIETE.  —  TRANSFERT  DACTIONS.  —  VALIDITE.  — 
RECOURS  DU  CÉDANT  CONTRE  LES  CESSIONNAIRES. 

Les  dispositions    relatives  au  transfert  des  actions 
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dutte  société  en  commandite  par  actions  sont  des 
formalités  siibstantielles  auxquelles  il  ne  peut  étre 
dérogé.  \ 

Entre  cédant  et  cessionnaire.une  cession  non  valable 
a  l  égard  de  la  société  et  des  tiers,  a  la  pa  leur 
dune  convention  ordinaire, 

Le  recours  accordé  a  Fanden  propriétaire  dune  ac- 
tion  contre  celui  a  qui  il  a  cédé  son  titre,  et  contre 
les  cessionnaires  ultérieurs,  ne  peut  être  exercé 
que  pour  autant  que  les  formalités  exigées  par  la 
loi  pour  le  transfert  des  actions  aient  été  observées. 

(J.  VAN  DER  LAET  ET  Ö^  (EN  LIQUIDATION)  CONTRE 
1^  G.  SACRÉ,  2^  J.  BOEYÉ,  S^CH.  COOSEMANS  PILS, 
SACRÉCONTRE  l^J.  BOEYÉ,  2^  CH,  COOSEMANS  FILS. 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  loet  1 1  aoüt  i885,  enrégislrés, 
tendant  a  faire  condamner  solidairemcnt  les  défendeurs  Sacré, 
Boeyéet  Coosemans,au  payementde  fr.  5,ooo  et  des  accessoires, 
pour  2  versements  exigibles  sur  25  actions  de  la  Société  J.  Van 
der  Laet  et  C'^',  actions  portant  les  n^s  6,32i  a  6.345; 

Vu  les  exploits  de  garantie  du  26  décembre  i885,  enrégistrés, 
signifiés  par  Sacré  a  Boeyé  et  Coosemans  ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  et  qu'il  convient  de  les 
joindre  ;  mais  qu'il  ny  a  pas  lieu  pour  le  Tribunal  de  joindre 
aucufie  autre  cause,  soit  principale,  soit  d*intervention  ou  de 
garantie,  en  dehors  de  celles  dont  les  exploits  sonl  mentionnés 
ci-dessus; 

Attendu  que  le  défendeur  Sacré  reconnait  avoir  souscrit 
450  actions  de  la  Société  J.  Van  der  Laet  et  C'«,  mais  il  est 
avéré  d'autre  part  que  par  une  contre-lettre  émanée  du  sieur 
Jules  Van  der  Laet,  la  souscription  n'était  sérieuse  que  pour 
100  actions,  et  qu'elle  était  fictive  pour  les    35o  autres  actions  ; 
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il  était  entendu  que  Sacré  tacherait  de  placerces  actions,  moyen- 
nant  une  commission  pour  lui,  et  avec  lobligalion  pour  J.  Van 
der  Laet  de  reprendre  les  actions  qui  ne  seraient  pas  placées 
dans  les  6  mois ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  et  incontcstablement  des  élé- 
ments  de  la  cause,  que  eest  J.  Van  der  Laet  personnellement, 
qui  a  consenti  cette  contre-leltre,  et  non  pas  la  firme  J.  Van  der 
Laat  et  O^;  conséquemment  Sacré  est  recevable  a  prendre  de  ce 
chef  son  recours  contre  J.  Van  der  Laat,  mais  non  a  repousser 
Taction  qui  lui  est  intentée  par  la  Société  J.  Van  der  Laet 
et  Ö«,  a  loccasion  des  25  actions,  mentionnées  plus  haut; 

Attendu  que  Sacré  pretend  subsidiairement  que  les  versements 
reclames  nc  sont  pas  dus  par  lui,  parce  qu'il  a  transféré  ces 
25  actions  n^»  6,32i  a  6,345  au  sieur  Boeyé,  et  ce  avant  la  date 
a  laquelle  les  versements  ent  été  appelés;  de  plus,  a  Tépoque  du 
transfert,  la  Société  n*avait  pas  de  dettes,  d  après  les  bilans 
publiés  par  elle; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  42  de  la  loi  du  18  mai  1873, 
«  les  souscripteurs  d'actions  sont,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire,  responsables  du  montant  total  de  leurs  actions ;  la 
cession  des  actions  ne  peut  les  affranchir  de  contribuer  aux 
dettes  antérieures  a  sa  publication;  »  et  d'après  Tart.  3y  la  ces- 
sion s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  Ie 
même  registre  (des  actions  nominatives),  datée  et  signée  par  Ie 
cédant  et  Ie  cessionnaire  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs; 

Attendu  que  ces  disposilions  légales,  qui  concernent  les 
Sociétés  anonymes,  sont  également  applicables  aux  Sociétés  en 
commandite  par  actions,  aux  termes  de  Tart.  76  de  la  méme 
loi; 

Attendu  que  Ie  transfert  des  2  5  actions  dont  question  na 
jamais  été  opéré  régulièrement,  n'ayant  été  signé  ni  .par  Ie 
cédant  Sacré  ni  par  Ie  cessionnaire  Boeyé  ni  par  leurs  man- 
dataires;  Ie  dcfendeur  s'est  contenté  de  remettre  a  une  personne 
déterminée  (Ie  sieur  Jules  Van  der  Laet,  d'après certainesaffirma- 
tions  des  parties),  un  pouvoir  de  vendeur,  c'est  a  dire  un  man- 
dat  pour  signer  Ie  transfert,  se  fiant  a  ce  mandataire  pour  l'ac- 
complissement  de  la  formalité;  mais  sa  confiance  a  été  trompée, 
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Ie  sieur  Van  der  Laet  n'ayant  jamais  signé  Ie  transfert,  et  ne 
Tayant  pas  fait  signer  par  ie  cessionnaire ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  1'art.  12  des  statuls,  enregistiés  et 
publiés,  «  la  cession  des  actions  non-libérées  a  lieu  par  iransfert, 
conformément  d  la  loi  » ; 

Altendu  que  les  dispositions  relatives  au  transfert  sont  des  for- 
malités  substantielies,  auxquelles  les  statuts  ne  peuvent  même 
pas  déroger(voir  arrét,  Bruxelles,  7  décembre  i885.  —  Bjlgique, 
judiciaire,  1886,  65,;  ces  formalités  constituent  Ie  scul  mode  de 
preuve  de  la  cession  d'actions  au  regard  de  la  Sociêié; 

Attendu  que  Taction  de  Ia  Société  (en  liquidalion),  contre 
Sacré  est  donc  fondée,  ce  dernier  élant  Ie  seul  titulaire  régulier 
des  actions,  aux  yeux  de  la  Société; 

Altendu  que  par  suite  l'aciion  de  la  Société  contre  Boeyé  et 
Coosemans  doit  être  écartée,  ces  derniers  n'élant  pas  régulière- 
ment  devenus  actionnaires ; 

Attendu  que  vainement  la  Société  veut  juslifier  son  recours 
contre  Boeyé  et  Coosemans,  par  application  de  l'art.  i  (66  du 
Code  civil,  puisque  Ie  sieur  Sacré  exerce  lui-méme  son  recours 
contre  eux,  et  que  rien,  jusqu'ici,  ne  prouve  que  Sacré  ne  s'ac- 
quittera  pas  de  ses  obligations  en  vers  la  Société ; 

Sur  Taction  de  Sacré  contre  Boeyé  et  Coosemans  : 

Attendu  que  la  cession  faite  par  Sacré  a  Boeyé,  quoique 
n*ayant  aucune  valeur  a  l'égard  de  la  Société  et  des  tiers,  a  entre 
les  parties  contractantes,  cédant  et  cessionnaire,  la  valeur  d'une 
convention  ordinaire,  puisque  les  parties  ont  élé  d  accord,  Sacré 
pour  ceder  tous  les  droits  et  les  obligations  résullant  de  la 
propriété  de  ces  25  actions,  Boeyé  pour  acquérir  ces  mcmes 
droits  et  obligations ;  que  Boeyé  doit  donc  restituer  a  Sacré  tous 
les  versements  qu  il  aura  a  faire  du  chef  de  ces  actions,  comme 
d'un  autre  cóté,  il  aurait  du.  Ie  cas  échéant,  lui  transmettre  les 
avantages  qu'il  aurait  pu  retirer  de  sa  qualité  d'actionnaire; 

Attendu  que  Boeyé  doit  donc  tenir  Sacré  indemnc  des  con- 
damnations  a  prononcer  au  profit  de  la  Société  ; 

Attendu  que  Sacré  prend  son  recours  également  eontre  Coo- 
semans, qui  a  acquis  ces  mémcs  25  actions  de  Boeyé,  et  ce,  en 
vertu  de  l'art.  42  §  2  de  la  loi  du    18    mai    1873,  portant   que  : 
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«  Tancien  propriétaire  a  un  recours  solidaire  contre  celui  a  qui 
il  a  cédé  son  titre  et  contre  les  cessionnaires  ultérieurs  ». 

Atlendu  que  cette  disposition  legale,  qui  déroge  au  droit 
commun,  n'est  applicable  que  pour  autanl  que  les  formalités 
exigées  par  la  loi  pour  Ie  transfert  des  actions,  aient  été  obser- 
vées;  que  daas  Tespéce,  non  seulement  les  cessionnaires  Boeyé 
et  Coosemans  ne  se  sont  pas  conformés  a  ces  formalités,  mais  Ie 
demandeur  lui-méme,  Sacré,  n'est  pas  dcvenu  titulaire  régulier 
des  actions  ; 

Attendu  que,  d'après  Ie  droit  commun,  il  n'existe  aucun  Hen 
de  droit  entre  Sacré  et  Coosemans ;  que  Sacré  ne  pourrait  agir 
qu'en  vertu  de  l'action  subrogatoire  de  Tart.  1 1 66  du  Code  civil, 
mais  que  dans  les  circonstances  présentes.  Ton  ne  se  trouve  pas 
dans  les  conditions  voulues  pour  que  ce  recours  puisse  étre 
exercé ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  condamne  Sacré  a 
payer  a  la  Société  J.  Van  der  Laet  et  C®  (en  liquidation)  : 
lo  Deux  mille  cinq  cents  francs  (fr.2,5oo)  avec  les  interets  a  6  ^/o 
Tan,  depuis  le  i^roctobre  1884;  2°  deux  mille  cinq  cents  francs 
(fr.  2,5oo),  avec  les  interets  6  «/o  Tan,  depuis  le  i^»"  juillet  i885, 
et  les  frais  du  proces.  Condamne  Boeyé  a  tenir  Sacré  indemne 
des  condamnations  ci-dessus,  et  aux  dépens  de  l'appel  en  garan- 
tie. Déboute  Sacré  de  sa  djmande  contre  Coosemans  et  déclare 
le  présent  jugementexécutoire,  non  obstant  appel  et  sanscaution. 

rOu  7  mai  1886.—  2®  Cu.  —  MM.  Van  Geetruyen, 

OSTERRIETH,    OBOUSSIER,    juges.  —    PI.    M"  ROLIN,  CAM- 

piONi,  Van  der  Smissen  et  Hendrickx. 


FAILLITE.  --  CONCORDAT  PRp'VENTIF. 

Lejiiffcment,  qui  dcclare  doffice  la  faillite  pendant 
le  cours  de  la  procédure  en  obtention  de  concordat 
préventif,  est  susceptible  dopposition  de  la  part  de 
celui  qui  a  été  déclaré  en  faillite. 
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//  incombe  a  celui  quisollicite  la  faveur  dun  con- 
cordat  préventif,  de prouverquil  réunit  les  conditions 
prescrites  par  la  loi,  notamment  quil  est  un  debiteur 
malheureux  et  de  bonnefoi. 

En  cette  matière,  la  mauvaise  foi  se  présume  con- 
tre  Ie  debiteur.  Cest  a  lui  defournir  tous  les  éléments 
de  nature  a  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sur  Ie 
car  actere  de  ses  act  es. 

Appréciation  des  faits. 

(X.  CONTRK  CURATEUR  A  SA  FAILLITE,  L.  V.  ET  Ö^ 
CONTRE  X.  ET  CUR.  A  SA  FAILLITE  ET  CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  enregistré  du  22  janvier  1887,  par  lequel  X.  fait 
opposition  a  un  Jugement  de  ce  siège  du  17  janvier  1887  ^écla- 
rant  sa  faillite,  et  demande  I'homologation  de  son  concordat 
préventif  a  la  faillite  ; 

Vu  Texploit  du  29  janvier  1887,  enregistré,  par  lequel  L.  V. 
et  0«  interviennent  pour  demander  Ie  rejet  de  l'opposition, 
celle-ci  n'étant  ni  recevable  ni  fonJée; 

Vu  les  requêtes  d'intervenlion  des  sieurs  *'\  signifiécs  par  ex- 
ploit  enregistré  du  3 1  janvier,  demand-int  avecX.  l'annulalion 
de  Ia  faillite  et  I'homologation  du  concordat  préventif; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  17  janvier  1887  a  été  prononcé 
d'office,  pendant  Ie  cours  de  la  procédure  en  obtention  du  con- 
cordat préventif ; 

Attendu  que  ce  jugement  est  susceptible  d  opposition  de  la 
part  de  X.,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  de 
faillite,  puisque  X.  n'a  introduit  qu'une  demande  en  homologa- 
tioo  de  concordat,  et  que  Ie  rejet  de  cette  demande  n'entrainait 
pas  nécessairement  la  déclaration  de  faillite;  ce  jugement,  en 
tant  qu'il  prononcé  la  faillite ,  na  donc  pas  été  rendu  sur 
l'instance  en  concordat,  par  application  de  la  loi  sur  Ie  concor- 
dat, cas  dans  lequel  il  serait  contradictoire  a  Tégard  de  X.,  mais 
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par  application  de  Tart.  442  de  la  loi  des  faillites,  article  qui  est 
d'ailleurs  rappelé  dans  Ie  jugement ;  il  est  vrai  que  L.  V.  et  O®, 
par  leurs  conclusions  prises  contre  X.  dans  Tinstance  en  concor- 
dat,  demandaient  la  laillite  de  ce  dernier,  mais  ce  n'est  pas  sur 
cetle  demande  que  Ie  Tribunal  a  statué,  car  Ie  jugement  de 
faillite  a  été  rendu  d'office,  par  un  Tribunal  composé  d  autres 
juges,  ce  qui  peut  toujours  se  faire  en  celte  matière,  malgré  la 
litispendence ; 

Altendu  que  Topposition  est  donc  recevable  en  ce  qui  concerne 
la  déclaration  de  faillite  ;  et  comme  Texamen  de  cette  contesta- 
tion  implique  celui  de  la  queslion  de  savoir  si  Ie  concordat  doit 
être  homologué  ou  rejeté,  Ie  Tribunal  est  saisi  également  de 
cette  question ; 

Altendu  que  les  sieurs"*  sont  recevables  a  intervenir  dans 
Taction  relative  a  la  faillite,  en  vertu  de  Tart.  473  de  la  loi  des 
faillites; 

Au  fond : 

Attendu  qu'il  incombe  a  Topposant,  qui  sollicite  la  faveur 
exceptionnejle  d'obtenir  un  concordat  préventif,  c'est  a  dire  de  se 
délier  de  ses  obligations  vis  a  vis  de  ses  créanciers  sans  avoir  a 
les  remplir,  ou  en  ne  les  remplissant  que  partiellement,  de  prou- 
ver  qu'il  réunit  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  notamment 
qu'il  est  un  debiteur,  malheureux  et  de  bonne  foi;  qu'on  peut 
dire  en  cette  matière  que  la  mauvaise  foi  se  présume  contre  Ie 
debiteur,  parce  que  c'est  a  lui  a  fournir  tous  les  éléments  de 
nature  a  ne  laisser  subsister  aucun  doutë  sur  Ie  caractère  de  ses 
actes ; 

Altendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  créanciers  de  décider  par 
leur  vote  si  les  éléments  du  malheur  el  de  la  bonne  foi  se 
trouvent  réunis;  que  ce  serail  effacer  de  la  loi  la  doublé 
condition  qu'elle  édicte ;  et  que  c'est  au  tribunal  a  statuer  sur 
cette  queslion;  que  si  dans  eet  examen  il  peut  tenir  compte  dans 
une  certaine  mesure  du  sentiment  des  créanciers,  c'est  cependant 
lui  seul  qui  tranche  la  contestation  ; 

Attendu  que  l'opposant  ne  se  trouve  pas  dans  la  position  du 
debiteur  malheureux   et  de  bonne  foi,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
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d'infirmer  la  décision  rendue  par  Ie  tribunal  Ie  17  janvier  1887  : 

i^  parceque  X.  ne  piouve  nullement,  et  qu'il  ne  conste  de 
rien  que  ses  pertes  soient  résultcjs  de  circonstances  non  imputa- 
bles  a  son  fait,  preuve  qu'il  devrait  faire  poiir  pouvoir  étre  con- 
sidéré  conme  un  debiteur  malheureux  ;  l'expert  comptable 
Cauwenberghs  constate  que  des  Ie  commencement  de  son  établis- 
sement, X.  n'a  fait  que  des  pertes,  et  ce  dernier  n'allègue  aucun 
fait,aucunecirconstanceimprévuepourjustifier  qu'il  a  étédérouté 
dans  ses  calculs  et  dans  les  opéralions  prudentes  et  raisonnables 
qu'il  avait  combinées  ;  il  est  donc  bien  diffi:ile  d'admettre  que 
ses  malheurs  n'aient  été  provoqués,  au  moins  partiellement,  par 
les  fautes  et  les  négligcnces  du  debiteur,  par  ses  visées  ambi- 
tieuses  en  disproportion  avec  ses  moyens  ; 

2°  D'après  ses  bilans  rectifiés  par  Texpert,  son  capital  se 
réduisait  au  i»"  janvier  1884,  a  fr.  iSooo  environ,  et  après  déduc- 
tion  d*une  créance  mauvaise  de  fr.  40.000  environ,  X  était  en 
réalité  en  dessous  de  ses  affaires  ;  des  cette  époque  il  avait  Tobli- 
gation  legale  de  déposer  son  bilan  (art.  440  et  574,  ^^  de  la  loi 
des  faillites)  ;  or  loin  d'en  agir  ainsi,  il  a  continue  a  faire  des 
affaires  importantes,  entrainant  ainsi  des  créanciers  dans  une 
situation  qu'il  savait  ou  devait  savoir  étre  désastreuse  ;  ce  qui 
est  un  acte  évident  de  mauvaise  foi  commerciale  ; 

?>^  Les  dcpenses  qu'il  fait  depuis  cctle  époque  jusqu'au  mois 
d'octobre  1880,  pour  frais  généraux,  frais  d'escomple  et  de 
batisse,  etc,  s'clèvent  a  fr.  353,ooo,  soit  en  moyenne  a  fr.  120,000 
par  an,  ce  qui  caractérise  encore  plus  Télément  de  mauvaise  foi 
signalé  ci-dessus  ; 

40  Pour  ne  pas  dévoiler  sa  situation  désespérée,  il  renonce  a 
partir  du  3i  décembre  i885  a  tenir  les  livres  réguliers  prescrits 
par  la  loi,  alors  que  jusque  la  il  avait  tenu  ces  livres,  et  que  son 
nombreux  personnel  de  bureau  était  plus  que  sufïisant  pour 
remplir  cette  obligation  legale  ;  qu'il  n'allcgue  aucune  excuse 
sérieuse  pour  expliquer  cette  anomalie,  qui  est  prévue  par  Tart. 
574,  6»  de  la  loi  des  faillites  ; 

5^  Que  dans  cette  situation,  il  n'hésite  pas  a  faire  appel  a  des 
tiers  pour  oblenir  un  bailleur  de  fonds  ou  un  associé,  ayant  un 
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Capital  de  fr.  200,000  ou  de  fr.  25o,ooo,  et  qu'il  parvint  entre 
autres  a  obtenir  des  signatures  de  complaisance  pour  fr.  400,000 
a  charge  de  la  maison  Pfizer  et  O^,  de  New- York  ;  c  était  vou- 
loir  entralner  sciemment  ces  tiers  dans  un  désastre  ; 

6°  Attendu  qu^il  s'est  livré  a  des  circulations  d'effcls  et  aulres 
moyens  ruineux  de  retarder  sa  faillite  (fait  de  banqueroute,  art. 
573,  3^ de  la  loi),  en  payant  de  fortes  commissions  aux  intermé- 
diaires  qui  lui  procuraient  ces  acceptations  et  payant  jusque 
fr.  69,000  en  moins  d'une  année  pour  frais  d  escompte  de  ses 
effets  ;  que  s'il  est  permis  a  tout  négociant  de  solliciter  un  crédit 
dont  il  peut  avoir  besoin  pour  ses  affaires,  il  ne  peut  Ie  faire  que 
s'il  a  un  actif  réel  et  sérieux  et  non  quand  il  se  trouve  dans  une 
situation  désespérée  oü  ses  emprunts  n'auront  d'autre  effet  que 
de  retarder  Ie  sinistre  en  Ie  rendant  plus  désastreux  ; 

70  Enfin,  il  résulte  de  ses  livres  qu'il  a  dans  Ie  cours  de  la 
procédure  au  concordat,  promis  des  avantages  parliculiers  a  un 
créancier,  avantages  a  charge  de  la  masse  et  qui  auraient  tout  au 
moins  pour  effet  de  retarder  son  retour  a  meilleure  fortune  ; 

Attendu  que  c'eet  donc  a  bon  droit  que  Ie  jugement  du  17  jan- 
vier 1887  a  prononcé  la  faillite  de  X.,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  Ie  plus  ou  moins  de  fondement  des  autres  reproches 
articulés  par  L.  V.  et  O*. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  M.  Ie  juge  commis- 
saire  a  la  faillite  X.  joint  les  actions  ci-dessus,  déclare  recevable 
Topposition  au  jugement  du  17  janvier  1887  et  les  interventions 
et  statuant  au  fond  rejette  la  demande  d'homologation  du  con- 
cordat X.  et  l'opposition  a  sa  faillite ;  conforme  le  jugement  du 
17  janvier  1887,  dit  qu'il  sortira  lous  ses  effcls,  met  les  dépens  a 
charge  de  la  masse  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire, 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  \6février  1887.  —  i^^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
DE  Vin,  Passeender.  -—  PI.  M^s  Jaminé,  Donnet,  Vranc- 

KEN,  BOSMANS  et  BUYSSCHAERT. 
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RESPONSABILITÉ.    —    PRÉPOSÉ.    —    PLACIER   D'UNE 
SOCIÉTÉ   DE   LIBRAIRIE. 

Dans  farticle  1884  du  Code  civil,  les  mots  cominet- 
tants  et  préposés  ne  signifient  pas  nécessairement 
patron  et  commis,  mais  ont  un  sens  large  defaqon 
a  embrasser  tous  les  cas  oü  une  personne  est  em- 
ployee par  une  autre  a  un  service  quelconque. 

Est  un  préposé  dune  société  déditeurs,  Ie  colporteur, 
commis  voyageur  en  librairie,  qui,  bien  quayant 
Ie  droit  de  vendre  et  de  placer  dautres  livres  pour 
compte  dautres  éditeurs,  tient  de  cette  société  Ie 
mandat  exclusif  de  vendre  pour  son  compte  un 
ouvrage  déterminé  quelle  édite,  lorsquelle  lui 
fournit  a  eet  effet  les  specimens,  échantillons  et 
imprimés,  Ie  rccommaude  auprès  deses  correspon- 
dants  libraires,  lui  remet  des  lettres  dintroduction 
et  luipaie  une  commission  pour  chaque  exemplaire 
quil  place. 

La  société  doit  et  re  tenue  responsable  vis-a-vis  du 
tiers  du  préjudice  que  les  propos  tenus  par  son 
placier  ont  pu  causer  a  ce  tiers. 

(VORSTERMAN  VAN  OYEN  CONTRE  J.  ROBBERS,  DIREC- 
TEUR DE  LA  UITGEVERS  MAATSCHAPPIJ  '^ELSEVIER" 
QUALITATE  Q.UA.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  cause,  notamment  Ie  Jugement  de  ce 
siêge  du  10  décembre  1886,  enregistré,  par  lequel  Ie  tribunal, 
statuant,  entr'autres  dispositions,  sur  une  demande  en  paiement 
de  fr.  2000  de  dommages-intérêts  dirigée  contre  Ie  défendeur,  en 
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sa  qualité  de  directeur  de  la  Uitgevers  Maatschappij  «  Elsevier  » 
du  chef  de  propos  malveillanls  qui  auraient  été  tenus  sur  Ie 
compte  Ju  demandeur,  se  déclare  competent,  et  admet  Ie  deman- 
deur  è  établir  par  toutes  voies  de  droit.  même  par  témoins,  que 
Ie  défendeur  Ta  fait  passer  pres  de  ses  clients  (a  lui  demandeur), 
et  des  libraires  d'Anvers  comme  insolvable  et  indigne  de  con- 
iiance  ; 

Vu  Texploit  du  23  novembre  1887,  enregistré,  par  lequel  Ie 
demandeur  signifie  au  défendeur  Ie  jugement  susvisé,  lui  donne 
assignation  aux  fins  d'assister  a  Tenquéte  directe  a  laquelle  il  se 
propose  de  faire  procéder  et  lui  dénonce  les  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins  qu'il  fera  entendre  ; 

Vu  lexploit  du  24  novembre  1887,  enregistré,  par  lequel  Ie 
demandeur  donne  copieachacun  des  témoins  de  l'enquête  directe 
du  dispositif  du  jugement  ordonnant  Tenquéte  et  les  cite  a  com- 
paraitre  aux  fins  d  etre  entendus  en  leurs  dépositions  ; 

Vu  Texploit  du  10  décembre  1887,  enregistré,  par  lequel  Ie 
défendeur  qualitate  qua  donne  copie  a  chacun  des  témoins  de 
Tenquéte  contraire  du  dispositif  du  jugement  ordonnant  l'enquête 
et  les  cite  a  comparaitre  aux  fins  d'étre  entendus  en  leurs 
dépositions  ; 

Ouï  en  leurs  dépositions  aux  audiences  des  7  et  14  décembre 
dernier,  les  témoins  Renier  Smeels,  Antoine-Jean  Hertoghs, 
Pierre-Albert  De  Schacht,  Florent  Boomoy,  Jean-Baptiste  Ver- 
swyven,  Jacques  Simons  et  Pierre-Louis  De  Bré,  de  Tenquête 
directe,  Didier  Veen,  Hermann  Brecht  et  Henri  Claes,  de  Ten- 
quéte  contraire ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  présenté  aucune  observation,  quant  a  la 
régularité  de  la  procédure,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  justifié  de  la 
citation  du  demandeur,  a  comparaitre  k  Tenquête  contraire  ni 
de  la  dénonciation  des  témoins  que  Ie  défendeur  a  fait  entendre, 
conformément  a  Tart.  261  du  Code  de  procédure  civile; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  l'ensemble  des  dépositions 
des  témoins  sus-nommés,ainsi  que  d'autres  éléments  de  la  cause, 
que  ce  n*est  point  Ie  défendeur  personnellement  qui  a  tenu  les 
propos  dont  se  plaint  Ie  demandeur,  mais  un  sieur  Liesh,  placier 
de  la  société  «  Elsevier  »,  dont  il  était  Ie  mandataire  spécial,  pour 
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Ie  placement  de  Touvrage  «  Gjillustreerde  Encyclopédie  »,  édité 
par  la  dite  Société;  que  parties  se  sont  déclarées  d'accord  a  Tau- 
dience  pour  reconnaitre  que  Taction  n'a  été  dirigée  contre  Ie 
sieur  Robbers,  que  comme  représentant  de  la  Uitgevers  Maat- 
schappij «  Elsevier  »;  et  que  c'est  en  réalité  cette  Société  qui  a 
été  citée  en  la  personne  de  son  directeur; 

Attendu  qu'il  est  suflisamment  établi  par  los  enquêtes  aux- 
quelles  il  a  été  procédé,  que  Ie  sieur  Liesh,  qui  se  présentait 
chez  les  clients  du  demandeur  avec  des  exemplaires-specimen  de 
TEncyclopédie,  pour  laquelle  il  était  chargé  de  trouver  amateur 
pour  compte  de  la  société  «  Elsevier  »,  qui  lui  payait  de  ce  chef 
une  commission,  a,  au  cours  des  visites  qu'il  faisait  comme  col- 
porteur, déblatéré  contre  Ie  demandeur,  Ie  faisant  passer  pour  un 
homme  taré,  dont  Ie  crédit  était  ébranlé,  en  qui  on  n  avait  plus 
confiance  et  qui  ne  pouvait  plus  obtenir  de  fournitures  de  la 
firme  «  Elsevier  »; 

Attendu  qu'il  échet  de  voir  si  les  faits  reprochés  au  sieur  Liesh 
engagent  la  responsabilité  de  Li  Uitgevers  Maatschappij  vi  Else- 
vier »,  du  défendeur  qualitate  qua  ; 

Attendu  que,  sous  réserve  du  recours  a  exercer  par  la  société 
«  Elsevier  »  contre  Ie  sieur  Liesh,  Ie  défendeur  qualitate  qua 
doit  étre  tenu  respons:ible  vis  a  vis  du  demandeur  du  préjudice 
que  les  propos,  tenus  piu*  Ie  placier  de  la  Société,  ont  pu  causer 
au  dit  demandeur,- 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  Tart.  1384  du  Code  civil, 
on  est  responsable,  non-seulement,  du  dommage  que  l'on  cause 
par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  Ie 
fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre;  spécialement  les 
maitres  et  les  commettants  doivent  répondre  du  dommage  causé 
par  leurs  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  em- 
ployees; que,  d'après  la  doctrine  et  Ia  jurisprudence  les  mots 
commettants  et  préposés  ne  signifient  pas  nécessairement  patron 
et  commis,  mais  ont  un  sens  large  de  fa^on  a  embrasser  tous  les 
cas  oü  une  personne  est  employé  par  une  autre  a  un  service 
quelconque  (voir  en  ce  sens  LauRENT,  Principes  de  T)roit 
civil,  t.  XX,  n^  571); 

Attendu  que  Liesh  était  un  préposé  de  la  société  «  Elsevier  », 
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dans  Ie  sens  de  la  loi,  que  bien  que  ce  colporteur,  commis-voya- 
geur  en  librairie,  eüt  Ie  droit  de  vendre  et  de  placer  d'autres 
]ivrespourcomptedautreséditeurs,il  n'en  tenait  pas  moins  de  la 
Uitgevers  Maatschappij  «  Elsevier  »  exclusivemenl  Ie  mand^t 
de  vendre  pour  son  compte  louvrage  «  Geïllustreerde  Encyclo- 
paedie  »  qu'elle  édite;  que  c'est  cette  société  qui  lui  fournit  a  eet 
effet  les  spécimen-échantillons  et  imprimés,  Ie  recommande  au- 
près  de  ses  libraires  correspondants,  lui  rem  *t  des  lettres  d'intro- 
duction  et  lui  paye  une  commission  pour  chaque  exemplaire 
qu'il  place; 

Attendu  que  l'intervention  de  libraires  qui  doivent  se  porter 
garants  de  la  solvabilité  des  souscripteurs  et  par  Tentremise  des- 
quels  les  livraisons  parviennent  a  ceux-ci,  ne  change  pas  la 
nature  du  contrat  existant  entre  lediteur  et  Ie  colporteur,  que 
celui-ci  reste  un  placier,  un  commis-voyagcur,  voyageant  a  la 
commission,  un  préposé  de  lediteur,  payé  par  lui; 

Attendu  que  Ie  défendeur  qualitate  qua  fait  vainement  obser- 
ver  que  Ie  sieur  Liesh  aurait  eu  Ie  droit  de  s'exprimer  comme  il 
la  fait,  parce que  ledemandeuravait  mis  certains  retards  dans  Ie 
payement  des  livraisons  que  la  société  «  Elsevier »  lui  expédiait ; 
que  ces  retards  dans  Ie  payement,  voire  même  Ie  non-payement 
d'une  somme  due  n'autorisent  pas  Ie  créancier  a  faire  passer  son 
debiteur  pour  un  «  insolvable  »,  que  Ie  fait  de  ne  pas  payer  une 
somme  que  Ton  doil,  ne  prouve  en  rien  que  Ton  soit  «  insol- 
vable »,  que  de  même,  ce  fait  ne  peut  établir  a  lui  seul  Tébran- 
lement  du  crédit ; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  2,000,  réclamée  a  titre  de  dom- 
mages-intércts  est  exagérée;  qu'en  tenant  compte  de  tous  les  élé- 
menta  de  la  cause,  du  peu  de  publicité  qu'ont  eu  ces  propos 
tenus  par  Ie  sieur  Liesh,  et  de  la  qualité  des  parties,  une  somme 
de  cent  francs  constitue  une  réparation  suftisante ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  échet  dedonner  acte  au  défendeur  dece 
qu'il  a  déclaré  ne  conclure  que  sous  réserve  de  son  droit  d'appel 
contre  Ie  jugement  du  10  décembre  1886,  en  tant  que  ce  juge- 
nient  statue  sur  la  compétence; 

i"p.  7. 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  donnant  acte  au  défendeur  qualitate  qua^  de 
sa  déclaration  sus-énoncée,  sous  réserve  du  recours  qu'il  est 
loisible  a  la  société  «  Elsevier  »  d'exercer  contre  son  préposé  le 
sieur  Liesh,du  chef  des  faits  révélés  au  présent  proces, condamne 
le  défendeur,  en  qualitéde  directeur-représentant  de  la  Uitgevers 
Maatschappij  «  Elsevier  »,  a  payer  au  demandeur,  a  titre  de 
dommages-intéréts,  la  somme  de  fr.  loo,  plus  les  interets  judi- 
ciaires,  le  condamne  aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

"Du  i6  décembre  1887,  —  2«  Ch.—  MM.  Nauts,  Carpen- 
TIER,  KESTKLOOT,  juges.  —  PI.  W^  RYSWYCK  et  PlN- 
NOY. 


PRET.  —  INTERET  VARIABLE.  —  PARTICIPATION 
DANS  LES  BÉNÉFICES. 

Le préteur  dun  capital  qui  en  sus  dun  intérêl  fixê  a 
l' avance,  stipulerait  a  titre  de  rémunération  une 
quotité  des  bénéjices  a  faire  par  femprunteur  et 
substituerait  ainsi,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  un 
element  aléatoire  d  une  quotité  fixe,  nen  conserve 
pas  moins  la  qualité  de  simple  prêteur . 

(A.  J.  BACON  ET  C«  CONTRE  LOUIS  ERNST.) 

Jugemknt. 

Attendu  que  le  défendeur  Ernst  s'est  porté  créancier  au  passif 
chirographaire  de  la  faillite  A.  J.  Bacon  et  C*'  pour  la  somme 
de  fr.  30,474.18  du  chef  d'avances  diverses  faites  par  le  dit 
défendeur  aux  sieurs  A.  J.  Bacon  et  C^  ; 

Attendli  que  M.  le  curateur  è   cette  faillite   déclare  que   le 
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montant  de  cette  créance  est  exact,  mais  lait  observer  que  les 
faillis  pretendent  que  Ie  sieur  Ernst  doit  eire  considéré  comme 
actionnaire  de  leur  association  et  qu'il  ne  pourrait  conséquem- 
ment  réclamer  Ie  montant  de  sa  créance  jusqu'a  concurrence  de 
fr.  21,000  qu'après  payement  des  autres  créances  de  Ia  masse  ; 
que  M.  Ie  curateur  ajoute  que  les  faillis  ne  fournissent  aucune 
preuve  a  Tappui  de  cette  prétention,  qu'il  n'a  soulevé  la  contes- 
tation  qu  a  la  demande  des  faillis,  et  que  sous  Ie  benefice  de  ces 
observations  il  se  réfère  a  justice  ; 

Altendu  qu'aucune  des  circonstances  révélées  au  proces  né 
permet  d'affirmer  que  partie  des  avances  taites  par  Ie  défendeur 
a  la  firme  A.  J.  Bacon  et  C°aurait  été  Texécution  d'un  engage- 
ment pris  par  lui  de  commanditer  la  dite  firme,  alors  qu'il  n'est 
pas  méconnu  que  les  autres  avances  faites  par  lui  aux  faillis  Tont 
été  a  titre  de  pret ;  qu'il  n'y  aurait  d'ailleurs  pas  moyen  de  dis- 
tinguer  les  avjnces  prétenduement  faites  par  Ie  sieur  Ernst 
comme  commanditaire  de  celles  reconnues  faites  k  titre  de  pret ; 
que  jamais  pareille  distinction  n'a  été  faite  d'ailleurs  dans  les 
discussions  antérieures  qui  se  sont  produites  entre  les  faillis  et 
Ie  défendeur;  qu'enfin  il  est  de  jurisprudence  que  Ie  prêteur  d'un 
capital  qui  en  sus  d*un  intérét  fixé  a  Tavance  slipulerait  a  titre 
de  rémunérationunequotitédesbénéficesa  faire  par  Temprunteur 
et  substituerail  ainsi  soit  en  tout,  soit  en  partie,  un  element 
aléatoire  a  une  quotité  fixe,  n'en  conserve  pas  moins  la  qualité 
de  simple  prêteur  (voir  en  ce  sens  jugement  de  ce  siège  du  3o 
aoöt  1879,  Jurisp.  du  port  cCAnvers  1879,  I,  page  358) ; 

Attendu  qü'a  admettre  la  déclaration  des  faillis  la  cession  de 
parts  de  commandite  de  la  société  A.  J.  Bacon  et  C°  a  Louis 
Ernst  porterait  sur  des  litres  d'une  société,  nuUe  vis-a-vis  des 
tiers,  faute  de  publicilé,  que  cette  cession  n'aurait  pas  eu  lieu 
conformément  a  la  loi,  et  qu'en  touchant  Ie  prix  de  choses 
légalement  incxistantes,  la  firme  A.  J.  Bacon  et  C^  devenait 
débitrice  de  ce  dont  elle  s*est  indümentenrichie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui  en  son  rapport  fait  a  Taudience  M.  Ie  juge 
Alben  Maquinay,  juge  commissaire  a  la   faillite  A.   J.   Bacon 
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et  C®,  faisant  droit,  ordonne  Tadmission  du  sieur  Louis  Ernst 
au  passif  chorographaire  de  la  dite  faillite  pour  la  somme  de 
fr.  30,474.18;  met  les  dépens  a  charge   de  la  masse. 

"Du  ly  ddcembre  iSSy.  ;—  MM.    Coi.LIN,  VAN    SANTEN   et 
DUFOUR,  juges.  —  PJ.  M«  Jamink  et  Fr»  Ernst  (de  Liége). 


DOMMAGES-INTERETS.    —    JUGEMENT.    —    INEXECU- 
TION. — ASTREINTE.  —  CARACTÈRECOMMINATOIRE. 

Les  décisions  qui  pvononcent  des  dommages-intérêts 
pour  assurer  rexéciition  d^iine  condamnation  im- 
posant a  lapartie  condamnée  la  prestation  dun  fait 
doivent,  en  général,  être  considcrés  comme  ayant 
un  caractère  comminatoire.  (1) 

(den IS  CONTRE  VAN  DER  LAAT.) 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  ie  jugement  de  ce 
siège,  du  3  mai  1887,  enregistré,  ordonnant  a  Denis  frères  de 
remettre  a  J.  Van  der  Laat  et  C°,  dans  la  8"^  de  la  signification 
du  jugement,  un  compte  détaillé  qui  justifierait  leur  créance  de 
fr.  35,607.90,  et  de  produire  en  temps  et  lieu  leurs  livres  et 
toutes  pièces  de  nalure  a  justifier  les  ppstes  du  dit  compte,  ordon- 
nant d'autre  part  a  J .  Van  der  Laat  et  O  de  discuter,  d'approuver 
OU  de  désapprouver  Ie  compte  produit,  et  de  donner  a  Denis 
frères  toutes  L^s  instructions  détaillées  et  les  facilités  necessaires 
pour  la  réalisation  des  marchandises  consignces,  ce,  dansledclai 
de  2  moisqui  suivrait  la  remise  du  dit  compte;  ordonnant  aux 
parties  respectives  de  faire  les  Communications  et  de  donner  les 
instructions  susvisécs  dans  les  dits  délais,  sous  peine  de  fr.  200 
par  jour  de  retard. 

(1)  Conf.Cass.fr.  28  avril  18G8  (Dalloz  pér.  1869,  I,  39)  el  la  note  ; 
19  mai  1868  {id,  1868,  I,  48^3  et  la  note.) 
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Vu  Texploit  du  i5  octobre  1887,  enregistré,  par  lequel  Denis 
frères,  concluent  a  voir  condamner  J.  Van  der  Laat  et  C^  a  leur 
payer  :  i®  la  somme  de  fr.  35.607.90  pour  solde  de  compte- 
courant  ;  2^  celie  de  fr.  200  par' jour,  a  parlirde  deux  mois  après 
la  remise  de  leur  compte  a  J.  Van  der  Laat  et  C°;  3°  celle  de 
fr.  25,692.98  que  J.  Van  der  Laat  et  C^  se  sont  appliqués  sans 
droit,  ce  contre  acceptations  de  pareil  import  de  Denis  frères,  les 
dites  acceptations  a  renou veler  par  J.  Van  der  Laat  et  C°  jusqu'a 
apuration  de  tous  les  comptes  entre  parties,  Ie  dit  exploit  ten- 
dant  en  outre  a  voir  ordonner  la  vente  publique  de  toutes  les 
marchandises  consignées  a  Denis  frères  pour  Ie  produit  de  la  dite 
vente  leur  être  remis  a  valoir  sur  ce  qui  leur  est  du ; 

Vu  rajournement  du  20  octobre  1887,  enregistré,  par  lequel 
Van  der  Laat  et  C°  concluent  a  voir  déclarer  Denis  frères  forclos 
dans  leur  demande  de  payement  de  la  somme  de  fr.  35,607.90 
susvisée,  faute  d'avoir  obéi  au  présent  jugement  du  3  mai  1887 
et  a  les  voir  condamner  a  leur  payer  pour  dommages  soufFert 
fr.  200  par  jour  de  retard,  a  partir  du  i5  juillet  1887; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes,  a  la  demande  des  parties,  et  d'y  statuer 
par  un  seul  et  même  jugement ; 

Attendu  que  J.Van  der  Laat  et  O*  sont  mal  venus  a  reprocher 
a  Denis  frères  de  ne  pas  leur  avoir.dès  l'abord,  remis  leurs  livres 
et  pièces  justificatives  ;  que  Ie  Tribunal  n'en'a  ordonné  la  pro- 
duclion  qu'cn  temps  et  lieu,  que  Ie  bon  sens  dit  qu'il  suffit  de 
communiquer  un  compte,  et  que  ce  n*est  que  lorsque  tels  ou  tels 
postes  de  ce  compte  sont  contestés  par  celui  qui  doit  de  son  cóté, 
avoir  certains  éléments  pour  examiner  et  contróler  Ie  dit  compte, 
que  les  pièces  justificatives  doivent  être  produites;  que  Ie  Tribu- 
nal n'i  pu  vouloir,  que  Denis  frères  se  dessaisissent  de  tous 
leurs  livres,  alors  qu'ils  ignoraient  même  quels  étaient  les  postes 
contestés  par  J.  Van  der  Laat  et  C*'; 

Attendu  que  Denis  frères  ont  communiqué  des  comptes  a 
J.  Van  der  Laat  et  0°  immédiatement  après  Ie  jugement  du 
3  mai  1887,  mais  que  ceux-ci  se  sont  refusés  a  proJuire  Tappro- 
bation  ou  Ia  désapprobation  ordonnées  par  Ie  dit  jugement  et  a 
donner^les  instructions  visées  dans  ce  jugement ;  que  J.  Van  der 
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Laat  et  C»  ne  peuvent  sérieusemeut  prétexter  d'ignorance,  les 
éléments  de  la  cause  et  notamment  la  correspondance  échangée, 
établissant  clairement  que  Denis  frères  ont  fait  tous  les  efforts 
possibles  pour  arriver  a  terminer  Ie  litige,  et  qu'ils  ont  fait  a 
J.  Van  der  Laat  et  C^  les  Communications  ordonnées  par  Ie 
jugement  prescrit  tant  a  Tamiable,  Ie  27  mai  et  Ie  4  juin  1887, 
que  par  voie  d'huissier  a  la  date  du  i5  juillet  1887  ; 

Attendu  que  J.  Van  der  Laat  et  C°  ont,  sous  divers  prétextes 
inadmissibles,  retardé  la  solution  du  différend  ;  que  Denis  frères 
leur  ont  remis,  outre  Ie  compte  général,  des  tableau x  indiquant 
tous  les  navires  importateurs,  la  nature  des  diverses  marclian- 
dises  consignées,  les  comptes  de  vente,  Ie  solde  debiteur  ou 
crediteur  des  diverses  ventes,  les  quantités  de  chaque  article 
restant  en  magasin,  Ie  relevé  de  la  situation  des  consignalions 
au  3i  juillet  1886  relalant  les  comptes  de  vente,  Ie  détail  des 
stocks  avec  Tindication  des  dates  des  envois,  des  navires  et 
des  notes  et  observalions  au  sujet  des  divers  articles  invendus 
restés  en  magasin;  que  ces  Communications  répondent  au  voeu 
du  jugement :  qu'a  moins  que  la  comptabilité  de  la  maison 
J.  Van  der  Laat  et  C°  en  liquidation  ne  relate  rien  de  ce 
qu'elle  devrait  relater,  les  liquidateurs  auraient  pu  y  trouver  les 
éléments  de  nature  a  leur  permettre  de  terminer  Ie  litige  ; 

Attendu  que  l'attitude  de  Van  der  Laat  ne  peut  guère  s'expli- 
quer  que  par  labsence  de  contestations  sérieuses  a  opposer  a  la 
réclamation  de  Denis  frères  ;  que  dans  ces  conditions,  en  tenant 
compte  des  divers  éléments  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  considérer 
les  conclusions  de  Denis  frères  tendant  a  Tallocation  de  la  somme 
de  fr.  35,607.90  pour  solde  de  compte-courant  comme  justes  et 
bien  vérifiées  ;  qu'il  échet  de  leur  allouer  en  outre  les  interets 
judiciaires  a  6  %  sur  ce  montant  ; 

Attendu  qu'il  ne  serait  pas  équitable  d'allouer  a  Denis  frères  en 
dehors  de  ces  condamnations  fr.  200  de  dommages-intérêts  par 
jour  depuis  Texpiration  des  deux  mois  qui  ont  suivi  la  date  de  la 
significalion  des  comptes,  c'est  a  dire  depuis  Ie  i5  septembre 
1887  ;  que  s'il  est  vrai  que  Ie  tribunal  a  ordonné  a  Van  der  Laat 
et  C°,  de  donner  des  instructions  détaillées  a  Denis  frères  et 
demande  leurs  comptes  sous  peine  de  fr.  200  par  jour  de  retard  a 
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partir  de  cette  date,  la  mesure  prise  par  Ie  juge  était  simplement 
comminatoire,  tendait  a  hater  la  solution  du  litige;  qu'ainsi  que 
Ta  dit  la  Cour  de  Paris,  (20  juin  1866  DkLLOZ pér.  i86g,  I,  39) 
Ie  juge  a  eu  pour  but  en  comminant  des  dommages  interets  de 
contraindre  les  parties  a  exécuter  leurs  obligations  ;  qu*il  n*a  pas 
prononcé  d'une  maniere  définitive,  une  condamnationa  desdom- 
mages-intérêts  qui  ne  correspondent  en  rien  au  préjudice  réel 
que  TattitudedeVan  der  Laat  etC**  a  pu  occasionner  aDenis;que 
Ie  Tribunal  doit  apprécier  si  Tindemnitécorrespondaudommage 
réel ;  que  dans  lespèce  Denis  frères  sont  amplement  indemnisés 
par  Tallocation  de  leur  réclamation  entière  avec  les  interets 
légaux,  qu'en  effet  d*aprcs  Ie  texte  et  Tesprit  du  code,  les  dom- 
raages-intérêts  ne  doivent  être  qu'une  réparation  ; 

Attendu  que  la  demande  de  Denis  frères  tendant  au  payement 
de  fr.  25,692.93  contre  remise  par  eux  a  Van  der  Laat  et  C^ 
d'acceptations  de  pareil  impót  avec  offre  de  renouveler  ces  accep- 
tations  jusqu'a  apuration  de  tous  les  comptes  entre  parties  est 
entièrement  justifiée  ;  que  la  convention  avenue  a  eet  égard  a  été 
ratifiée  et  exécutée  par  Van  der  Laat  et  C^  et  qu'ils  ne  peuvent 
la  méconnaitre  ;  qu'ils  ont  ultérieurement  refusé  a  continuer  a 
envoyer  les  fonds  nécessaires  au  renouvellement  des  traites  que 
Denis  frères  avaient  acceptées  pour  permettre  a  .  la  société  de 
jouir  de  la  valeur  des  consignations  avant  la  réalisation  des  mar- 
chandises  ;  que  Van  der  Laat  et  C^  ne  peuvent  invoquer  comme 
prétexte  la  circonstance  qu'en  vertu  d*un  jugement  de  ce  siège, 
la  société  est  créancière  de  Denis  frères  du  chef  de  versements 
sur  actions  ;  qu'il  leur  est  loisible  de  poursuivre  a  charge  de  ces 
derniers  Texécution  reguliere  du  dit  jugement,  mais  qu'ils  ne 
peuvent  se  faire  justice  a  eux-mêmes  ; 

Attendu  enfin  qu'il  échet  d'autoriser  Denis  frères,  a  faire  pro- 
céder  contradictoirement  avec  Van  der  Laat  et  C®  ou  leurs  repré- 
sentanls  ou  eux  dument  appelés,a  la  vente  publique  a  Tinterven- 
tion  de  M.  Ie  consul  de  Belgique  du  ressort,  des  marchandises 
consignées,  par  Van  der  Laat  et  0°  a  la  maison  Denis  frères  a 
Saigon  pour  Ie  produit  en  étre  remis  a  Denis  frères  a  valoir  sur 
leur  créance  a  charge  de  Van  der  Laat  et  C"  ;  que  ces  marchan- 
dises qui  perdent  de  leur  valeur  et  se  grèvent  de  jour  en  jour  de 
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frais  considérables  doivent  dans  Tintérêt  des  deux  parties  ctre 
réalisées  Ie  plus  lot  possible  ;  qu  il  y  a  cependant  lieu,  de  Taveu 
de  Denis  frères  de  retrancher  des  marchandises   a  réaliser  celles 
que  ceux-ci  ont  consenti  a  reprendre  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  faisant  droit  joint  les  causes  reprises  ci-dessus  et 
y  statuant  par  un  seul  et  même  jugement  écarlant  toutes  fins 
plus  amples  ou  contraires  déboute  Van  der  Laat  et  C"  de  leur 
action,  lescondamne  aux  dépens  de  cette  instance,  bs  condnmne 
d  autre  part  a  payer  a  Denis  frères,  i^  la  somme  do  fr.  35,607.90 
solde  de  compte-courant,  2°  les  interets  judiciaires  sur  ce  mon- 
tant,  30  la  somme  de  fr.  25,692.93  a  titre  de  reslitution  contre 
acceptation  de  payer  Timport  de  Denis  frères,  les  dites  accepta- 
tions  a  renouveler  par  Van  der  Laat  et  C^  jusqu'a  apuration  de 
tous  les  comptes  entre  parties,  4*'  les  interets  judiciaires  sur  ce 
montant ;  autorise  Denis  frères  a  faire  procéder  a  la  vente  publique 
des  marchandises  dont  question  ci-dessus  dans  les  limites  et  avec 
les  formalilés  susindiquées;  condamne  Van  der  Laat  et  C°  aux 
dépens,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion  nonobslant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  9  décembre  1887.  —  2«  Ch.  —  MM.  Nauts,  Van  SAN- 
TEN et  SCHUL,  juges.  —  PI.  M«s  DONNETlet  STOOP. 


PRO  DEO.  —  DEMANDE  EN  OBTENTION.  — 
PRO    DEO    DEVANT      LA    JURIDICTION      CONSULAIRE. 

//  ressort  clairement  des  dispositions  réglemen- 
taires  sur  la  matièredu  Pro  üqo  quaucunedistinction 
nest  fait  e  entre  la  juridiction  ei  mie  et  la  juridiction 
consulaire.  Cette  dernière  peut  donc  accorder  le 
benefice  du  Pro  Deo  pour  proce'der  depant  elle. 

(pierre  DE  CLEER   CONTRE  D.  VAN  DEN  EYNDE.) 

JUGEMENT. 

Vu  la  requête  enregistrée,  en  obtention  de  la  procédure  gra- 
tuite, présentéele  2  décembre  1887,  et  les  appointementsysuivis; 


-  io5  — 

Vu  Texploit  enregistré  de  cilation  du  14  décembre  1887 ; 

Entendu  Ie  rapport  dè  MM.  les  juges  Hertogs  et  Selb 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'oppose  h  la  demande,  parce  que, 
en  premier  lieu,  la  faveur  du  Pro  *Z)eo  ne  peut  être  accordée 
pour  agir  devant  les  tribunaux  de  commerce; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  contente  d'énoncer  cette  affirma- 
tion  ;  mais  qu'il  ressort  clairement  des  dispositions  réglemen- 
taires  sur  la  malière  qu'aucune  distinction  n'est  faite  entre  la 
juridiction  civile  et  la  juridiction  consulaire ;  que  les  arrêtés 
royaux  parlent  de  la  faveur  de  procéder  gratis  en  justice,  expres- 
sions  qui  comprennent  toutes  les  juridictions  du  pays ;  que  de  fait 
les  arrétés  organisent  la  procédure  a  suivre  devant  les  divers 
degrés  de  juridiction,  notamment  pour  Ie  cas  ou  la  partie  qui  a 
élé  servie  gratis  en  premiere  instance,  désirerait  se  pourvoir  en 
appel ;  que  les  termes  première  instance  embrassent  Ie  Iribunal 
civil  et  Ie  tribunal  de  commerce,  l'un  comme  Tautre  est  tribu- 
nal  de  première  instance ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'oppose  en  second  lieu  a  la  demande, 
parce  que  De  Cleer  n'est  pas  indigent  dans  Ie  sens  de  la  loi, 
puisqu'il  s'intitule  tailleur  et  cabaretier  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  produit  un  certificat  régulier  de 
Tautorité  communale  d'Anvers,  attestant  son  indigence,  que, 
quoiqu'en  dise  Ie  défendeur,  Ie  receveur  des  contribulions  déclare 
que  Ie  demandeur  n'est  inscrit  pour  aucune  contribution  directe, 
cette  déclaratiou  doit  prévaloir  sur  Taffirmation  contraire  dénuée 
de  toute  preuve  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'oppose  a  la  demande,  parce  que  Ie 
demandeur  a  évidemment  tort  dans  l'affaire  ; 

Attendu   qu'il  résulte   des   explications   des   parties,   que  Ie 
demandeur  n'a  pas  un  tort  si  évident  dans  Taffaire  pour  refuser 
la  procédure  gratuite  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  accorde  au  demandeur  Ie  benefice  de  la  procédure 
gratuite,  etc. 

Du  26  décembre  1887.  --  MM.  Ceulemans,  Hertogs  et 
Selb,  juges.  —  PI.  M"  Pauwels  et  Verbeeck. 
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FAILLITE.—  DROITS  DE  LA  FEMME.—  COMMUNAUTÉ 
DACQUÈTS.  —  CRÉANCE  PROPRE  A  LA  FEMME.  — 
IDENTITÉ.  —  FAIT  DU  CURATEUR. 

Lorsque  dans  un  coutrat  de  tnariage  réduisant  la 
commuuauté  aux  acquêts,  un  époux  se  réserpe pro- 
pre la  fortune  constatée  par  [inpentaire  dressé 
dans  la  succession  pater nelle,  eet  inventaire  satis- 
fait  a  Part.  i44g  du  Code  civil,  encore  que  plus 
tard  des  contestations  soient  surpenues  sur  son  in- 
terprélation.  Les  jugements  décidant  ces  contesta- 
tions sont  des  annexes  de  finpentatre.  Une  créance 
réserpée  propre  par  la  femme  conserpe  son  iden- 
tité  tant  quelle  nest  pas  acquittée  en  mains  du 
mari  (\). 

Le  curateur  en  la  faisant  payer  après  la  faillite, 
nattere  pas  la  nature  quelle  apait  au  moment  de 
la  déclaration  de  faillite, 

"(curateur   A   la    FAILLITE  van  LIDTH  ET  EYERMAN 
CONTRE   ÉPOUSE  VAN    LIDTH.) 

Lc  curateur  et  l'agent  de  la  caisse  des  consigna- 
tions  ont  interjeté  appel  du  jugement  que  nous  avons 
reproduit,  1887,  I,  206. 

La  Cour  a  statué  comme  suit  : 

ARRÊT. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  curateur  a  la  faillite  de  Léon  van 
Lidth-De  Coen  relativement  au  point  restant  seul  en  litige  par 

(1)  Voir  les  notes  sous  le  jugement  a  quo. 
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suite  des  conclusions  prises  devant  Ia  Cour  et  consistant  dans  la 
question  de  savoir  si  la  sotnme  de  fr.  46,545.18  attribuée  par  la 
scntence  arbitrale  a  la  dame  v^n  Lidlh-De  Coen  est  un  propre  de 
celle-ci,  ou  si  la  dite  somme  doit  être  considérée  comme  faisant 
partie  de  Tactif  de  la  masse  créancière  de  la  faillite  de  son  mari : 

Adoptant  a  eet  égard  les  motifs  du  jugement  dont  appel; 

Sur  Tappel  principal  et  Tappel  incident  formés  par  Tagent  de 
la  caisse  des  consignations,  partie  Bauwens  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  certaines  saisies-arréts  ou  oppo- 
siiions  ont  été  pratiquées  par  des  tiers  sur  la  somme  de  fr. 
15,072.65  versée  a  la  caisse  des  depots  et  consignations; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  9  du  décret  du  8  aoüt  1807,1e  conser- 
vateur  appelant  ne  peut  vider  ses  mains  sans  Ie  consentement 
des  parties  intéressées,  ou  sans  y  être  autorisé  par  juetice ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  completer  sur  ce  point  la  sentence  du 
premier  juge; 

Par  ces  motifs, 

Oui  en  son  avis  conforme  M.  Pholieh,  substitut  du  Procureur 
général,  * 

La  Cour,  joignant  a  raison  de  leur  connexité  les  causes  9063 
et  9261,  et  autorisant  pour  autant  que  de  besoin,  Tépouse  van 
Lidth-De  Coen  a  ester  en  justice ; 

Met  a  néant  Tappel  interjeté  par  Ie  curateur  partie  Duvivier 
et  faisant  droit  sur  les  appels  interjetés  par  la  partie  Bauwens, 
dit  pour  droit  que  Tagent  de  la  caisse  des  consignations  n  est 
tenu  de  vider  ses  mains  en  celles  de  la  dame  Léonie  Marie  Sophie 
De  Coen  épouse  de  Léon  van  Lidth  de  Jeude  ou  des  ayant  droit 
de  celle-ci,  qu  après  la  jevée  préalable  soit  du  consentement  des 
opposants,  soit  par  décision  judiciaire  des  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions  que  des  tiers  auraient  pratiquées  sur  la.  somme  litigieuse 
da  fr.  15,072.65  ; 

Condamne  la  partie  Duvivier  qualitate  qua  aux  dépens  d'appel 
envers  toutes  les  parties. 

Du  wfévrier  1888.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRüXELLES.  — 
2«  Ch.  —  PI.  Me  VictOR  Jacobs  pour  Imtimée. 
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JUGEMENT.  -^  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  TRIBUNAL 
DE  GOM M ERGE.  —  DÉFAUT  FAUTE  DE  GOMPARAITRE. 
—  DÉFAUT  FAUTE  DE  GONCLURE. 

Devant  les  tribunaux  de  commerce,  il  nexiste  quune 
espèce  de  jugemenis  par  dcfaut  [défaut  f  ante  de 
comparaitre),  admettant  toujoiirs  foppositionjus- 
qual'exécution,  (i) 

(DIRENG  GONTRE  FASSBENDER.) 
JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Altendu  que  Ie  défendcur  a,  fi  une  précédente  audience,  con- 
clu  a  rincompétence  du  tribunal  sans  conclure  au  fond,  que 
cette  exception  a  été  rejetée  par  Ie  tribunal  qui  a  ordonné  de 
plaider  a  toutes  fins  ;  qu'a  Taudicncc  de  ce  jour,  Ie  défendeur  a 
d'abord  comparu  par  son  représjnlant  M*^  Vrancken,  lequel  s'est 
déclaré  ensuite  étre  sans  inslructions  ;  Ie  demandeur  a  alors  con- 


(i)  Cette  question  reste  controveisée  cii  Htli^iquc.  Voir  confurnie  au  juge- 
ment  rapporté,  Anvers  20  octobre  iSöt)  (./z///s;?.  Anvcrs  iSóó,  1,  ^yy).  Contra, 
Namur,  Cours  de  droit  commercial,  t.  2,  p.  r>S'i ;  id.  Le  code  de  commcrcc 
beige,  2«édition,  t.  3,  n"  2!>i7;  BruxeJles,  ^o  liécembrc  1867  {Pas.  iS^iS,  2, 
(jG  el  la  nole) ;  Table  générale,  Jurisp. Anvcrs .\o\v  v*'  jugemcnt  11°  19,  22,  27 
ei  28;  nole  Pasicrisic  beige  1877,  1,  i33. 

En  France,  la  jurisprudcnce  est  fixce  dans  un  sens  contraiie  au  jugemeni 
que  nous  rapportons.  Voir  nole  Dalloz  Périodique  1888,  1,  17.  «  Lorsque  le 
»  défenJeur  appelé  devant  la  justicecivile  estdéfaillant.  le  jugement  de  défaut 
n  a  prendrc  contre  lui  peut  étre  de  deux  sortes,  suivant  qu'il  est  ou  n'est  pas 
n  représenté:  défaut  faute  de  conclure  ou  plaider,  défaut  fautc  de  comparaitre 
»  Après  d'ancieines  controverses,  on  tient  aujourd'hui  po'jr  constant,  confur- 
»  mément  a  la  jurisprudcnce  de  la  cour  de  cassation,  qu'il  en  est  absolumcnt 
»»  de  méme  en  maticre  comipercialc...  (Voir  notamment  civ.  cass.  14  janvier 
«  1880  (Dali.oz  Pér.  iSSo,  1,  160^,;  Req.  4  décembre  i883  el  la  nole  D.  P. 
w  1884,  I,  i2();  Civ.  Cass.  14  janvier  1884,  avec  la  nole  cl  les  précédents 
«  cités  D.  P.  188 1,  1.  249).    »> 

Z. 
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clu  a  ce  que  Ie  tribanal  lui  donne  acte  de  ces  faits,  et  lui  alloue 
ses  conclusions  par  un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  ; 

Attendu  que  devant  les  tribunaux  de  commerce  il  n'existe 
qu'uneespèce  dejugements  par  défaut,  admettant  toujours  1'op- 
position  jusqu'a  l'exécution  ; 

En  effet :  i^'  Ie  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis  devant  ces 
tribunaux  (art.  414  Code  de  procédure  civile) ;  or  les  art.  i36  et 
suivants  du  méme  Code,  qui  font  la  distinction  entre  Ie  défaut 
faute  de  comparaitre  et  Ie  défaut  faute  de  conclure,  prévoient  Ie 
cas  oü  la  partie  a  constitué  un  avoué  et  celui  oü  elle  n'en  a*pas 
constitué,  mais  ne  s'appliquent  pas  au  cas  oü  la  partie  a 
d'abord  comparu  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
ordinaire ; 

2*^  Lart.  436  du  Code  de  procédure,  sans  faire  d'ailleurs  de 
distinction,  n'admettait  jamais  Topposition  a  un  jugement  par 
défaut  commercial  que  pendant  huit  jours  après  la  signification 
du  jugement  ;  mais  Tart.  643  du  Code  de  commerce,  promulgué 
après  Ie  Code  de  procédure,  modifia  cette  disposition  en  renvoy- 
ant  a  des  articlcs  (i56,  i58  et  169  Code  de  procédure)  qui  admet- 
tent  l'opposition  jusqu'a  l'exécution,  et  en  déclarant  ces  articles 
applicables  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  (sans  distinction)  ;  de  plus  eet  article  643  exclut 
virtuellement  Tart.  iSy,  Code  de  procédure,  lequel  s'occupe  des 
jugements  par  défaut  faute  de  conclure,  en  ne  mentionnant  pas 
eet  article  parmi  ceux  qui  sont  applicables  aux  jugements  com- 
merciaux  ; 

Il  est  donc  clair  que  la  législateur  n'a  jamais  eu  en  vue  qu'une 
espèce  de  jugements  par  défaut  commerciaux  ;  qu'après  avoir 
d'abord  admis  (dans  Ie  Code  de  procédure  de  1806  art  436)  l'op- 
position pendant  huit  jours  seulcment,  il  a  ensuite  fdans  Ie  Code 
de  commerce  de  1807  art.  64^;  étendu  la  faculté  d'opposition 
jusqu'a  l'exécution,  et  il  n'a  pas  parlé  des  jugements  rendus 
contre  une  partie  ayant  un  avoué,  pour  la  bonne  raison  que  Ie 
ministère  des  avoués  devant  les  tribunaux  de  commerce  n'est  pas 
admis  ; 

Attendu  que  la  demande  est  justifiée  au  fond  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  acte  au  demandeur  des  faits  ci-dessus 
rappelés,  donne  défaut  conlre  Fassbender  et  le  condamne  a  payer 
au  demandeur... 

T)u  i5  février  1888.—  i^c  Ch.—  MM.  J.  Van  Gketruyen 
GOEMAERE  et  VERCAUTEREN,>juges.  —  PI.  M«  ALBERT  VaN 
ZUYLEN. 


ENQUÊTE.  —  REPROCHE.    —  SERVITEURS  ET  DOMES- 
TIQ.UES.  —   COMMIS  D'UNE  MAISON  DE  COMMERCE. 

Le  commis  dune  maison  de  commerce  ne  peul  être 
assimilé  aux  gens  de  service  qui  sont  absolument 
sous  la  dépendance  de  leur  maitre.  Il  nest  ni  ser- 
viteur,  ni  domestique  au  sens  de  tart.  283  du  Code 
de  procédure  civile. 

(henri  linssen  contre  cap.  hannagan.) 

JUGEMENT. 

Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  sur  Tincidcnt  ; 

Attendu  que  le  défendeur  reproche  le  témoin  Félix  Van  Dyck, 
commis,  employé  chez  le  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'un  comnis  d*une  maison 
de  commerce  ne  peut  être  assimilé  aux  gens  de  service  qui  sont 
absolument  sous  la  dépendance  de  leur  maitre  ;  qu'un  commis 
n'est  ni  un  «  serviteur  »,  ni  un  «  domestique  »)  (art.  283  C  de 
Proc.  civ.);  qu'il  échet  donc  d'entendre  le  témoin  Van  Dyck  sauf 
pour  le  Tribunal  a  avoir  tel  égard  que  de  conseil  a  Ia  valeur  de 
la  déposition  de  ce  témoin  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  qu'il  soit  passé  outre  a  Taudition  du 
témoin  Félix  Van  Dyck  sous  la  réserve  susénoncée,  condamne  le 
défendeur  aux  dépens  de  Tincident,  déclare  le  présent  jugement 
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exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution  et  dit 
pour  droit  que  le^prononcé  de  ce  jugement  vaut  signification. 

T>u  29  février  1888.  —  2^  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Col- 
LIN  et  REISS,  Juges.  —  PI.  U^  JamINÉ  et  VAN  OLFFEN.    * 


AFFRETEMENT.  —  PAYEMENT  INDU.  —  INTERPRÉ- 
TATION  DE  LA  CLAUSE  «  DIFFÉRENCE  DE  FRET  SERA 
RÉGLÉE  APRÈS  LE  DÉCHARGEMENT.   r> 

La  clause  dune  charte-partie  portant  que  toute  diffé- 
rence  de  fret  se  règle  après  Ie  déchargement,  ne 
peut  être  invoquée  pour  justifier  un  refus  de  rem- 
bourser  une  somme  payée  en  trop  a  titre  de  fret. 

Cette  clause  ne  concerne  que  ïaffrêteur  en  bloc  du 
navire  et  Ie  capitaine,  et  oblige  les  parties  a  regier 
entre  elles  après  Ie  débarquement  la  différence 
éventuelle  entre  Ie  fret  global  et  les  frets  partiels. 

(iDE  DE  WILDE  CONTRE  CAPITAINE  RHYSSEL.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  2  février  1888,  enregistré,  ten- 
dant  a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  restituer  au  demandeur  la 
somme  de  fr,  1,632.24  que  celui-ci  dit  avoir  p^ij^ée  *en  trop  au 
dit  défendeur ; 

Attendu  qu'il  est  arrivé  a  Tadresse  du  demandeur  par  steamer 
Corfit\  Beek  Früs  une  partie  de  372,191  kilogr.  farine  de 
tourteaux ; 

Attendu  que,  suivant  connaissement,  de  l'aveu  du  défendeur 
Ie  fret  doit  se  regier  a  raison  de  14  shellings  par  1000  kilogr. 
(poids  de  livre),  et  en  se  conformant  aux  stipulations  de  la  charte- 
partie  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  avoir  payé  par  erreur  au 
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défendeur  la  somme  de  fr.  8,216.00  a  titre  de  fret,  au  lieu  de 
celle  de  fr.  6,583.76,  qui  lui  revient  réellement  au  taux  sus- 
indiqué ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  oppose  a  la  demande  de  restitution 
de  la  différcnce  entre  ces  deux  sommes  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que,  d'après  charte-partie  de  Taveu  du  demandeur; 
toute  différence  de  fret  doit  se  regier  après  Ie  déchargement  du 
vapeur;  qu'il  exposé  que  Ie  navire  avant  été  décharge  Ie  3o  jan- 
vier et  lecompte  de  fret  dressé  Ie  iendemain  3i  janvier, Ie  deman- 
deur a  acquitté  Ie  montant  de  fr.  8,216.00  Ie  i^  février  sans 
aucune  réserve,  qu  il  en  conclut  que  la  réclamation  du  deman- 
deur doit  êtJe  écartée; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  élémentaire  0  qu  erreur  ne  fait 
pas  compte,  »  et  que  la  somme  de  fr.  1,632.24  payée  en  trop 
doit  étre  restituée  par  Ie  défendeur;  que  Ie  fret  était  déterminée 
par  Ie  connaissement ;  que  ce  n'était  que  pour  les  autres  condi- 
tions  (starie,  taux  de  surestarie,  etc.)  que  Ie  connaissement  ren- 
voyait  a  la  charle-partie;  que  la  clause  de  celle-ci  portant  que 
toute  différence  de  fret  se  régie  après  Ie  déchargement  ne  peut 
être  invoquée  dans  l'espèce ;  qu'elle  ne  concerne  que  Taffréteur  en 
bloc  du  navire  et  Ie  capitaine,  et  oblige  les  parties  a  regier  entre 
elles  après  ie  débarquement  la  différence  éventuelle  entre  Ie  fret 
global  et  les  frets  particli ; 

Attendu  que  eest  par  une  erreur  matérielle  évidente  que  Ie 
fret  payé  par  Ie  demandeur  a  été  calculé  et  acquitté  au  taux  de  la 
charte-partie;  que  la  différence  payée  en  trop  doit  lui  étre 
restituée; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au 
demandeur  a  titre  de  restitution  pour  payement  indü  la  sommede 
fr.  1,652.24,  plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux  dé- 
pens,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2^  février  1888.  —  2de  Ch.  —  MM.  Nauts,  Schul  et 
Reis,  juges.  —  PI.  M^*  Vrancken  et  Pinnoy. 
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lo  ABORDAGE.  —  PROTESTATION.  —  BATEAU  HOL- 
LANDAIS.  —  NAVIGATION  MARITIME.  —  BATEAU 
d'iNTÉRIEUR.  —  2^  EXPERTISE.  —  TARDIVITÉ. 
—  APPRÉCIATION. 

1°  Si  aux  termes  de  lart.  748  dn  Code  de  commerce 
hollandais,  un  voyage  dun  bateau  de  la  Hollande 
par  les  eaux  intérieures  peut  être  assimilé  dans  eer- 
tains  cas  è  un  voyage  maritime,  ce  bateau  nen  est 
pas  moins  un  bateau  dinte'rieur  ;  et  dans  ses  rap- 
ports  avec  les  tiers  qui  ne  sont  pas  parties  au  con- 
trat  daffrètement,  il  est  soumis  a  la  loi  commune 
et  non  au  droit  maritime. 

La  fin  de  non-recevoir  des  articles  282  et  233  de  la 
loi  maritime  ne  peut  lui  être  opposée  au  cas  de 
collision  avec  des  bateaux  dintérieur. 

2^  Le  point  de  savoir  si  une  expertise  doit  être  refusée 
pour  cause  de  tardivité  est  essentiellement  une 
question  de  fait  qui  doit  être  jugée  daprès  les  cir- 
constances  dans  chaque  cas  déterminé. 

(batelier  wietze  schnitema  contre  j.  f.  hen- 
drickx  et  société  anonyme  de  remorq.uage  a 

HÉLICE.) 

JUGEMENT. 

Vu  rexploit  d'ajournement  du  16  février  1888,  enregistré,  ten- 
danl  a  voir :  i^  déclarer  les  défendeurs  solidairement  responsables 
des  avaries  que  Ie  bateau  tjalk  Drie  Gebroeders  du  demandeur 
aurait  subies  Ie  i5  janvier  dernier,  vers  9  heures  du  matin,  se 
trouvant  a  Tancre  au  Sas-de-Gand  (Hollande)  ayant  un  charge- 
ment  de  17,000  sacs  de  sucre  è  Tadresse  des  sieurs  Braakman  & 
C'«  a  Amsterdam,  ce  par  suite  d'un  abordage  du  dit  tjalk  par  Ie 
bateau  Massala,  appartenant  au  défendeur  Hendrickx,ce  bateau 

j"p.  8. 
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remorqué  par  Ie  vapeur  Success  appartcnant  a  la  Société  de 
remorquage  a  hélice  ;  2°coadamner  les  dits  défendcurs  soHdaire- 
ment  a  payer  aux  demandcurs  a  tilre  de  dommages-intéréts  la 
somme  de  fr.  looo  saufa  augmenter  ou  a  diminuer  en  cours 
d'instance,  Ie  dit  exploit  tendant  a  voir  par  mesure  proporlion- 
nelle  designer  un  ou  irois  experts  qui  seraient  chargés  de  donner 
leur  avis  motivé  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  Tabordage, 
de  décrire  et  d*évaluer  les  avaries  survenues  au  bateau  T>rie 
Gebroeders  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  aulorisé  a  plaider  par  priorité  uni- 
quement  sur  les  mesures  provisionnelles,  se  borne  a  condure  a 
la  nominalion  d'un  expert  aux  fins  susénoncées,  sous  réserve  de 
tous  droits  ultérieurs  des  parties  ; 

Attendu  que  les  deux  parties  défenderesses  contestent  la  rece- 
vabilité  de  cette  demande,  et  soutiennent  que  la  mesure  sollicitée 
par  Ie  demandeur  ne  peut  eire  ordonnée  pour  cause  de  tardivité ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent  faire  état  dans  Tespèce 
de  la  fin  de  non-recevoir  des  articles  232  et  233  de  la  loi  du  21 
aoüt  i879,tirée  du  défaut  de  protêt  dans  les  24  heures  de  Tabor- 
dage  et  de  citaiion  dans  Ie  mois  du  protét  ;  qu  en  effet  Ie  tjalk 
T>rie  gebroeders  est  un  bateau  d'intérieur,  qu'il  n'a  pas  quitte 
les  eaux  hollandaises,  n'est  pas  sorti  du  territoire  hollandais  en 
faisanl  Ie  voyage  du  Sas-<le-Gand  a  Amsterdam  ;  que  du  reste  il 
est  de  jurisprudence  que  si,  aux  termcs  de  Tart.  748  du  Code  de 
commerce  hollandais,  un  voyage  d  un  bateau  de  la  Hollande  par 
les  eaux  inlérieures  peut  être  assimilë  dans  certains  cas  a  un 
voyage  maritime,  ce  bateau  n'en  est  pas  moins  un  bateau  d'inlé- 
rieur,  et  dans  ses  rapports  avec  les  ticrs  qui  ne  sont  pas  parlies 
au  contrat  d'afifrètemenl  il  est  soumis  a  la  loi  commune,  et  non 
au  droit  maritime  (voir  en  ce  sens  jugcment  de  ce  siége  du  25 
avril  1887,  i^c  chambre,  7w;'/5/7.  Port  dAnvers  1887,  I,  172); 
que  ce  n'est  donc  point  Tabsence  de  protét  régulier  dans  les 
24  heures  de  l'abordage  qui,  dans  l'espcce  peut  rendre  Taction  du 
demandeur  non  recevable ; 

Mais  attendu  que  si,  en  présence  du  silence  de  la  loi  a  eet 
égard,  il  n'y  a  pas  lieu  a  application  d'un  délai  fixe  pour  Tinten- 
tement  d'une  action  résultant  d*un  abordage  entre  bateaux  d'in- 
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térieur,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  Ie  tribunal  peut 
pour  cause  de  tardivité  a  raison  de  certaines  circonstances  de 
fait,  ne  point  ordonner  une  expertise  devant  Ie  renseigner 
sur  les  causes,  la  nature  et  Ie  montant  des  avaries,  s*il  estime  que 
sa  religion  ne  peut  plus  être  sufiSsamment  éclairée  ;  que  Ie  point 
de  savoir  si  une  expertise  doit  être  refusée  pour  cause  de  tardi- 
vité est  essentiellement  une  question  de  fait  qui  doit  être  jugée 
d'après  les  circonstances  dans  chaque  cas  déterminé  ;  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  regies  fixes  a  eet  égard  ;  fvoir  nolamment  en  ce 
sens  jugement  de  ce  siège  du  3i  mars  1884,  Juris.  Port  d'An- 
vers  1884,  I,  197,  27  mai  1882.  ibidem  i883,  I,  222,  19  aoüt 
1882,1,  323); 

Attendu  que  dans  Tespèce,  l'abordage  remonte  au  i5  janvier 
dernier;  que  par  suite  de  la  lenteur  que  Ie  demandeur  a  mise  a 
agir  il  ne  peut  soUiciter  Texpertise  que  Ie  21  février  ;  que  dans 
ces  conditions  les  constatations  ne  pourraient  avoir  lieu  qu'un 
mois  et  demi  environ  après  l'accident ;  que  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  rien  ne  garantirait  Tidentité  des  avaries  que  Ton 
pourrait  constater  actuellement  au  bateau  du  demandeur  avec 
celles  résultant  prélendument  de  la  collision  qui  a  eu  lieu  Ie  i5 
janvier  ;  qu'en  effet  après  Tabordage  Ie  demandeur,  au  lieu  de 
prendre  des  mesures  afin  de  pouvoir  faire  procéder  sans  retard 
(en  tous  cas  Ie  plus  tot  possible)  a  des  constatations  coniradic- 
toires,  a  continue  son  voyage,  s*est  arrêté  deux  jours  après  aux 
environs  de  Dinteloord  pour  y  faire  un  proict  devant  notaire,  k 
poursuivi  ehsuite  son  voyage  vers  Amsterdam,  oü  il  a,  parait-il, 
séjourné  depuis  sans  avoir  cependant  fait  procéder  a  aucunes 
constatations,  que  rien  ne  garantit  que  depuis  Ie  i5  janvier  Ie 
bateau  Drie  Gebroeders  n  alt  pas  subi  d'autres  avaries  dues  a  des 
causes  diverscs  ;  que  Ic  demandeur  oppose,  il  est  vrai,  qu' il  n'a 
pu  assigner  plus  tot  les  défendeurs  parce  que,  dit-il,  il  n'aurait 
réussi  qu'après  de  nombreuscs  démarches  a  découvrir  les  auteurs 
du  dommage  ;  que  cette  excuse  ne  peut  être  admise,  puisqu'il 
ressort  des  déclarations  faites  par  Ie  demandeur  dès  Ie  17  janvier 
1888,  qu'il  connaissait  les  noms  du  remorqueur  Success  et  du 
bateau  remorqué  Massala,  que  Ie  fait  de  ne  point  connaïtre  Ie 
nom  du  patron  de  ce  dernier  bateau  ne  Tempêchait  point  de  pro- 


voquer  plus  lol  des  mesures  conservatoires  de  ses  droits  ;  qu*au 
surplus  il  lui  eüt  été  facile  de  se  renseigner  auprès  de  Tun  ou 
Tautre  fonctionnaire  maritime  du  nom  du  batelier  qu'il  venait 
de  renconlrer  ou  de  s  adresser  a  la  Société  de  remorquage  a  hé- 
lice  ;  qu'il  a  en  effet  dQ  ou  pu  savoir  immédiatement  que  Ie 
remorqueur  Success  appartenail  a  cette  sociélé  ;  que  Ie  deman- 
deur  ne  doit  donc  s'en  prendre  qu'a  lui  même  de  ne  pas  avoir 
été  plus  diligent ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déboute  Ie  demandeur  de  ses  con- 
clusions  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  25  février  1888.  —  i^e  CH.  —  MM.  GOEMAERE,  Ver- 
CAUTEREN,  DUFOUR,  juges.—  PI.  M«  VALERIUS,VRANCKEN 
et  HAUG. 


ACTE    DE    COMMERCE.  —    FEMME    MARCHANDE    PU- 
BLIQ.UE.  —  OBLIGATION  DU  MARI  COMMUN  EN  BIENS. 

Si  la  femme  marchande  publique,  en  sobligeant  pour 
ce  qui  concerne  son  négoce,  oblige  aussison  mari^ 
lorsquil  y  a  communauté  entre  eux,  cette  obliga- 
tion  du  mari  nest  pas  un  acte  de  commerce. 

(DEMOISELKES  JANSSENS  CöNTRE  J.  SMITS.) 
JUGEMENT. 

Vu  lexploit  enregistré  de  citation  du  18  juillet  i887tendant 
au  payement  de  la  somme  de  1,536.76  francs  pour  vente  et  livrai- 
son  de  marchandises  dans  le  courant  des  années  1886  et  1887; 

Attendu  que  le  défendeur  décline  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  parce  qu'il  n'est  pas  commercant  et  qu'il  n'a  posé 
aueun  acte  de  commerce  ; 
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Attendu  que  les  demanderesses  se  prévalent  d'une  patente  de 
commer^ant  prise  en  1887  au  nom  du  défendeur,  mais  que 
lextrait  de  la  déclaration  de  patente  porte  winkelierster  «  bouti- 
quière,  »  il  en  résulte  que  c*est  la  profession  de  la  femme  du 
défendeur  qui  est  soumise  a  la  patente; 

Altendu  que  Ie  Iribunal  de  commerce  connait  des  contestations 
relatives  aux  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi,  et  que  si  la 
contestation  a  pour  objet  un  acte  qui  n'est  pas  commercial  a 
regard  de  toutes  les  parties,  la  compétence  se  détermine  par  la 
nature  de  Tengagement  du  défendeur; 

Altendu  que  les  demanderesses  ne  tentent  méme  pas  de  prou- 
ver  que  Ie  défendeur  ait  posé  Tun  des  actes  réputés  commerciaux 
par  la  loi ; 

Attendu  que  si  la  femme  marchande  publique,  en  s'obligeant 
pour  ce  qui  concerne  son  négoce,  oblige  aussi  son  mari,  lors- 
qu*il  y  a  communauté  entre  eux,  cette  obligation  du  mari  n'est 
pas  un  acte  de  commerce ;  qu'en  eflet  Ie  mari  n'est  tenu  que  par 
Ie  fait  de  son  mariage,  en  vertu  du  régime  matrimonial  et  des 
régies  de  droit  civil  qui  Ie  régissent ;  que  Tacte  de  mariage  qui, 
seul,  a  donné  naissance  aux  engagements  poursuivis  par  les 
demanderesses  contre  Ie  défendeur,  est  essentiellement  un  acte  de 
la  vie  civile,  n'ayant  aucun  caractère  commercial,  ni  par  lui 
méme,  ni  par  son  but  ou  ses  conséquences ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent,  condamne  les  demande- 
resses anx  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  2yfépneri&8S.  —  MM.  CKULEMANS,  Kesteloot  et 
DUFOUR,  juges.  —  PI.  M"  ROLIN  et  DUMOULIN. 


PREUVE.  —    PREUVE   TESTIMONIALE.   —  DEMANDES 
NON  JUSTIFIÉES  PAR  ÉCRIT. 

Vart.  1346  du  Codecwil  est  sans  application  devant 
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les  tribunaux  de  commerce  qui  peuvent  toujours 
admettre  la  preuve  testimoniale, 

(J.  PEETERMANS  CONTRE  J.  BRUSSELAIRS.) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  enregistré  de  citation  du  6  septembre  1887  tendant 
au  paycment  defr.  264pourfournituresottravaux  de  menuiserie; 

Altendu  que  Ie  défendeur,  après  avoir  dénié  devoir  quoi  quece 
soit,  reconnait  sous  rindivisibilitc  de  son  aveu  avoir  liquide  les 
Iravaux  dont  queslion,  qu  enfin  en  se  basanl  sur  certaines  cir- 
constances  antérieures  au  proces  il  oppose  la  fin  de  non-recevoir 
déduite  de  Tart.  1346  du  Code  civil  parce  que  la  demande  n'étant 
pas  justifiée  par  écrit  aurait  du  êtrc  formée  avec  les  autres 
demandes  qui  n'étaient  pas  entièrement  Justifiées  par  écrit; 

Altendu  que  l'article  1346  est  sans  application  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  qui  peuvent  toujours  admettre  la  preuve 
testimoniale; 

Attendu  qu'en  dehors  de  favcu  indivisible  du  défendeur  il  n'y 
a  pas  d'autre  preuve  au  proces;  qu*en  présence  de  la  légere  diffé- 
rence  entre  l'aveu  du  défendeur  et  son  premier  soutènement  il  y 
a  lieu  de  lui  déférer  Ie  sernunt  supplétoire  ; 

Par  ces  motifs, 

.  Le  Triburial  avant  faire  droit  ordonne  au  défendeur  de  jurer 
qu*il  a  payé  les  travaux  dont  le  demandeur  lui  reclame  payemjnt, 
réserve  les  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  5  mars  1888.  —  MM.  Ckulkmans,  Kt:sTELOOTet  Du- 
FOUR,  Jug-s.  —  PI.    Mes  Pi  KNS  et  ROOST. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS. 
—  SOUSCRIPTEUR  PRIMITIF  DACTIONS.  —  GESSION. 
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—  RESPONSABILITÉ  VIS- A-VIS  DE  LA  SOCIÉTÉ.  — 
PAYEMENT  DU  DIVIDENDE  AU  CESSIONNAIRE.  — 
ABSENCE  DE  NOVATION.  —  DÉLIVRANCE  DU  CER- 
TIFICAT  D'iNSCRIPTION. 

Le  souscripteiw  primitif  des  actions  reste  responsable 
viS'd'Vis  de  la  société  indépendamment  de  la  régu- 
l ar i té  de  la  cession,  jiisqua  libération  complete. 

Ce  soiiscripteur  ne  saurait  soutenir  qiiune  novation 
se  serail  operéepar  suite  dupayement  du  dipidende 
entre  les  mains  de  son  concessionnaire . 

La  société  en  intervenant  au  transfert  uniquement 
par  la  délivrance  du  certificat  dinscription  na  pas 
reconnu  la  libération  de  son  di^biteur  primitif  par 
la  substitution  du  cessionnaire. 

(JULES  VAN  DER  LAAT  ET  Ö^  CONTRE  A.   BAGUET 
ET  CELUI-CI  CONTRE  LUCIEN  DREYFUS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  i^  novembre  1887,  enregistré, 
tendant  a  faire  condamner  ledéfendeur  principal  Baguet  a  payer 
aux  demandei'.rs  principaux  Li  somme  de  fr.  lySo  et  des  acces- 
soires pour  cinq  versements  exigibles  sur  cinq  actions  de  la 
société  J.  Van  der  Laat  et  C^,    portant  les  numéros  226  a  23o  ; 

Vu  Texploit  de  garantie  du  9  décembre  ;885,  enregistré, 
signifié  par  Baguet  a  Dreyfus  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  pour  cause  de  connexité  les 
actions  dictees  par  les  dits  exploils  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que,  vis-a-vis  de  la  société, 
le  souscripteur  primitif  des  actions  reste  responsable  indépen- 
damment de  la  régularité  de  la  cession  jusqu'a  libération  com- 
plete (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  B^lg.  du  3i    mars  1887)  5 
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que  Tarrêt  de  la  i*"*  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
i*"  juin  1887  en  cause  Casse-Liénard  contre  les  demandeurs 
principaux  constate  in  terminis  que  les  actions  anciennes  frau- 
duleusement  transférées  au  sieur  Casse  «  conünuenl  a  cngager  la 
responsabilité  des  titulaires  primitils  ))  ; 

Attendu  que  Ie  défendeurprincipal  Baguet  soulient  vainement 
qu'il  se  serait  opéré  une  novation  par  suite  du  payement  du 
dividende  de  l'année  i883  entre  les  mains  de  son  cessionnaire  Ie 
sieur  Dreyfus  ;  qu'aux  termes  de  Tart.  42,  F  alinea  de  la  loL  du 
18  mai  1873  les  souscripteurs  d*actions  sont,  lionobstant  toule 
stipulation  contraire,  responsables  du  montant  total  de  leurs 
actions  ;  que  la  cession  des  actions  ne  peut  les  affranchir  de  con- 
tribuer  aux  dettes  antérieures  a  sa  publication  ;  que  des  lors  Ie 
défendeur  principal  est  tenu  vis-a-vis  de  la  société  sauf  a  lui  a 
exercer  son  recours  contre  son  cessionnaire  Dreyfus  ;  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  publication  reguliere  du  transfert  et  que  cette  omission 
peut  être  imputée  au  mandataire  du  défendeur  ;  qu'il  est  de 
jurisprudence  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  déja  invoqué  ci- 
dessus)  que  suivant  Tart.  42  injine  les  souscripteurs  peuvent 
uniquement  s'affranchir  par  la  publication  reguliere  du  transfert, 
des  dettes  postérieures  a  cette  publication  ; 

Attendu  que  Baguet  reste  tenu  en  vertu  de  lengagement  qu'il 
a  pris  comme  souscripteur  ;  que  la  société  est  étrangère  a  la  con- 
vention qui  est  intervenue  entre  Ie  cédant  et  Ie  cessionnaire,  con- 
vention pour  laquelle  son  consentement  n'est  pas  requis  et  a 
laquelle  elle  ne  peut  s'opposcr  ;  qu'elle  n'a  donc  pas,  en  interve- 
nant  au  transfert  uniquement  pour  la  délivrance  du  certificat 
d'inscriplion,  reconnu  la  libération  de  son  debiteur  primitif  par 
la  substitution  du  cessionnaire  (arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  29  juin  1887  en  cause  Van  der  Laat  et  C^  en  liqui- 
dation  contre  Verhaeghe;  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  susvisé)  ; 
Sur  Taction  en  garantie  :  (sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus, 
et  y  statuantparunseul  etmême  jugement,  condamne  Alexandre 
Baguet  a  payer  a  Jules  Van  der   Laat  et  C^  en  liquidation  : 
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1»  fr.  5oo  avec  les  interets  a  6  ^/o  Tan  depuis  Ie  i«»"  octobre  1884 
2°  fr.  5oo  avec  les  interets  a  6  %  Tan  depuis  Ie  i*»"  juillet  i885 
30  fr.  25o  avec  les  interets  a  60,0  Tan  depuis  Ie  icrdécembre  i885 
40  fr.  25o  avec  les  interets  a  6  «/o  Tan  depuis  Ie  i5  février  1886 
5°  fr.  25o  avec  les  interets  a  6  ^jo  Tan  depuis  Ie  i^^  mars  1886 
Ie  condamne  aux  dépens  de  l'instance  principale,  donne  acte  au 
défendeur  en  garantie   Dreyfus  de  ce  qu'il  a  déclaré  évaluer   Ie 
litige  a  la  somme  de  fr.  3ooo;  Ie  condamne  a  tenir  Ie  défendeur 
principal  Baguet  indemne  des  condamnations  ci-dessus  pronon- 
cées  contrelui;le  condamne  aux  dépens  de  l'instance  en  garantie, 
et  déclare  Ic  présent  jugementexécutoireparprovisionnonobstant 
appel  et  sanscaution. 

Du  6  mars  1888.  —  2^^  ch.  —  MM.  Nauts,  Van  Santen 

et  SCHUL,  juges.  —  PI.  M^^   STOOP,    CaSTELEIN   et  VaN  DE 

Velde. 


COMPETENCE.  —  CLAUSE  COMPROMISOIRE.  —  VA- 
LEUR  DE  CETTE  CLAUSE  POUR  LE  COURTIER  INTER- 
MEDIAIRE Q.UI  A  SIGNÉ  LE  CONTRAT. 

La  clause  insévée  dans  un  contrat  «  que  toute  con- 
^  testation  sur  Fexécution  du  contrat  sera  jugée 
»  par  les  arbitres  de  la  chambre  arbitrale  pour 
r>  grains  et  graines  dAnpers,  dont  la  décision 
y>  sera  finale,  les  parties  contractantes  renongant 
y>  ainsi  a  toute  voie  judiciaire  »  ne  se  rapporte 
quaux  contestations  relatwes  au  marché,  entre 
les  parties  contractantes  et  non  auxdiscussions  qui 
peuvent  surgir  entre  fune  des  parties  et  Ie  courtier 
intermediaire. 

La  circonstance  que  celui-ci  a  apposé  sa  signature 
sur  Ie  contrat  ne  modifie  point  cette  situation. 
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(TH.  LAMBRECHTS  CONTRE  B.  CRIQ.UILUON  HUY- 
BRECHTS  ET  C^) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'ajournemcnt  du  28  janvier  18F8,  enregistré, 
tendant  a  faire  condamner  les  défendeiirs  a  pnyer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  1826. 1 1  qui  seraitdue  pour  courtages  promcricés 
pendant  l'année  1887  suivant  détail  remis  ; 

Attendu  que  les  défend-jurs  soutiennent  que  les  ventes  de 
céréales  faites  par  Tentremise  du  demandeur  et  du  chef  desquelles 
il  reclame  ses  courtages  ont  été  faites  aux  conditions  d'Anvers, 
avec  la  clause  que  «  toute  contestation  sur  l'exécution  du  con- 
»  trat  sera  jugée  par  les  arbitres  de  la  chambre  arbitrale  et  de 
»  conciliation  pour  grains  et  graines  d'Anvers,  dont  la  décision 
»  sera  finale,  les  parties  contractantes  renongant  ainsi  a  toute 
»  voie  judiciaire  ;  »  qu'ils  en  concluent  que  Ie  Tribunal  de 
commerce  serail  incompetent  pour  connaitre  de  l'action  ; 

Attendu  que  cette  exception  doit  étre  écartée  ;  que  la  clause 
susvisée  ne  se  rapporte  qu'aux  contestations  relatives  au  marché, 
entre  les  parties  contractantes,  c'est-a-dire  entre  vendeur  et 
acheteur,  et  non  aux  discussions  qai  peuvent  surgir  entre  Tune 
de  ces  parties,  dans  Tespèce  les  défendjurs,  vendeurs,  et  Ie  cour- 
tier intermediaire;  que  la  circonstance  que  celui-ci,le  demandeur 
au  présent  proces,  aurait  apposé  si  sigi.Uure  sur  les  contrats,  ne 
modifie  point  cette  situation  puisqu'il  n'a  pointagi  comme  partie 
contractante,  et  que  son  róle  s*est  bornéa  prcparer  a  négocier  la 
conclusion  du  marché  et  a  mettre  les  parties,  vendeurs  et  ache- 
teurs,  en  présence  Tune  de  Tautre,  pour  qu'elles  puissent  con- 
clure  Taffaire  négociée  par  lui  ;  que  ce  point  est  d'ailleurs  de 
jurisprudence  constante  ; 

Au  fond  (sans  intérct)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  competent,  etc. 

'Dm    3o  mars    1888.  —   i«  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
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GOEMAERE  et  VERCAUTEREN,  juges.    —    PI.  M"  DONNET  et 

Criquillion. 


EXPLOIT.  —  AJOURNEMENT.  —  NULLITE.  —  AB- 
SENCE DINDICATION  DE  L'HEURE  DE  LA  COMPARU- 
TION. 

Un  exploit  de  citation  qui  nindiquc  point  Iheiire  de 
la  comparution  depant  Ie  tribiinal  nest  pas  nul. 

(bat.  J.STRUYFCONTRE  F.  BAL  ET  RÉGIPROQUEMENT.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  enrcgistré  d'avcnir  du  1 5  mars  i888ctIesrétroactes 
de  la  cause; 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  28  janvier  1888  formant 
opposition  au  jugement  par  défaut  du  10  décembre  1887  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  ie  prédit  jugement  produit  en 
expédition  enregistrée; 

Attendu  qu'a  raison  de  leur  connexité  il  y  a  lieu  de  joindre  les 
deux  causes ; 

Attenau  que  Bal  fonde  son  opposition  sur  ce  que  l'exploit  de 
citation  du  8  décembre  1887  est  nul  parce  qu'il  n'indique  pas 
rheure  de  la  comparution  devant  Ie  tribunal ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  4r5  du  Code  de  procédure 
civile  toute  demande  devant  les  iribunaux  de  commerce  doit  être 
i'ormée  par  exploit  d'ajournementsuivant  les  formalités  prescrites 
au  titre  des  ajournements;  que  Tarlicle  61  du  même  Code  qui 
énumère  les  énonciations  de  l'exploit  d'ajournement  prescrites  a 
peine  de  nullité  ne  mentionne  pas  l'heure  de  la  comparution  ; 
or  qu  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut,  d'après  Tar- 
ticle  io3o,êtredéclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi ; 

Attendu  que  (sans  intérét) ; 
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Par  ces  motifs. 


Le  Tribunal,  joignant  les  causes,  re9oit  l'opposilion  quant  a 
la  forme,  en  déboule  Bal  avec  dépens,  ordonne  que  le  jugement 
du  lo  décembre  1887  sorte  ses  pleins  et  entiers  effets;  condamne 
Bal  a  payer  a  Struyf  369.60  fr.  a  titre  de  réparation  avec  les 
interets  et  les  frais  ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  26  mars  1888.  —  MM.  Ckulkmans,  KESTELOOT  et 
DUFOUR,  juges.  —  PI.  M«  HOEFNAGELS  y  et  PiNNOY. 


CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  QUE  LE  CAPITAINE  NE 
RÉPOND  POINT  DES  MARQUES.—  PORTEE  DE  CETTE 
CLAUSE. 

La  clause  que  le  capitaine  ne  répond  pas  des  marques 
le  met  Men  a  tabri  de  recours  pour  erreurs,  mats 
d  la  condition  quil  prouve  que  les  balies  quil  offre 
au  débarquement  sont  bien  celles  quil  a  recues  d 
ïembarquement  pour  ce  destinataire, 

(CLAUS  ETC^  CONTRE  CAPITAINE  MEYER.) 
JUGKMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  28  mars  1888,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  5oo,  valeur  de  2  balies  coton  délivrées  en 
moins  ; 

Attendu  que  le  défendeur  offre  aux  demandeurs  deux  balies, 
que  les  demandeurs  pretendent  étre  une  marchandise  n'apparte- 
nant  pas  a  leur  lot  ; 

Attendu  que  les  deux  balies  offertes  portent  d'après  le  défen- 
deur, les  marques  des  demandeurs  ;  mais  ceux-ci  pretendent  que 
les  marques  ont  été  abusivement  apposées  a  Anvers  mêm^,  sur 
des  marchandises  n'ayant  rien  de  commun  avec  leur  lot ; 
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.  Attendu  que  la  preuve  de  pareil  fait  est  toujours  recevable ; 
que  Ie  défendeur  ne  Ie  conteste  pas  d'une  maniere  formelle  ;  que 
si  Ie  fait  est  exact,  Taction  des  demandeurs  est  fondée,  a  moins 
que  Ie  défendeur  ne  prouve  que  les  2  balies  sans  marques,  appar- 
tiennent  réellement  a  la  partie  des  3oo  balies  des  demandeurs  ; 
car  la  clause  que  Ie  capitaine  ne  répond  pas  des  marques,  Ie 
met  bien  a  l'abri  des  recours  pour  erreurs  etc,  mais  a  la  condi- 
tion  qu'il  prouve  que  les  balies  qu'il  ofFre  au  débarquement  sont 
bien  celles  qu'il  a  recues  a  Tembarquement  pour  ce  destinataire; 
sinon  il  n*y  aurait  pas  seulement  erreur  dans  les  marques,  mais 
substitution  d'une  marchandise  a  une  autre,  ce  que  la  convention 
ne  prévoit  pas  (voir  jugement  3  novembre  1884,  Jurisp,  Port 
d'Anvers  i885,  I,  p.  98) ; 

Attendu  qu'il  convient  dans  ces  circonstances,  d'ordonner  au 
défendeur  de  s'expliquer  catégoriquement  sur  les  marques  que 
portaient  les  deux  balies,  au  sortir  du  navire  et  de  nommer  des 
experts  aux  fin  déterminées  ci-après  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunalordonne  au  défendeur  de  déclarer  si  les  deux  balies 
offertes  portaient  les  marques  voulues,  au  moment  du  débarque- 
ment, OU  si  ces  marques  ont  été  apposées  plus  tard,  nomme  M. 
Grandpré-Molière  courtier  a  Anvers,enqualilé  d'expert  aux  fins: 
lo  de  donner  son  avis  sur  Ie  point  de  sa  voir  si  les  deux  balies  sont 
originales  et  si  les  marques  n'ont  pas  étéapposéesaprèscoup,  sous 
réserve  pour  les  demandeurs  de  fournir  d'autres  preuves  sur  ce 
point,  Ie  cas  échéant  ;  2^  d'examiner  Ie  contenu  des  balies,  et  de 
dire  si  la  marchandise  est  de  méme  nature  et  qualité  que  les 
autres  balies  du  lot  délivré  aux  demandeurs  auquel  elles  semblent 
appartenir  ; 

Délègue Réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  présent  juge- 
ment exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3i  mars  1888.  —  i^^  CH.  —  MM.  VAN  Gketruyen, 
Vercauteren  et  Carpentier,  juges.—  PI.  M«»  Vrancken 

et  HaUG. 
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EFFETS  DE  COMMERCR.  —  BILLET  A  ORDRE  SOIJSCRIT 
PAR  DE'jX  PERSONNES.  —  RESTITUTION  AUX  DEUX 
PERSONNES. 

Lorsqiiun  billet  a  ordre  est  sousent  par  deux  per- 
sonnes  qui  promettent  simultanément  Ie payement 
de  rUnport,  il  ne  peut  être  après  payement,  remis 
quaux  deux  per  sonnes  qui  tont  souscrit,  eest  a-dire 
contre  décharge  de  ces  deux  per  sonnes  qui  en  sant 
copropriétaires . 

(ve  VAN   MELSEN  CONTRE  C.  NIESSEN-BOGAERTS.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  6  janvier  1888,  enregistré,  ten- 
dant  a  voir  condamner  Ie  dcfendeur  a  payer  a  la  demanderesse 
la  somme  de  fr.  20fv)  ou  loute  autre  a  arbitrer  par  Ie  tribunal  k 
titre  de  dommagcs-intcTêts  du  chef  du  préjudice  prétendüment 
souffert  par  elle  par  Ie  défaut  de  restitution  a  la  dite  demande- 
resse d'un  billet  a  orJre  d'une  valeur  de  fr.  5oo  qu'elle  a  souscrit 
ie  i^  décembre  1887,  payable  au  20  décembre  suivant,  au  deman- 
deur  ou  a  son  ordre,  billet  qu'elle  dit  avoir  payé  en  remettant 
la  prédite  somme  de  fr.  5oo  au  demandeur  entre  Ie  i*"  et  Ie  22 
décembre  1887  ; 

Attendu  que  Ie  billet  dont  s'agil  a  été  souscrit,  de  l'aveu  de  la 
demanderesse,  non  seulement  par  elle  u  S.  Van  Melsen  »  mais 
encore  par  son  fils  «  Van  Melsen  »  et  que  ces  deux  personnes 
promeltaient  simullanément  au  demandeur  Ie  payement  de  fr. 
5ü0  a  la  date  du  20  décembre  1887  **  ^  1' Hotel  Ancre  Couronnée 
2,  canal  des  Jésuites  a  Anvers  »  ;  que  eet  eflet,  selon  Ie  deman- 
deur, lui  a  été  remis  en  garantie  de  sa  créance  déja  nié  et  de 
celle  qui  devait  naïtre  ultérieurement  du  chef  des  dépenses  faites 
dans  son  hotel  par  la  demanderesse  et  son  fils  qui  y  fut  logé  et 
pris  leurs  repas  du  23  octobre  1887  au  3o  décembre  suivant  ; 

Attendu  que  Ie   défendeur   soutient  a  bon  droit  que  l'action 
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n*est  pas  recevable  en  tant  qu'inlentée  par  la  demanderesse  seule, 
qif  il  ne  pouvait  jamais,  a  admettre  qu'il  fut  tenu  a  la  restitulion 
de  Teffet,  Ie  remettre  qu'aux  deux  personnes  qui  1'ont  souscrit, 
c*est-a-dire  contre  décharge  de  ces  deux  personnes,  qui  sont 
copropriétaires  du  billet  en  cas  de  payement  ;  que  Ie  fils  de  la 
demanderesse  n'a  pas,  comme  elle  Ie  pretend,  accepté  Teffet  par 
aval,  mais  Ta  signé  au  mcme  titre  qu'elle,  demanderesse,  Ie  dit 
effet,  düment  enregistré  portant  interminis  «  nous  promettons 
etc.  »,  que  la  demanderesse  se  trouve  donc  en  défaut  dejustifier 
de  «on  droit  d 'exiger  seule  la  restitution  du  titre  ; 
Attendu  (sans  intérêt). 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,    faisant  droit,  déboute   la  demanderesse  de  son 
action  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  3o  mars  1888.   —  i^e  Ch.  —  MM.  Van  Gketruyen, 

GOEMANS,    VERCAUTEREN,    Juges.    —    PI.     M^s    DONNEZ    et 

Verraes. 


PORT  DAN  VERS.  —  DROITS  DE  NAVIGATION.    —  CEN- 
ThMES  ADDITIONNELS.  —  EXIGIBILITÉ. 

Les  anciens  droits  de  navigalion  du  port  dAnvers, 
notamment  les  droits  de  cuisine,  de  quai,  de  port 
et  de  bassin,  établis  par  les  réglements-farifs  du 
5  mars  1816,  du  3i  mai  1823  et  du  20  décembre 
1828,  ont  été  remplacés  par  une  taxe  unique, 
[réglements  du  11  aoüt  1860,  22  juin  1861  et 
22  octobre  1877). 

Les  i5  centimes  additionnels  percus  sous  Fempire  des 
anciens  réglements,  sont  encore  dus  sur  la  taxe 
nouvelle,  quoiquils  naient  pas  été  établis  par  une 
décision  expresse,  lors  de  (établissement  de  cette 
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taxe  :  telle  a  été  manifestement  la  volonté  des 
auteurs  de  la  taxe,  et  du  Gouvernement  qui  Fa 
approuvée. 

(great  eastern  railway  company  contre 

LA  VILLE  D'ANVERS.) 
ARRÊT. 

Attendu  que  Faction  inlroduite  par  la  ville  d*Anvers  devant  Ie 
premier  juge  tend  au  payement  d'une  somme  de  fr.  2,572.72 
montant  de  i5  centimes  additionnels  sur  les  droils  principaux  de 
navigation  auxquels  les  steamers  de  la  compagnie  appelante  ont 
élé  soumis  du  3  avril  au  10  octobre  1886; 

Attendu  que  la  ville  fonde  son  action  sur  un  reglement  du  12 
avril  1854,  approuvé  par  un  arrcté  royal  du  23  mai  de  la  même 
année,  qui  lui  accorde,  sans  fixation  de  terme,  Tautorisation  de 
percevoirlessusdils  centimes  additionnels  sur  les  droits  «  actuels  » 
de  navigation ; 

Attendu  que  les  droits  de  navigation  alors  existant  étaient  les 
droits  de  cuisine,  de  quai,  de  port  et  de  bassin,  respectivement 
établis  par  les  réglemcius-tarifs  des  5  mars  1816,  3i  mai  1823  et 
20  décembre  1828  ; 

Attendu  que  l'appelante  soutient  que  ces  différents  droits  ont 
été  expressément  OU  implicitement  supprimés,  avec  Tautorisation 
du  Roi,  par  les  réglements  des  1 1  aoüt  1860,  22  juin  1 861  et  22 
octobre  1877,  qui  les  ont  remplacés  par  une  taxe  unique  a  la- 
quelle  il  est  impossible  d'appliquer  les  additionnels  décrétés  en 
!854,  parce  qu'aucune  décision  régulièrement  priseet  approuvée 
ne  les  a  lait  revivre  comme  accessoire  de  la  taxe  nouvelle ; 

Mais  attendu  que  les  éléments  de  la  cause  montrent  clairement 
que  jamais  ni  la  ville  intimée,  ni  Ie  gouvernement  n'ont  eu  l'in- 
tention  de  supprimer,  dans  Ie  sens  propre  du  mot,  les  droils  de 
navigation  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  et  que  Ie  seul  but  des  régle- 
ments de  1860  et  de  186 1  a  été  de  les  fusionneren  une  taxe  unique 
dont  Ie  principal  serait  subrogé  au  principal  des  anciens  droits  et 
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fixé  de  fa^on  a  diminuer,  pour  Tensemble  de  la  navigation  mari- 
time,  la  charge  résultant  des  taxes  locales; 

Attendu  que  la  volonlé  de  rintimée  de  maintenir  au  profit  de 
Ia  taxe  unïque  les  centimes  additionnels  dont  la  perception  avait 
élé  autorisécen  1854,  saccuse  avec  förce:  i^)  dans  Tarticle  pre- 
mier du  reglement  de  1860,  qui,  en  donnant  les  chiffrcs  de  la 
taxe,  a  soin  d*ajouter  que  ces  chiffres  représentent  Ie  droit « prin- 
cipal  »  par  tonneau ;  2°)  dans  Tanicle  3  du  même  reglement  qui 
porte:  «  Toutes  les  dispositions  réglementaires  non  modifiées  par 
les  présentes  restent  en  vigueur  » ;  3**)  dans  Tarticle  premier  du 
reglement  de  1861  qui  définit  nettement  la  portee  du  tarif  y 
inséré  en  Ie  surmontant  des  mots :  Droit  principal  par  tonneau 
(additionnels  non  compris) ; 

Attendu  que  l'appelante  ne  peut  sérieusement  prétendre  que 
Ie  sens  exact  des  mentions  ci-dessus  relevées  ait  échappé  soit  au 
gouvernement,  soit  au  public; 

Attendu  que  k  gouvernement  s'en  est  si  bien  rendu  compte 
qu'avant  d'approuver  Ie  reglement  de  186 1,  il  a  qgité  un  instant 
Ia  question  de  savoir  s'U  ne  conviendrait  pas  d'insérer  expressé- 
ment  dans  Tarrêté  royal  d'approbation  que  «  les  centimes  addi- 
tionnels sur  Ie  principal  des  droits  de  port  ne  pourraient  excéder 
Ie  iaux  actuel  de  1 5  poiir  cent  »  ; 

Attendu  que  Ie  public  lui-même  ne  s'y  est  pas  trompé,  puisque, 
pendant  plus  de  25  ans,  les  i5  centimes  additionnels  ont  été 
per^us,  sans  que  Ie  commerce  d'Anvers  ait  jamais  songé  a  con- 
tester  la  légalité  de  cette  perception ; 

Attendu  que  Ie  reglement  du  22  octobre  1877  s*est  borné  è 
mettre  Ie  principal  du  droit  «  additionnels  non  compris,  »  en 
rapport  avec  Ie  nouveau  mode  de  jaugeage  alors  proposé  et  con- 
sacré  plus  tard  par  la  loi  du  20  juin  i883 ; 

Par  ces  motifs, 

et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  entendu  M.  l'avocat  général 
Gilmont,  en  ses  conclusions  conformes,  met  l'appel  au  néant  et 
condamne  l'appelante  aux  dépens. 

Du  7  avril    1888.   —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 

4««  Ch.  —  PI,  M«»  Jacobs  et  Sainctelette. 

I"  p.  9. 
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NAVIRE.  —  FRET.  —  PROPRIÉTÉ.  —  PRIVILEGE.  — 
MORTGAGE.  —  NANTISSEMENT.  —  DROIT  INTER- 
NATIONAL. 

Les  modes  dacquisition  du  droit  de  propriété  sont 
régies  par  la  législation  du  lieu  oü  Ie  droit  est 
acquis,  et  celui-ci  doit  être  respecté  partout  (Juge- 
ment  de  i**«  instance). 

Le  créancier  mortgagiste  [sur  un  navire  anglais),  qui 
a,  daprès  le  droit  anglais,  le  pouvoir  absolu  de 
disposer  du  nauire,  ne  dement  pas  cependant  pro- 
priétaire  du  namre,  même  sil  a  mis  son  propre 
capitaine  a  bord,  après  avoir  congédié  le  capitaine 
nommé  par  Farmateur.  Il  na  quun  droit  de 
privilege. 

Ce  privilege,  quoique  valablement  constitué  en  An- 
gieterre,  ne  doit  pas  être  respecté  en  Belgique  :  il 
est  contraire  d  Fordre  public  dadmettre  un  privi- 
lege que  le  législateur  beige  na  pas  lui-même  créé 
OU  quil  n'a  pas  expressément  autorisé. 

Les  navires,  comme  tous  autres  meubles  pris  indivi- 
duellement,  sont  soumis  d  la  loi  beige,  dès  quils  se 
trouvent  sur  le  territoire  régi  par  cette  loi. 

Un  navire  peut  en  Belgique,  faire  Fobjet  dun  nan- 
tissement,  s'il  a  été  mis  et  est  yesté  en  la  possession 
du  créancier  gagiste,  ou  dun  tiers  convenu  ;  mais 
ne  constitue  pas  une  prise  de  possession  suffisante  la 
conduite  du  navire  remise  d  un  capitaine  manda- 
taire  du  créancier.  Il  faut  que  la  possession  soit 
notoire,  quelle  manifeste  par  elle-même  que  fobjet 
engagé  ne  fait  plus  partie  de  ïactif  libre  du  debi- 
teur qui  sen  est  dessaisi. 


^  i3i  - 
(CAPITAINE  HATFIELD  CONTRE  TH.  HARPER.) 

Le  navire  anglais  Lakefield,  appa'rtenant  a  Owen 
Grifiiths,  a  été  par  celui-ci  donné  en  mortgage  en 
Angleterre  aux  créanciers  Hugh-Pugh  et  R.  Jones. 
Pendant  le  voyage  que  le  navire  faisait  de  Valparaiso 
versTEurope  continentale,  avec  escale  pour  ordres  a 
Falmouth,  les  créanciers  mortgagistes  ont,  confor- 
mément  au  droit  anglais,  congédié  le  capitaine  qui 
commandait  le  navire,  pour  lui  substituer  leur  pré- 
posé,  le  capitaine  Hatfield,  et  sous  la  conduite  de 
ce  dernier,  le  navire  termina  son  voyage  a  Anvers. 

La,  le  sieur  Th.  Harper,  créancier  de  Tarmateur 
Owen  Griffiths  du  chef  d'une  lettre  de  change  de 
fr.  9,289.75,  mitune  saisie-arrêt  sur  le  fret  entre  les 
mains  des  courtiers  du  navire  et  des  réceptionnaires 
du  chargement,  et  citèrent  en  validité  de  la  saisie 
Tarmateur  en  même  temps  que  le  capitaine  Hatfield. 
Ce  dernier,  comme  mandataire  des  créanciers  mort- 
gagistes Pugh  et  Jones,  fit  valoir  leur  droit  a  la  pro- 
priété  du  fret,  a  lexclusion  de  tous  créanciers  de 
l'armateur. 

Devant  le  tribunal  de  i''^  instance  d'Anvers,  saisie 
de  la  contestation.  les  créanciers  mortgagistes,  repré- 
sentés  par  M®  Cuylits,plaidèrent  qu'ilsétaient  devenus 
les  propriétaires  du  navire  Lakefield  par  leur  prise 
de  possession  a  Falmouth  en  vertu  de  leur  mortgage, 
et  que  par  conséquent  lie  fret  leur  revenait  exclusive- 
ment;  et  ils  produisirent  certains  documents  anglais  è 
Tappui  de  leur  prélention.  Le  22  juillet  1887,  le  tribu- 
nal rendit  un  jugement  interlocutoire,  ordonnant  au 
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capitaine  Hatfield  de  prouver  d'ime  maniere  complete 
que  «  la  loi,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  anglaises 
sont  daccord  pour  admettre  qu  en  Angleterre.  lecréan- 
cier  mortgagiste  peut  devenir  propriétaire  du  navire 
mortgagéy  au  moyen  d'une  simple  prise  de  posses- 
sion,  etc.  » 

Nous  relevons  dans  ce  jugement  les  principaux 
passages  suivants: 

«  Attendu  que  Ie  capitaine  Halfield  pretend  avoir  acquis  en 
»  Angleterre  la  propriélé  du  Lakefidd  et  qu'il  ne  s'agil  donc 
»  pas  de  savoif  si  les  lois  belges,  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
»  mission  de  la  propriété  des  navires,  sont  les  mêmes  que  les 
»  lois  anglaises  ;  que  cette  circonstance  ne  saurait  avoir  aucune 
»  influence  sur  un  droit  définitivement  entre  dans  Ie  patrimoine 
»  du  défendeur  Halfield,  si  la  prétention  de  celui-ci  est  fondée  ; 
»  Ton  comprend  du  reste  que  Ie  droit  du  propriétaire  ne  peut 
»  pas  dépendre  des  lois  de  chaque  pays  oü  Ie  navire  se  trouve 
»  dans  Ie  cours  de  ses  voyages  ;  que  ce  droit  est  réglé  par  la 
»  législation  du  lieu  oü  il  est  acquis  ;  qu'au  surplus,  Tordre 
»  public  beige  ne  s*oppose  pas  a  l'application,  au  cas  actuel,  de 
»  1  adage  locus  regit  actum  ; 

»  Attendu  que  Ie  seul  point  a  examiner  est  de  savoir  si  en 
»  droit  et  en  fait  Ie  capitaine  Hatfield,  ou  Pugh  et  Jones,  ont 
»  acquis  la  propriété  du  navire,  d'après  la  législation  anglaise  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposition  legale  (Ie  Mer- 
»  chants  shipping  act  t/e  1864,  17,  18  Victoria  164)  qu*en 
»  Angleterre  Ie  créancier  mortgagiste  a  des  droits  très-étendus 
»  sur  Ie  navire  qui  lui  est  donné  en  garantie,  mais  qu'il  n'en 
»  résulté  pas  qu'il  puisse  en  acquérir  la  propriété  par  une  simple 
»  prise  de  possession  ;  que  si  l'art.  71  porte  que  Ie  créancier 
»  inscrit  a  pouvoir  absolu  de  disposer  du  navire,  il  n'indique 
n  pas  les  formalités  auxquelles  Texercicé  de  ce  pouvoir  est 
»  soumis....  » 

Du  22  juillet  1887.    (PI.  M««  MAETERLINCKetCüYUTS. 
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Le  capitaine  Hatfield  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment.  Devant  la  Cour,  Tappelant  ne  soutint  plus  que 
Pugh  et  Jones  étaient  devenus  propriétaires  du  Lake- 
field,  mais  que  le  mortgage  avait  été  converti,  par  la 
prise  de  possession  a  Falmouth,  en  un  véritable  droit 
de  gage  sur  le  navire,  avec  pouvoir  d'user  de  l'objet 
en^agé  et  den  percevoir  les  fruits  (art.  3  de  la  loi  du 
5  mai  1872  et  art.  2081  Codecivil).  En  conséquence, 
les  créanciers  gagistes  pouvaient  exercer  un  droit  de 
privilege  sur  le  fret  saisi. 

La  Cour  a  repoussé  ce  nouveau  système  par  Tarrêt 
qu 'on  lira  plus  loin. 

Sans  criiiquer  eet  arrêt,  quL,  il  faut  le  reconnaitre, 
n'a  fait  que  persister  dans  une  jurisprudence  établie 
(voir  arrêt  Bruxelles  du  27  décembre  i879,ce  recüeil 
1880,  I,  353),  Ion  ne  peut  cependant  se  défendre 
d'exprimer  un  regret :  eest  qu 'une  législation  interna- 
tionale ne  soit  pas  encore  venue  mettre  un  terme  a 
riniquité  quepareillesdécisionsjudiciaires  consacrent. 

Le  principe  fondamental  qui  se  dégage  de  eet  arrêt, 
est  le  suivant:  Un  privilege,  valablement  acquis  sur 
un  navire  ou  le  fret,  en  pays  étranger,  ne  doit  pas 
être  respecté  en  Belgique,si  le  même  privilege  n'existe 
pas  dans  la  loi  beige.  Tout  le  monde  sent  que  ce  prin- 
cipe heurte  Icquité,  et  non  seulement  Téquité,  mais 
Tutilité  générale,  Tintérêt  de  chacun,  des  Belges  eux- 
raêmes,  si  c'est  par  eux  que  le  privilege  a  éié  acquis. 
Les  privileges  attachés  a  certaines  créances,  privileges 
sur  la  foi  desquels  ces  créances  sont  nées,  et  sans 
lesquels  le  créancier  n  aurait  vraisemblablement  pas 
contracté,  dcvraient  être  garantis  partout.  Rappelons 
a  ce  sujet  que  le  congres  international  de  Droit  com- 
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mercial  d'Anversde  i885,  composédes  rep?  ésentants 
de  la  plupart  des  nations  maritimes  du  monde,  a 
voté  une  disposition  en  ce  sens  (résolution  n^  lo)  ;  et 
la  commission  chargée  de  préparé  un  Congres  futur, 
a  sanctionné  cette  résolution  dans  les  articles  5  et 
suivants  du  projet  qu'elle  a  élaboré  sur  les  Navires 
de  mer. 

ARRÊT. 

Attendu  que  Tappelant,  après  avoir  soutenu,  eii  première 
instance  que  tous  les  droits  d*0wen-Grifl5ihs  sur  la  barque 
anglaise  Lakefield  2i\Q\tï\X^  antérieurement  a  la  saisie  pratiquée 
par  Tintimé,  passé  de  la  tête  de  Griffiths  sur  celle  de  Hugh-Pugh 
el  Robert  Jones,  n'allègue  plus,  en  degré  d'appel,  que  ceux- 
ci  soient  devenus  les  propriétaires  de  ce  bêtiment; 

Que  Ie  contraire  est  au  surplus  établi,  a  suffisance  de  droit, 
par  des  documents  produits  entr' autres  par  l'appelant  lui-même; 

Attendu  qu'il  pretend  uniquement  que  Hugh-Pugh  et  Robert 
Jones  ont,  en  leur  qualité  de  créanciers  mortgagistes  düment 
inscrits,  pris  possession  du  Lakefield  au  moment  de  son  passage 
a  Falmouth,  Tun  de  ses  ports  d'ordre,  avant  son  arrivée  a 
Anvers;  qu'ils  ont  obtenu  ainsi,  en  conformité  de  la  législation 
anglaise,  un  droit  exclusif  au  fret  alors  croissant,  a  charge  d'en 
imputer  Ie  montant,  a  son  exigibilitc,  sur  Ie  chiffre  de  leur 
créance,  et  qu'ils  ont  par  suite  acquis  pouvoir  et  qualité  pour 
recevoir  Ie  fret,  au  port  de  déchargement,  a  Texclusion  du  pro- 
priétaire  et  par  préférence  a  ses  autres  créanciers ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  Ie  droit  de  Hugh-Pugh  et 
Robert  Jones  sur  Ie  Lakefield  et  sur  Ie  fret  saisi  par  l'intimé, 
quelque  étendue  qu'il  puisse  avoir  dans  Ie  Royaume-Uni,  s'y 
reduit  néanmoins  a  un  simple  privilege; 

Qu'il  est  constant  que,  même  dans  ce  pays,  ils  ne  pourraient 
écarterdes  créanciers  dont  Ie  titre  serait  antérieur  a  la  constitu- 
tion  de  leur  mortgage ;  que  rien  n'y  mettrait  obslacle  a  la  conces- 
sion  actuelle  par   Griffiths  au  profit  d  autres  obligataires,  d'une 
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garantie  pareille  a  celle  par  lui  consentie  en  faveur  de  Pugh  et 
Jones,  mais  en  rang  subséquent,  et  que  ces  derniers  ne  pourraient 
dans  tous  les  cas  encaisser  Ie  prix  de  vente  du  Lakefield  ou  ses 
loyers,  sans  sobliger  a  lui  en  faire  compte; 

Altendu  que  Ie  Lakefield  n*est  donc  pas  jusqu'ores  sorti  du 
patrimoine  de  Griffiths; 

Attendu  que  les  biens  d'un  debiteur  forment  d'après  les  prin- 
cipes généraux  de  la  loi  beige,  Ie  gage  commun  de  ses  créanciers; 
que  tout  ce  qui  est  de  nature  a  rompre  Tégalité  entre  ces  créan- 
ciers intéresse  Tordre  public,  et  que  la  justice  ne  peut  consacrer 
en  faveur  de  nul  d'entre  eux  un  privilege  que  Ie  législateur  n'a 
pas  lui  même  créé  ou  qu*il  n'a  pas  expressémentaulorisé; 

Attendu  que  les  navires  au  surplus  constituent  des  meubles ; 
que  ceux-ci,  envisagés  individuellement  sont,  tout  comme  les 
immeubles  situés  en  Belgique,  soumis  a  la  loi  beige,  dés  qu'ils  se 
trouvent  sur  Ie  territoire  régi  par  cetle  loi ; 

Attendu  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque 
(aiticle  46  de  la  loi  du  16  décembre  i85i); 

Altendu  que  si  la  loi  du  21  aoüt  1879  a  permis  d'hypothé- 
quer  les  navires,  en  autorisant  les  créanciers  ayant  privilege 
ou  hyj  othèque  a  les  suivre  en  quelques  mains  qu*ils  passent, 
eest  a  raison  de  la  nature  particuliere  de  ces  biens,  de  la 
fa9on  spéciale  dont  se  constale  leur  propriété  et  de  la  publicité 
que  peut  immédiatement  recevoir,  par  Teffet  de  Tinscription, 
r hypothèque   consentie  (art.  139  de  la  loi  du  21  aoüt  1879); 

Attendu  que  l'article  i37deladile  loi  détermine  les  divers 
objets  auxqucls  peut  accessoirement  s'étendre  Ihypothèque 
maritime; 

Attendu  que  Ie  fret  n'y  est  pas  compris,  et  que  les  travaux 
préparatoires  démontrent  que  Ie  législateur  a  entendu  Ten 
exclure ; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  Ie  décider  dans  l'espèce 
qu'aucun  acte  de  poursuite  en  Belgique,  tendant  a  la  résiliation 
de  la  garantie  accordée  par  Griffiths  a  Hugh-Pugh  et  Robert 
Jones,  n'a  pu  jusqu'ores  avoir  pour  conséquence  Timmobilisa- 
lion  du  fret,  a  l'effet  d'êlre  distribué  avec  Ie  prix  de  vente  du 
bateau ; 
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Attendu  que  Tappelant.sans  s*appuyer  d'une  fa^on  expresse  sur 
la  these  contraire,  objecle  que  la  prise  de  possession  prétendö- 
ment  opérée  a  Falmouthaunomde  Hugh-Pughet  Robert  Joncs, 
a  converti  Thypothéque  qui  leur  compétait,  en  un  véritable  droit 
de  gage,  avec  pouvoir  en  outre  d'user  de  Tobjet  leur  donné  en 
garantie  et  d'en  percevoir  les  fruits ; 

Attendu  que  si  une  telle  extension  du  contrat  de  nantissement 
n'est  point  prohibée  en  Belgique  et  peut  y  dériver  valablement 
des  conventions  entre  parties,  Ie  privilege  du  créancier  sur  Ie  gage 
n'y  subsiste  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  reslé  en  sa 
possession  ou  en  celle  d'un  tiers  désigné  de  commun  accord  a  eet 
effet; 

Attendu  qu'en  admettant  que  cette  condition  puisse  ètre,  en 
matière  maritime,  suppléée  par  des  équivalents,  en  présence  de 
la  difficulté  d*une  appréhension  et  d'une  détention  matérielles 
quand  il  s'agit  de  navires,  ni  cette  condition  ni  aucun  de  scs 
équivalents  ne  se  rencontrent  dans  la  cause  ; 

Attendu  que  la  tradition  du  Lakefield  a  Tappelant  pour  lui 
permettre  d'en  prendre  Ie  commandement  et  del'amener  a  Anvers, 
doit  être  regardée  comme  inopérante ; 

Qu'elle  ne  révélait  en  effet  ni  la  propriété  de  la  barque  dont 
s'agit,  ni  moins  encore  un  démembrcment  de  cette  propriété, 
les  batiments  de  mer  étant  presque  toujours  confiés  a  des  capi- 
taines  chargés  de  les  diriger,  mais  dépourvus  en  réalité  de  tout 
droit  propre  a  leur  occupation  ; 

Attendu  que  des  instruciions  écrites  de  conduire  le-Lakefield 
a  son  port  de  destination,  pour  et  dans  l'intérct  des  mortgagistes, 
instructions  que  Ie  courtier  Henry  Lovve,  mandataire  de  Hugh- 
Pugh  et  Robert  Jones,  déclare  avoir  remises  a  l'appelant,  au 
mois  d'avril  1887,  ne  sauraient  davantage,  a  supposer  Ie  fait 
établi,  étre  envisagées  comme  constitutives  d'une  possession, 
dans  Ie  sens  de  Tarticle  2076  du  code  civil,  par  les  mortgagistes 
OU  en  leur  nom,  et  suffisante  pour  assurer  leur  privilege  en 
Belgique ; 

Attendu  que  la  possession  exigée  par  eet  article  pour  élre 
efficace,  doit  ctre  notoire,  c'est-a-dire   manifcs'er  par  eile  niême 
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que  lobjet  engagé  ne  fait  plus  parlie  de  Tactif  libre  du  debiteur 
qui  s'en  est  dessaisi  ; 

Que  ce  n'est  qu'a  cette  condition  qu'elle  peut  engendrer,  dans 
Tintérêt  des  tiers,  la  publicité  indispensensable  au  gage  ; 

Attendu  que  Tappelant  reconnait  que  Hugh  Pugh  et  Robert 
Jones  s'ils  ont  pris  possession  du  Lakefield  en  Angleterre,  ont 
opéré  cette  prise  de  possession  en  exécution  de  leur  seul  contrat 
de  mortgage,  en  cours  de  voyage  du  navire  de  Valparaiso  a 
Anvers  ; 

Attendu  qu'il  leur  était  du  reste  loisible,  d'aprês  Ie  droit  bri- 
tanique,  de  lopérer  d'une  maniere  purement  fictive  ou  ideale,  et 
que  Tappelant,  en  se  considérant  comme  Ie  préposé  des  mortga- 
gistes,  n*a  pas  imprimé  d'autre  caractère  a  leur  prise  de  posses- 
sion ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  qu'aucun  des  documcnts  relatifs  a  la 
propriété  du  Lakefield,  non  plus  que  Ie  role  d*équipage  et  les 
registres  tenus  au  port  d'attache  de  cette  barque  par  TAmirauté 
anglaise,  ne  font  la  moindre  mention  soit  d'une  mutation  dans  sa 
propriété,  en  dehors  du  mortgage  souscrit  par  Griffiths  au  profit 
de  Hugh- Pugh  et  Robert  Jones,  Ie  4  novembre  1884,  soit 
d'une  prise  de  possession  effectuée  depuis  cette  date  par  ces 
derniers,  ou  d'un   abandon  du   navire  par  Griffiths  ; 

Attendu  que  tous  ces  documents  indiquent  au  contraire  Ie 
susdit  Griffiths  comme  étant  seul  encorelepropriétairedubateau ; 

Qu*il  est  dés  lors  aussi,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
demeuré  Ie  seul  possesseur  apparent ; 

Qu'il  s'en  suit  que  Ie  fait  coté  avec  ofFre  de  preuve,  en  ordre 
subsidiaire,  par  Tappelant,  est  sans  relevance  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  toutes  deux  conclu  au  fond  ; 

Que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  solution  définitive,  et 
qu'il  convient  de  Tévoquer  ; 

Attendu  que  la  régularité  des  saisies  en  la  forme  n'a  rencontre 
aucune  critique  ; 

Attendu  que  Tintimé  allègue,  et  que  lappelant  a  reconnu  en 
termes  de  plaidoiries,  que  depuis  Tintentement  de  Taction  une 
caution  solidaire  de  banque  a  étc  substituée  a  la  saisie  du  Iret 
pour  tenir  lieu  de  celle-ci  ; 
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Que  comme  conséquence  de  la  validité  de  Ia  saisie,  il  échet 
d  ordonner  a  l'appelant  de  réaliser  lui-même,  ou  de  faire  réaliser 
par  la  caution  Ie  paiement  des  sommes  revenant  a  Tintimé  ; 

Par  ces  molifs, 

La  Cour,  écartant  toutes  offres  de  preuve  et  conclusions  con- 
traires,  met  Tappel  principal  a  néant,  et  fesant  droit  sur  Tappel 
incident  de  la  partie  intimée,  met  a  néant  Ie  jugement  a  quo, 
mais  en  tant  seulement  qu'il  a  admis  Tappelant  a  prouver  qu  en 
Angleterre  la  loi,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
pour  admettre  que  Ie  créancier  (hypothecaire)  morlgagiste  peut 
devenir  propriétaire  du  navire  mortgagé  au  moyen  d'une  simple 
prise  de  possession,  sans  que  ce  fait  doive  être  constaté  par 
aucun  fonctionnaire  de  TAdministration  de  la  marine  ni 
indiqué  dans  la  lettre  de  mer,  et  qu*il  a  réserve  une  partie  des 
dépens ; 

Emendant  et  évoquant,  déclare  bonnes  et  valables  les  saisies 
pratiquées  a  charge  du  capitaine  Halfield  les  vingt  un  et  vingt 
sept  avril  dernier,  entre  les  mains  de  i^  TAnglo  continentale 
(vorm,  Ohlendorffsche  Guano  Werke);  2°  Messieurs  OhlendorfF 
et  c^  a  Anvers,  et  3°  Messieurs  Potter  Twelves  et  c»«  courliers 
a  Anvers ; 

Dit  pour  droit  que  l'appelant  aura  a  réaliser  ou  a  faire  réaliser 
Ie  payement  des  sommes  revenant  a  l'intimé,  s'élevant  a  neuf 
mille  cinq  cent  trente  six  francs  35  centimes  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  frais ; 

Condamne  l'appelant  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  14  avril  1888.  —  COUR  DE  BRUXELLtS.  —   2"»«  CH.  — 

M.  JoLY,  Prés.  —  PI.  M««  V.  Jacobs  et  G.  Leclercq. 


RESPONSABILITÉ.  —  ACCIDENT.  —  LOUAGE  DOU- 
VRAGE.  —  MAlTRE.  —  OUVRIER. 

En  vertu  du  conirat  de  louage  d^ouvrage,  Ie  maitre 
a  pour  obligation  de  mettre  louvrier  a  menie  de 
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faire  fouprage  dans  les  conditions  prêvues  au 
contrat  et  de  lui  payer  Ie  salaire  stipulé, 

Le  patron  est  en  outre  obligé  aux  suites  que  fe'quité 
et  r usage  donnent  a  la  convention  daprès  sa 
nature. 

Il  est  naturel  que  le  patron,  quand  il  fournit  les 
engins  et  le  matériel  nécessaires  au  trauail  pour 
lequel  touvrier  sest  engagé,  réponde  du  mauvais 
état  et  de  la  disposition  vicieuse  de  ces  engins. 

Le  patron  est  tenu  de  peil  Ier  d  la  sécuritéde  touprier 
dans  le  trapail  auquel  il  remploie,  et  il  doit  recourir 
a  tous  les  moyens  qui  dépendent  de  lui  pour  at- 
teindre  ce  but. 

Mais  féquité  ne  commande  pas  que  le  patron  réponde 
des  dangers  inhérents  au  genre  de  trapail  pour 
lequel  touprier  sest  sciemment  engagé,  pas  plus 
que  des  impr udences  per sonnelles  de  Touprier. 

(DOMINIQUE  ELSEN  CONTRE  VICTOR  HEYLEN.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploil  enregistré  decitalion  du  29  octobre  1887  tendant 
au  paiement  de  3ooo  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  demandeur  pretend  que,  travaillant  le  7  février 
1887  au  moulin  a  vapeur  du  défendeur,  il  a  été  atteint  par  l'éclat 
d'une  meule  a  écorce  non  bardée,  qu'il  a  re9u  des  blessures 
graves  a  la  jambe,  qu'il  a  été  incapable  de  travailler  jusqu'a  la 
fin  de  juin  1887,  que  des  suites  de  ses  blessures  il  ne  pourra  plus 
travailler  aussi  facilement  et  aussi  régulièrement  que  par  le 
passé,  et  que  dés  lors  il  ne  pourra  plus  gagner  un  salaire  aussi 
élevé  ; 

Attendu  que,  d'après  le  demandeur,  la  responsabilité  de  eet 
accident  incombe  au  défendeur  en  vertu  desarticles  i383  et  1384 
du  Code  civil ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  tous  les  faits  allégués  par  Ie 
demandeur,et  soutientque  Taccidenta  étécausé  par  la  négligenctf 
et  Timprudence  du  demandeur;  que,  d'après  Ie  défendeur,  aucun 
fait  pouvant  engager  sa  responsabilité  n*est  précisé  par  Ie  deman- 
deur, que  des  lors  les  articles  invoqués  sont  sans  application  ; 
que  la  preuve  testimoniale  n*est  plus  admissible  dans  Tespèce  a 
raison  du  long  temps  écoulé  depuis  Ie  jour  de  Taccident  ; 

Attendu  qu'en  vertu  du  contrat  de  louaged'ouvrage,le  maitre 
a  pour  obligations  de  mettre  l'ouvrier  a  même  de  faire  l'ouvrage 
dans  les  conditions  prévues  au  contrat  et  de  lui  payer  Ie  salaire 
stipulé;  que  Ie  patron  est  en  outre  obligé  aux  suites  que  lequité 
et  Tusage  donnent  a  la  convenlion  d'après  sa  nature; 

Attendu  qu'il  est  naturel  que  Ie  patron,  quand  il  fournit  les 
engins,  Ie  nnateriel,  nécessaires  au  travail  pour  lequel  Touvrier 
s'est  engagé,réponde  du  mauvaisétat  et  de  la  disposition  vicieuse 
de  ces  engins;  qu'en  un  mot  Ie  patron  est  tenu  de  veiller  a  la 
sécurité  de  Touvrier  dans  Ie  travail  auquel  il  Temploie,  et  il  doit 
recourir  a  tous  les  moyens  qui  dépeiident  de  lui  pour  atteindre 
ce  but;  mais  que  l'équité  ne  commande  pas  que  Ie  patron 
réponde  des  dangers  inhérents  au  genre  de  travail  pour  lequel 
Touvrier  s'est  sciemment  engagé,  pas  plus  que  des  impr udences 
personnelles  de  Touvrier; 

Attendu  que  dans  eet  ordre  d'iJues  Ie  demandeur  cote  dans 
la  citation  que  la  meule  éolatéj  n'était  pas  bardée  de  fer,  et 
pretend  dans  ses  conclusions,  que  Ie  7  février  1887  il  se  trouvail 
avec  un  autre  ouvrier  dans  Ie  moulin  lorsque  les  meules  com- 
mencèrent  a  tourner  avec  une  rapidité  insolite,  que  son  com- 
pagnon voyant  la  vitesse  s'augmenter  courut  prcvenir  Ie  machi- 
niste qui  n'était  pas  a  son  poste,  que  peu  d'instants  après  une 
meule  éclata  et  un  des  débris  atteignit  Ie  demandeur  a  la"  jambe 
lui  occasionnant  de  graves  blessures  ; 

Attendu  que  si  ces  faits  sont  élablis,  Ie  défendeur  est  respon- 
sable  dè  Taccident,  parce  que  i»  il  employait  des  engins  déf«:- 
tueux  n'offrant  pas  les  conditions  de  sécurité  voulues,  et  2°  il 
avait  a  son  service  un  machiniste  inattentif  et  négligent  dont 
Tabsence  a  provoqué  la  marche  insolite  des  meules  etleclat  d'une 
d'elles  ; 


—  141  — 

Attendu  qu'étant  données  les  circonstances  de  la  cause  et  sur- 
tout  Fendroit  oü  Taccident  s'est  produit,  au  village  d'Oeleghem, 
les  faits  ci-après  sont  susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins  ; 

Attendu  que  les  témoins  étant  pour  la  plupart  domicilies  a 
Oeleghem  ou  dans  les  environs,  il  y  lieu  de  commettre  Ie  juge 
de  paix  du  canton  de  Santhoven  pour  procêder  a  lenquête  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  admet  Ie  demandeur  a  prouver 
par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris  : 

[O  que  le  7  février  1887  il  a  travaillé  au  moulin  du  défendeur ; 

2°  que  les  meules  se  sont  mises  a  tourner  avec  une  rapidité 
insolite  ; 

30  que  Touvrier  qui  travaillait  af\'ec  lui  courut  avertir  le  ma- 
chiniste et  que  celui-ci  ne  se  trouvait  pas  a  son  poste  ; 

40  qu'une  des  meules  a  éclalé  et  qu'un  des  débris  Ta  atteint  a 
la  jambe; 

5**  que  les  meules  n'étaient  pas  bardées  de  fer  ; 

6°  la  gravilé  de  la  blessure  recue,  la  durée  du  traitement,  le 
coüt  du  traitement  et  des  médicaments,  la  durée  de  Tincapacité 
de  travail ; 

70  qu*il  ne  peut  plus  travailler  aussi  facilement  et  aussi  régu- 
lièrement  que  par  le  passé; 

Admet  le  défendeur  a  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies 
et  notamment  a  prouver  la  négligence  et  l'imprudence  du  de- 
mandeur ; 

Prie  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Santhoven  de  vouloir 
procêder  a  cette  enquête  conformément  a  Tarticle  412  du  Code 
de  procédure  civile,  dit  que  les  enquêtes  seront  commencées  et 
terminées  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signification  du  présent 
jugement ;  réserve  les  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  mars  18&8,  —  MM.  Ceulemans,  KestelooT  et 
DüFOUR,  juges.  —  PI.  Mw  DHEYGERE  et  DEWINTER. 
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SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  D'ASSURANCES  MUTUELLES 
CONTRE  ACCIDENTS.  —  SOCIÉTÉ  COMMERCÏALE. 
—  COMPÉTENCE. 

La  société  constituée  entre  industriels,  entrepreneurs, 
et  patrons  en  vue  de  garantir  tous  les  oupriers 
inscrits  sur  Ie  livre  de  paye  dun  établissement  affi- 
lié  et  ie  patron  lui  même,  contre  la  responsabilité 
civile  qui  pourrait  lui  incomber  par  suite  dacci- 
dents  professionnels  atteignant  ses  salariés  dam 
texercice  de  leurs  travaux.assure  Ie  patron  contre 
des  risques  commerciaux  et  les  ouvriers  dans  Fin- 
térêt  commercial  du  patron,  et  est  justiciable  du 
tribunal  consulaire,  comme  toute  société  constituée 
par  des  commergants  en  vue  dactes  de  commerce. 

(ARM AND  DEDEKEN  CONTRECOMPAGNIED'aSSURANCE 
«  LA  BELGIQUE  INDUSTRIELLE,  ») 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  20  octobre  1887  tendant 
au  paiement  de  fr.  i, 382. 60  pour  commissions. 

Attendu  que  la  défenderesse  ayant  son  siège  social  a  Liêge, 
soutient  que  la  contestation  aurait  dü  être  portee  devant  Ie  tri- 
bunal de  Liége  parce.que  i^le  juge  du  domiciledu  défendeurest 
seul  competent  pour  connaitre  de  la  cause,  2°  Ie  paiement  doit 
être  fait  au  domicile  du  debiteur  et  3°  les  statuts  de  la  société 
attribuent  juridiction  aux  tribunaux  de  Liége  pour  les  contes- 
tations  tant  en  demandant  qu'en  défendant ; 

Attendu  que  Ie  juge  du  domicile  du  défendeur  est  seul  com- 
petent pour  connaitre  de  la  cause  sauf  les  modifications  et  excep- 
tions  prévues  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  matière  mobilière  raction   peut   étre  portee 
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devant  Ie  juge  du  lieu  dans  lequel  Tobligation  est  née  ou  dans 
leqiiel  elle  doit  étre  ou  a  été  exécutée  ; 

Attendu  que,  Ie  demandeur  étant  Tagent  de  la  défenderesse  a 
Anvers  et  y  avant  procuré  a  la  défenderesse  diverses  assurances, 
Ie  droit  aux  commissions  et  par  suite  Tobligation  de  payer  ces 
commissions  sont  nés  a  Anvers  ;  que  de  plus  Ia  convention  exis- 
tant  entre  parties  devait  être  et  a  été  exécutée  a  Anvers  tout  au 
moins  partiellement  ; 

Attendu  que  les  statuts  de  la  société  n'attribuent  juridiction 
aux  tribunaux  de  Liége  que  pour  les  contestations  entre  la 
société  et  un  assuré,  mals  nulletnent  pour  les  contestations  entre 
la  société  et  ses  agents  ; 

Attendu  que  Ia  défenderesse  dédine  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  parce  qu'elle  est  une  société  d'assurances  mutuelles 
conslituant  en  principe  une  société  civile,.et  qu'en  contractant 
avec  Ie  demandeur  elle  n'a  posé  aucun  acte  de  commerce  la 
rendant  justiciable  du  tribunal  consulaire  ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  est  constituée  par  des 
industriels,  entrepreneurs  et  patrons  qui  ont  adhéré  et  adhère- 
ront  aux  statuts,  cest-i-dire  que  la  société  est  composée  de 
commer^ants  ; 

Attendu  que  la  société  a  pour  but  de  garantir  tous  les  ouvriers 
inscrits  sur  lé  livre  de  paye  d'un  établissement  affilié  et  Ie  patron 
lui-même  contre  la  responsabilité  civile  qui  pourrait  lui  incom* 
ber  par  suite  d*accidents  professionnels  atteignant  ses  salades 
dans  Texécution  de  leurs  travaux  ;  qu  il  s'en  suit  que  la  société 
assure  Ie  patron  contre  des  risques  commerciaux  et  les  ouvriers 
dans  Tintérét  commercial  du  patron  ; 

Attendu  que  la  société  formée  par  des  commer^ants  concerne 
Ie  commerce  de  ses  membres,  et  qu'aux  termes  de  la  disposition 
finale  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1S72,  toutes  les 
obligations  des  commer^ants  sont  réputées  actes  de  commerce  a 
moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu'elles  ont  une  cause  étrangère  au 
commerce  ; 

Attendu  qu  une  société  constituée  par  des  commer^ants  en  vue 
d'actes  de  commerce  est  justiciable  du  tribunal  consulaire  (voir 
Namur  nogi ;  Begerem  et  DE  Baets,  Traite  des  assurances 
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n»  34 ;  Pandectes  belges,  v»  acte  de  commerce,  n®  524  et  v<> 
assurance  en  général,  n®  61 ). 

Altendu  que  la  défenderesse  soutient  que  Ie  4  février  1 887  elle 
a  adressé  au  demandeur  une  somme  de  fr.  235,40  pour  solde  de 
tout  compte  et  que  Ie  demandeur  a  accepté  ce  reglement  sans 
élever  la  moindre  protestation; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  au  contraire  avoir  pro- 
testé  immédiatement  par  lettre,  Ia  défenderesse  nie  avoir  re^u 
celte  lettre  de  protestation  ;  qu'il  est  certain  que  la  lettre  a  élé 
écrile,  que  dans  ces  conditions  ce  n'est  pas  par  un  fait  voulu  et 
réfléchi  du  demandeur  que  les  protestations  n'ont  pas  été  recues  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  procuré  a  la  défenderesse  diverses 
assurances,  que  dés  lors  il  a  droit  a  la  cómmission  convenue  de 
i5  0/0  pendant  toute  la  durée  des  assurances  en  cours  contractées 
par  son  intermediaire-, 

Attendu  que  Ie  demandeur,  après  les  justifications  fournies  par 
la  défenderesse,  reduit  son  action  a  fr.  377,71. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  condamne  la  défenderesse 
k  payer  fr.  377,71  avec  les  interets  et  les  frais  et  déclare  le  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ig  mars  1888.  —  MM.  Ceulemans,  KesteLOOT  et 
DUFOUR,  juges.  —  PI.  M«  SHERIDAN  et  FOCCROULLE,  (de 
Ljège). 


VENTE.  —  STIPULATION  Q.UE  LE  PRïX  DACHAT  SERA 
PAYABLE  SUIVANT  LES  MOYENS  DE  L'ACHETEUR. 
—  APPLICATION  ANALOGIdUE  DE  LART.  I901  DU 
CODE  CIVIL. 

Lorsque  tacheteur  ne  doit  payer  annuellement  a 
valoir  quune  certaine  somme  suivant  ses  moyens 
il  y  a  lieu  dappliquer  par  analogie  farticle  1901 
du  Code  ei  pil. 
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(HERITIERS  V^JACQUES  LAUWERS  CONTRE 
PIERRE  JEAN  GHYS.J 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  28  octobre  1887  tendant 
au  payement  i*>  de  Ia  somme  de  36iofr.  pour  solde  du  prix 
d'achat  d'une  aclion  de  la  Zilversmidsnatie,  2^  des  interets  pour 
Tannée  échue  a  raison  de  4  *>/o  sur  cette  somme. 

Attendu  que  Ie  défendeur  avant  régulièrement  payé  les  inte- 
rets soutient  ne  devoir  rembourser  annuellemeut  que  la  somme 
qu'il  peut  payer ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  défendeur  a  payé  les  interets  jusqu*au 
18  novembre  1887  entre  les  mains  du  notaire  Batkin  recevant 
pour  la  familie  Lauwers  ; 

Attendu  que  les  demandeuis  font  observer  que  la  vente  ayant 
eu  lieu  Ie  18  novembre  18671e  défendeur,  au  moment  de  Finten- 
tement  de  Taction,  avait  eu  un  délai  de  20  ans  pour  se  libérer 
et  que  pendant  ce  long  délai  il  n'avait  payé  que  Ie  28  avril  1887 
une  somme  de  890  fr.  sur  les  4500  francs  restant  düs ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  méconnaissent  pas  que  Ie 
défendeur  ne  doit  payer  annuellement  a  valoir  qu'une  certaine 
somme  suivant  ses  moyens ;  que  Ie  défendeur  déclare  que  si  k  la 
fin  de  l'année  1888  il  peut  payer  une  certaine  somme  il  s'em- 
pressera  de  Ie  faire ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1901  du  Code  civil,  s'il  a 
été  seulement  convenu  que  Temprunteur  payerait  quand  il  Ie 
pourrait  ou  quand  il  aurait  les  moyens,  Ie  juge  lui  fixera  un 
terme  de  payement  suivant  les  circonstances ;  que  cette  disposi- 
tion  s'applique  par  analogie  a  toutes  les  obligations,  parce  qu'il 
y  a  même  motif  de  décider  (Laurent,  tome  17  noi75); 

Attendu  que  dans  Tespèce  il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'appliquer 
Tarticle  1901,  que  dans  Tintention  commune  des  parties,  une 
certaine  somme  devait  étre  payée  annuellement,  et  que  pendant 
vingt  ans  Ie  défendeur  n'a  payé  qu'un  seul  acompte; 

Attendu  qu'étant  données  les  circonstances  particulières  de  la 
cause,  il  y  a  lieu  de  fixer  a  fr.  5oo  la  somme  a  payer  annuelle- 
i~  p.  ÏO, 
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ment  par  Ie  défendeur,  en  outre  des  interets  slipulés  continuant 
a  courir  sur  Ie  solde  non  payé,  et  de  fixer  au  18  novembre  Ie  jour 
oü  Ie  payement  devra  se  faire ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  qu'a  partir  de  cette  année  Ie  défen- 
deur aura  a  payer  annuellement  le  18  novembre  une  somme  de 
5oofr.  a  valoir  sur  lesfr.  36 10, — ;quele  dernier acomptea  payer  le 
18  novembre  1894  sera  de  610  fr.,que  les  interets  continueront  a 
courir  a  raison  de  4  pour  cent  sur  le  solde  restant  du  et  que  ces 
interets  devront  se  payer  en  même  temps  que  les  acomptes; 
condamne  le  défendeur  aux  dépens  et  déclare  le  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ig  mars  iSSS.  —  MM.  Ceulemans,  KesteLOOT  et 
DUFOUR,  juges.  —  PI.    M"  Vandevorst  et  Castelein. 


EXPERTISE.   —  NOMBRE  DES  EXPERTS.  —  TRIBUNAL 
DE  COMMERCE. 

Pour  que  le  juge  consulaire puisse  nommer  un  seul 
expert,  le  consen  temen  t  des  parties  nest  pas  néces- 
saire. 

Vari.  429  dn  Code  de  procédure  civile  déroge  a  F  art. 
3o3  du  même  Code. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  UNION  DES  REMORQ.U EU RS  BELGES 
CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  D'ASSUREURS  ET  D'AR- 
MATEURS  POUR  LESAUVETAGE  ET  LE  REMORQUAGE 
SUR  EAUX  ÏNTÉRIEURES.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  21  mars  1888,  enregistré,   ten- 
dant  a  voir  condamner  la  défenderesse  è  payer  a  la  demanderesse 
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la  somme.  de  fr.  3ooo  k  titre  d'indemnité  de  sauvetage,  Ie  dit 
exploit  tendant  a  voir,  par  mesure  provisionnelle,  nommer  trois 
experts  qui,  serment  préalablement  prêté,  auront  a  donner  leur 
avis  motivé  sur  toutes  les  circonstances  du  sauvetage  du  remor- 
queur  Sultan,  appartenant  a  la  société  défenderesse,  par  Ie 
remorqueur  Washington  de  la  demanderesse,  sur  Timportance 
du  service  rendu  par  celui-ci,  sur  les  dangers  auxquels  Ie  Sultan 
était  exposé,  sur  Tefficacité  du  service  rendu,  sur  le§  avaries 
occasionnées  au  Sultan,  sur  la  valeur  de  ce  remorqueur,  sur  Ie 
nombre  des  hommes  de  Téquipage  du  Sultan  et  du  Washington^ 
sur  la  durée  du  sauvetage,  en  un  mot,  sur  toutes  les  circonstances 
de  nature  a  influer  sur  la  fixation  de  Tindemnité  due  a  Ia  deman- 
deresse, notamment  sur  les  dangers  d'une  nouvelle  collision  que 
courraient  Ie  Sultan  et  la  barque  Remonstrant  ; 

Attendu  que  la  demanderesse,  autorisée  a  plaider  par  priorité 
uniquement  sur  les  mesures  provisionnelles,  a  conclu  a  la  nomi- 
nation  de  trois  experts  aux  fins  susénoncées ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  la  réclamation  de  la 
demanderesse  est  exagérée  et  n'est  nuUement  en  proportion  avec 
Ie  service  rendu  ;  que  Tassistance  prêtée  se  borne  a  un  simple 
remorquage  sans  la  moindre  importance  et  n'ayant  dure  que 
quelques 'minutes  ;  que  dans  ces  conditions  la  défenderesse  offre 
de  payer  a  la  demanderesse  la  somme  de  fr.  loo  qui  représente 
d'après  elle  une  rémunération  largement  suffisante  ;  quesicepen- 
dant  cette  oflfre  était  repoussée  et  si  la  demanderesse  persistait  i 
conclure  a  une  expertise,  la  défenderesse  consentirait  a  la  nomi- 
nation  d'un  expert  sous  réserve  de  tous  droits  et  sous  réserve  de 
soutenir  que  les  frais  de  cette  expertise  doivent  être  supporlés 
par  la  demanderesse  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  donner  acte  a  la  défenderesse  de  ses 
déclarations  et  de  recouriri  la  mesure  d*instructionsollicitéepar 
la  demanderesse  ;  que  cependant  il  convient,  en  vue  d'éviter  des 
frais  relativement  considérables  dans  une  affaire  peu  importante, 
de  ne  nommer  qu*uh  seul  expert  chargé  de  procéder  aux  consta- 
tations-  dont  s*agit,  constatations  qui  semblent  d'ailleurs  ne 
présenter  aucunes  difficultés  ;  que  vainement  la  demanderesse, 
pour  soutenir  que  Ia  nomination  de  trois  experts  sHmpose  en 
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Tabsence  d'un  conscntement  de  sa  part  a  la  nomination  d'un 
seiil,  invoque  l'article  3o3  du  Code  de  procédure  civile;  que  celte 
disposition  ne  concerne  que  la  procédure  devant  les  tribunaux 
de  i^  instance,  et  est  sans  applicalion  aucune  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  Tarticle  429  du  Code  de  procédure  civile  au 
titre  XXV,  Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
stipulant  expressément,  in  terminis,  «  qu'il  sera  nommé  un  ou 
trois  experts  »  (voir  en  ce  sens  :  BOURBEAU,  page  309;  CARRÉ, 
Lois  de  la  procédure  civile  sur  Tarticle  429)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  donnant  acte  a  la  défenderesse  de  son  offre  et  de 
ses  déclaralions  susénoncées,  sous  réserve  de  tousdroitsultérieurs 
des  parties,  nomme  en  qualité  d  expert,  aux  fins  préindiquées,  le 
sieur  Ed.  Uyltenhoven,  ancien  capitaine  au  long  cours,  expert 

nautiquc  a  Anvers,  délègue réserve  les  dépens,  et  déclare 

le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Da  22  mars  1888.  —  2^^  Ch.  —  MM.  Nauts,  Schul  et 
Reis,  juges.  —  PI.  M"  Valerius  et  Vrancken. 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.  —  JUGE- 
MENT L'ORDONNANT.  —  OPPOSITION.  —  RECEVA- 
BILITÉ. 

Lopposition  nest  pas  recevable  contre  un  jugement 
ordonnant  un  interrogatoire  sur  Jaits  et  articles, 
lorsque  les  questions  posées  se  rapportent  a  une 
cause  pendante  devant  le  tribunal,  et  sont  perti- 
nentes. 

Mais  est  recevable  Fopposition  iendant  a  prquver: 
j^  quil  nexiste  pas  de  cause  pendante  devant  le 
tribunal  sur  la  matière  dont  question,  et  2^  que 
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les  faits  énonces  ne  sont  pas  perlinents  concernant 
eet  te  ma  tier  e,  (i) 

(BATELIER  J.  STRUYF  CONTRE  J.  BAL.) 

JUGKMENT. 

Vu  Texploit  enregistré  du  24décembre  1887,  parlequel  Struyf 
failoppositionaun  jugement  rendu  Ie  22  décembre  courant, par  Ie 
tribunal  de  céans,  sur  requête  présentée  par  Ie  défendeur  Bal,  Ie 
dit  jugement  ordonnant  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ; 

Attendu  que  la  loi  autorise  en  tout  état  de  cause  Tinterroga- 
toire  sur  faits  et  articles  pertinents  concernant  la  matière  dont 
est  question; 

Altendu  que  Ie  jugement  ordonnant  un  interrogatoire  n'est 
pas  susceptible  d  opposition,  pour  autant  que  les  conditions 
imposées  par  la  loi  soient  remplies,  c'est-a-dire  entre  autres  si 
les  faits  énoncés  sont  «  pertinents  concernant  seulement  la 
matière  dont  est  question  »,  et  s'il  existe  entre  les  parties  une 
cause  pendante  devant  Ie  tribunal  «  sur  la  matière  dont  est 
question» ;  que  l'opposition  au  contraire  est  recevable  lorsqu'elle 
a  pour  objet  de  prouver  que  ces  conditions  ne  se  rencontrent 
pas  ; 

Attendu  qu'il  existe  entre  les  parties  une  doublé  contestation 
relative  :  !<>  a  un  pret  de  fr.  2000,  et  2°  a  la  restitution  de 
fr.  1377.87  (ou  fr.  1379.89)  prétendQment  payés  par  Ie  deman- 
deur  a  la  décharge  du  défendeur  pour  réparations  a  son  bateau 
Vautoiir  ; 
•  Qu2  sur  cette  contestation,  portee  davant  Ie  tribunal,  est 
intervenu  un  jugement  définitif  quant  au  premier  objet,  et 
interlocutoire  (ordonnant  une  preuve)  quant  au  second,  et  ce 
jugement  est  déclaré  exécutoire  nonobstant  appel  ; 

Il  en  résulte  que  Ie  tribunal  est  dessaisi  quant  au  i»"  objet, 
qu'il  n'existe  plus  entre  parties  une  cause  pendante  sur  eet 
objet,  et  que  toutes  les   questions  relatives  a  ce    point   doivent 


(1)  Voir  Dalloz,  Rép.  v«>  interrogatoire  n^Sy;  Jamar,  Répertoire  W*'  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  n°*  44  a  55. 
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étre  écartées ;  qu*il  en  est  ainsi  des  questione  qui  portent  dans  Ie 
jugement  ordonnant  rinterrogatoire  les  n®»  XIII  a  XVII  ; 

Mais  les  autres  questions,  portant  les  n^*  I  a  XII  inclus,  se 
rapportent  au  2"^«  objet  de  la  contestation,  non  encore  définitive- 
ment  tranche  par  Ie  tribunal,  et  leur  pertinence  n'est  pas  mise  en 
question  ;  Topposition  n'est  donc  pas,  dans  sa  généralité,  rece- 
vable,  en  ce  qui  les  concerne  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  re^oit  lopposition  et  la  déclare  fondée en  ce  qui 
concerne  les  questions  XIII  a  XVII  reprises  ci-dessus;  la  déclare 
non  recevable  pour  le  surplus.  En  conséquence,  dit  que  le  juge- 
ment du  22  décembre  1887  sortira  ses  effets  quant  aux  questions 
marquées  des  n^s  I  a  XII  inclus,  le  réforme  pour  le  surplus. 
Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exéculoire 
nonobslant  appel  et  sans  caution. 

Du  27 décembre  1887.  —  i^^^  Ch.  —  MM.  Nauts,  Van  DE 
Vin  et  Morren,  juges.  —  PI.  M^  Hoefnagels  junior  et 

PlNNOY. 

accident.  —  STEAMER  EN  MARCHE.  — 
RESPONSABILITÉ. 

Un  steamer  de  fort  tonnage^  (3i58  tonnaux  de  jaugé) 
qui  en  passant  occasionne,  par  le  seul  remous  de 
f  eau,  larupture  dune  chaïne  passée  sous  un  bateau 
sombréy  n'est  pas  responsable  de  eet  accident^ 
lorsque  la  pitesse  du  steamer  nétait  pas  excessipe, 
et  que  le  capitaine  ne  pouvait  se  douter  quil  allait 
causer  un  accident. 

(J.  VAN  DEN  EYNDE  CONTRE  CAPITAINE  PFEIFFER.) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  de  citation  du  12  oclobre  1886,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  5, 000  de  dommages-intéréts  ; 
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Vu  Ie  rapport  des  experts  Férauge,  Falk  el  Van  Coppenolle, 
déposé  par  acte  enregistré  du  9  novembre  1886  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  deman- 
deur  était  occupé  aux  trayaux  de  relèvement  d'un  bateau  chargé 
de  hriques,  sombré  dans  TEscaut  pres  du  fort  «  La  Perle  »,  et 
que  Ia  chafne  qu'il  était  parvenu  a  passer  sous  Ie  bateau  som- 
bré, se  brisa  quelques  instants  après  Ie  passage  du  steamer 
Oder^  de  3i58  lonneaux  de  jauge,  commandé  par  Ie  capitaine 
Pfeiffer ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reproche  au  défendeur  davoir 
passé  avec  une  trop grande  vitesse,  et  d'avoir  ainsi  par  Ie  remous 
de  Teau  été  Ia  cause  de  la  rupture  de  la  chaine  ; 

Attendu  que  cette conclusion  nest  pas  fondée  : 

En  effet,  il  est  constant  que  Ie  steamer  n'avait  pas  une  vitesse 
exagérée,  mais  modérée,  et  il  n'est  pas  démontré  qu'il  aurait,  en 
ralentissant  davantage,  conservé  une  vitesse  suffisante  pour 
gouverner ; 

Rien  ne  lui  indiquait  qu'en  agissant  de  la  sorte,  Ie  défendeur 
allait  être  la  cause  d'un  accident ;  si  Ie  demandeur  Ie  croyait, 
il  aurait  du  prendre  des  mesures,  notamment  celles  indiquées 
par  les  experts,  et  au  besoin  prier  Ie  steamer  de  s'a'rréter  pendant 
quelques  instants,  pour  lui  permeltre  de  prendre  ces  mesures  ; 
mais  Ie  demandeur  ne  peut  prétendre  fermer  la  navigation  aux 
steamers  de  fort  tonnage  pendant  tout  Ie  temps  de  ses  opérations 
de  relèvement ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  17  décembre  1887.  —  \^^Cn,  — -  MM.  VAN  Geetruyen, 
Van  de  Vin  et  Carpentier,  juges.  —  PI.  M*«Sheridan  et 
Bauss. 


CAPITAINE.  —  CONNAÏSSEMENT.  —  RECONNAISSANCE 
DU  NOMBRE  DE  COLIS  EMBARQ.UÉS. 

Lorsquun  chargeur  a  laissé  etnbarquer  ses  marchan- 


dis2S  sans  en  faire  constatcr  Ie  nombre  par  Ie  capi- 
taine,  il  ne  peut  exiger  rinsertion  dans  Ie  connais- 
sement  dun  nombre  ddterminé. 

(ELLIS  and  MORRISSON  CONTRE  CAPITAINE  TAYLOR.) 

JUGKMENT. 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  21  janvier  i883  tendant 
a  la  remise  de  connaissements  sans  clauses  reslrictives  ; 

Attendu  que  des  connaissements  porlant  Ja  meiition  «  one 
hundred  bars  less  in  dispute,  if  on  board  to  be  delivered  »  ayant 
été  remis  sous  réserve  des  droits  respectifs  des  par  lies,  Ie  lilige  se 
trouve  reduit  aux  frais  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  ayant  a  mettre  a  bord  une  cer- 
taine  quantité  de  boltes  et  barres  de  fer,  prétendaient  se  faire 
délivrer  des  jconnaissements  a  58o  bottes  et  3804  barres  ; 

Attendu  qu'ils  ont  procédé  a  l'embarquement  sans  faire  opérer 
un  comptage  contradictoire,  et  sans  exiger  de  recus  des  marchan- 
dises  au  fur  et  a  mesure  de  leur  chargem^nt;  qu'ainsi  les  deman- 
deurs s'en  sont  rapportés  a  la  bonne  foi  du  défendeur  pour  ce 
qui  concerne  les  mentions  a  insérer  dans  les  connaissements  ; 
sauf  a  eux  lors  du  débarquementa  faire  telles  constatations  qu'ils 
jugeront  utiles  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs,  avec  dépens. 
Du   6  février    1888.   —   MM.    Geulemans,  Hertogs  et 
Selb,  juges.  —  PI.  Mes  Vandevorst  et  Maeterlinck. 


BATELIER.  —  EMBARQ.ÜEMENT.  —  PERTE  DE  COLIS. 
—  RECUS  PROVISOIRES.  —  EXPERT  POUR  CONSTA- 
TER  LE  NOMBRE. 

Le  batelier  qui  se  charge  dun  transport,  est  obligé  de 
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donner  des  reconnaissances  spécifiant  la  nature  de 
la  marchandise  transportee,  notamment  quant  au 
nombre  de  colis  transportés,  quand  la  constatation 
de  ce  nombre  est  possible  et  peut  se  faire  sans  incon- 
vénient.  Il  en  est  ainsi  même  quand  la  conpention 
ne  mentionne  que  Ie  poids ;  lobligation  de  trans- 
porter  un  poids  déterminé  nexclut  pas  une  des- 
cription  sous  dautres  rapports  des  marchandise^ 
transportées. 
A  eet  effct,  Ie  chargeur  peut  exiger  des  recus  pro- 
visoires  au  fur  et  a  mesure  de  l'embarquement, 
pour  serpir  de  base  d  la  rédaction  des  connaisse- 
ments ;  et  en  cas  de  refus  du  batelier  de  déliprer  ces 
recus,  Ie  chargeur  peut  faire  nommer  un  expert 
pour  compter  les  colis  déjd  embarqués,  et  constater 
Ie  nombre  des  autres  au  fur  et  a  mesure  de  fem- 
barquement. 

(MAU  et  BIEDERWOLFF  CONTRE  BRAAKMAN  ET  O^ 
ET  BATELIER  MEYER.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  22  mars  1887,  enregistré,  tendant 
a  obtenir  du  batelier  Meyer  un  re^u  aux  quantités  plomb  déja 
embarquées  dans  Ie  bateau  La  Belgique,  et  a  celles  qui  seront 
encore  embarquées,  et  ce  d'après  les  constatations  d'un  expert ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  Ie  batelier  Meyer  a 
pris  vis-a-vis  de  Braakman  et  C°  les  mcmes  obligations  que  celles 
prises  par  ces  derniers  envers  les  demandeurs  Mau  et  Bieder- 
wolff ;  que  ceux-ci  peuvent  donc  agir  contre  Ie  batelier,  comme 
substitués  aux  droits  de  leurs  obligés  Braakman  et  C®,  qui 
prennent  d'ailleurs  les  mcmes  conclusions  contre  Ie  batelier  ; 

Altendu  que  Ie  batelier  Meyer  a  frété  son  bateau  La  Belgique 
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pourcharger  environ  5io  tonnes  plomb  d'Anvers  a  Braubach 
sur  Rhin  ; 

Atiendu  que  rembarquement  a  commencé  samedi  dernier  et 
a  continue  lundi;  mais  que  Ie  batelier,  malgré  la  demande  des 
chargeurs,  se  refuse  a  donner  des  re^us  provisoires  constatant 
Ie  nombre  de  lingots  embarqués,  pour  servir  de  base  a  la  rédac- 
tion  des  connaissements ; 

Altendu  que,  en  présence  de  ce  refus  du  batelier,  il  y  a  lieu 
de  nommer  un  expert  pour  vérifier  quel  nombre  de  pièces  ont 
été  déja  embarquées,  ce  qui  pourra  se  faire  facilement,  et  pour 
compter  celles  qui  doivent  encore  Têlre  ; 

Altendu  que  Ie  batelier  soutient  qu'il  ne  doit,  aux  termes  de 
la  convention  inlervenue,  reconnaitre  ^sur  ses  connaissements 
que  Ie  poids  embarqué,  et  non  Ie  nombre  de  colis;  de  plus  il 
n'aurait  pas,  dit-il,  contracté  eet  affrêtement  s'il  avait  su  que  la 
"marchandise  chargée  avait  une  si  grande  valeur  (environ  400,000 
francs),  et  en  conséquence  il  désire  n'avoir  aucune  responsabilité 
ni  quant  au  poids,  ni  quant  au  nombre  de  colis  ; 

Attendu  qu*en  principe,  Ie  voiturier  qui  se  charge  d'un  trans- 
port, est  obligé  de  donner  desreconnaissances  spécifiant  la  nature 
de  la  marchandise  transportée,  et  ce  surtout  quant  au  nombre 
de  colis  transportés,  quand  bien  entendu  la  constatation  de  ce 
nombre  est  possible  et  peut  se  faire  sans  inconvénient  comme 
duns  Tespèce;  qu'il  en  est  ainsi,  méme  quand  la  convention  ne 
menlionne  que  Ie  poids,  car  Tobligation  de  transporter  un  poids 
déterminé  n'exclut  pas  une  description  sous  d'aulres  rapports 
des  marchandises  transportées  ; 

Que  Ie  batelier  Meyer  se  refuse  donc  a  tort  de  donner  une 
reconnaissance  du  nombre  des  colis,  et  que  des  connaissements 
devront,  après  due  constatation  de  ce  nombre,  Ie  menlionner 
sans  restriciion,  conformément  au  droit  commun  ; 

Attendu  que  si  Ie  batelier  soutient  que  son  consentement  est 
entaché  d'une  erreur  substantielle,  il  devrait  demander  la  nul- 
lilé  de  son  engagement,  mais  il  ne  peut  pour  ce  motif  modifier 
les  obligations  de  droit  qui  découlent  du  contrat  de  transport  ; 
s'il  a  intérét  a  n'avoir  pas  de  responsabilité  a  raison  de  la  grande 
valeur  du   chargcmenl  transporté,  les  chargeurs  ont,  pour  la 
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méme  cause,  d'autant  plus  d*intérét  k  ce  que  la  responsabilité 
du  transporteur  reste  entière  ; 

Par  ces  tnotifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  et  nomme  Ie  sieur  Van 
Coppenolle,  expert  nautique  a  Anvers,  en  qualité  d'expert  aux 
fins  :  1°  de  vérifier  quel  est  le  nombre  de  lingots  de  plomb  qui 
sont  déja  embarqués,  2°  de  surveiller  Tembarquement  du  surplus 
et  de  constater  le  nombre  des  pièces  au  fur  et  a  mesure  de  Tem- 
harquement,  et  de  dresser  proces-verbal  du  lout.  Délègue  M.  le 

juge Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent 

jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  22  mars  1887.  —  i«  Ch.  —  MM.  Nauts,  Vercaute- 
REN  et  iYaquinay,  juge.  —  PI.  M^  Bauss,  Vrancken  et 

PINNOY. 


CAPITAINE.   -   AVARIE.   —  TüYAU  BRISÉ.    -  PREUVE 
DE  LA  FORTUNE  DE  MER.  —  RESPONSABILITÉ. 

En  principe,  le  capitaine  est  responsable  de  toute 
avarie  au  chargement  a  moins  quil  ne  prouve  la 
force  majeure  {fortune  de  mer). 

Quand  f  avarie  est  due  a  f  eau  qui  s'est  introduite  par 
un  tuyau  brisé,  il  doit  prouver  que  cette  rupture 
est  due  a  une  fortune  de  mer.  —  A  défaut  dune 
preuve  directe  résultantduneexpertiseconcluante, 
il  peut  fournir  une  preuve  indirecte,  celle  résultant 
du  ton  état  du  navire,  attesté  par  un  proces-ver- 
bal regulier  de  visite,  dun  certificat  de  classifi- 
cation  pour  les  assureurs  et  dautres  documents 
probants, 

A  défaut  de  pareille  preuve^  le  capitaine  doit  être 
déclare  responsable. 
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(koch  et  reis  contre  cap.  lauwereyns  etcelui- 
ci  etsogiété  cockerill  contre  koch  et  reis.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  2  novembre  1886,  enregis^ré,  par 
par  lequel  Koch  et  Reis  réclament  du  capitaine  Lauwereyns 
fr.  5ooo  de  dommages- interets  pour  avaries  a  une  partie  soufre; 

Vu  Texploit  de  citation  du  i5  octobre  1887,  enregistré  par 
lequel  Ie  capitaine  Lauwereyns  et  la  Société  Cockerill  concluent 
a  l'allocation  de  fr.  2743. 10  pour  fret ; 

Attendu  que  ces  deux  causes  sont  connexes  et  qu'il  convient 
de  les  joindre  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  de  commun  accord  nommé  trois 
experts  pour  indiquer  Ie  montant  de  Tavarie  et  en  rechercher  les 
causes; 

Attendu  que  ces  experts  sont,  parait-il,  d'avis,  dans  un 
rapport  qui  nest  pas  produit  au  debat,  que  14629  kilos  de 
soufre  sont  avariés  de  25  ^^/oparTeau,  et  que  46206  kilos  de  souffre 
sont  avariés  de  25  %  par  Teau,  et  de  35  ^\q  par  de  la  poussière  de 
minerai,  ensemble  60  «/o  sur  cette  partie,  et  que  Ie  chargement  a 
donné  un  surpoids  de  2201  kilos; 

Attendu  qu*il  incombe  au  capitaine,  de  prouver  que  les  avaries 
sont  dues  a  la  force  majeure ;  que  sinon  il  est  responsable  du 
préjudice  subi  par  les  demandeurs  Koch  et  Reis; 

Attendu  que  les  experts  attribuent  Tintroduction  de  Teau  dans 
la  cale,  a  la  rupture  d'un  tuyau  co.Timuniquant  avec  Ia  soute  a 
lest  d'eau ;  et  ils  émettent  Tavis  .que  cette  rupture  est  due  a  une 
iortune  de  mer; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  demandeurs  n  ont  pas  été 
appelés  en  temps  utile  pour  assister  a  l'examen  et  a  l'expertise  de 
ce  tuyau  brisé ;  que  Tavis  des  experts  est  donc  non  contradictoire 
quant  a  ce  point,  et  que  leur  opinion  n'a  d'autre  valeur  que  celle 
des  raisons  qu'ils  donnent  a  Tappui  de  cette  opinion ; 

Attendu  qu'ils  invoquent,  que  les  autres  tuyaux  sont  en  bon 
état  de  construction  et  d'entretien,   qu'ils  sont  bien  protégés,  et 
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que  Ie  steamer  a  subi  du  mauvais  temps  pendant  son  voyage, 
qu'il a  même  pris  une  bande  sur  tribord; 

Attendu  que  ces  motits  ne  sont  pas  concluants;  que  Ie  bon 
état  du  navire  devrait  résulter  d'un  proces-verbal  de  visite  en 
règle,  d'un  certificat  d'assureurs  etc. ;  or  Ie  capitaine  Lauvvereyns 
ne  produit  ni  rapport  de  visite,  ni  certificat  d'aucun  sorte,  ni 
même  Ie  rapport  de  mer  et  Ie  rapport  d'arrimage  dont  il  argu- 
mente  ; 

Attendu  que  la  prcsomption  de  responsabilité  édictée  par  la 
loi  centre  Ie  capitaine  póur  toute  avarie,  n'est  donc  pas  renversée 
par  la  preuve  contraire  et  que  Ie  capitaine  doit  être  déclaré 
responsable; 

Attendu  qte  Tavarie  ayant  été  Ja  cause  d'un  surpoids  de 
2  20I  kilos,  il  y  a  lieu  de  déduire  cette  quantité  des  parties  ava- 
riées,  et  d'après  cette  base  il  revient  aux  demandeurs  fr.  3483,70 
soit  la  valeur  de  60  ^/o  sur  44663  kilos,  et  fr.  454,05,  valeur  de 
25  0/0  sur  13971  kilos;  ensemble  fr.  3937,75; 

Attendu  que  Ie  fret  reclame  s'élève  a  fr.  2743,10,  mais  que  la 
aussi  il  y  a  a  déduire  Ie  fret  sur  les  2201  kilos  d'excédant  de  poids, 
soit  fr.  25  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  et  rejetant  toutes  fins 
contraires,  condamne  le  capitaine  Lauwereyns  a  payer  a  Koch 
et  Reis  fr.  1219.65  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ; 
déclare  le  présent  jugemént  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  2  décembre  1887.  —  ir«  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
Van  De  Vin,  Carpentier,  juges.  —  PI.  M«  Coremans  et 
Hendrickx. 


ACTION    EN    JUSTICE.    —    AGENT  DE  STEAMER.  — 
RECEVABILITÉ. 

ITest  pas  vecevable  taction  dirigée  personnellement 
contre  ïagent  dun  steamer  d  raison  dun  man- 
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quant  survenu  pendant  Ie  voyage,  quoique  eet 
agent  nait  pas  déclaré  expressément  traiter  pour 
farmement,  lorsque  : 

1^  //  est  de  notoriété publique  que  Ie  steamer  engagé^ 
que  Ie  chargeur  appel  Ie  votre  steamer,  appartient 
a  un  armateur  dont  Ie  contractant  nest  que  f  agent; 

2°  Quand  Ie  connaissement  émané  de  Farmateur  est 
signé  par  Ie  contractant  comme  agent  du  capitaine 
et  de  farmateur,  et  renseigne  tautre  contractant 
comme  chargeur  ; 

3°  Quand  t agent  ne  stipule  aucune  commission  en  sa 
faveur, et  nexige  rien  au  deid  du  fret  du  au  navire. 

(G.  VAN  MIERLO,  PORTALI?  FRÈRES,  CARBONNIER 
ET  O®  CONTRE  KENNEDY,  HUNTER  ET  C*.) 

JUOEMENT. 

Vu  Texploit  decitation  du  20  povembre  1886,  enregistré,  ten- 
dantau  payement  de  fr.  3,929.44  pour  manquant  de  marchan- 
dises  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  répondent  que  ce  n'est  pas  en  leur 
nom  personnel,  mais  comme  agQnts  óq  \a  Société  België  Sud- 
Américaine,  qu'ils  ont  contracté  avec  Ie  demandeur  G.  Van 
Mierlo,  sTipulant  pour  Portalis  frères  Carbonnier  et  C>«  ; 

Attendu  que  Ie  22  mai  1886,  Van  Mierlo  écrivait  aux  défen- 
deurs :  «  Je  chargerai  a  bord  de  votre  steamer  Orion,  quittant 
notre  port  Ie  i*"  juin  prochain,  en  destination  de  la  Plata,  envi- 
ron  200  tonnes  fers,  en  destination  de  Rosario,  au  fret  de  24 
shellings  sec  par  tonne,  et  environ  5o  tonnes  fers  en  destination 
de  Buenos-Ayres  au  fret  de  ...,  »  Ie  même  jour  les  défendeurs 
répondirent,  «  Nous  réservohs  la  place  a  bord  du  vapeur  Orion 
partant  i'juin  sauf  empêchements  imprévus,  pour  200  tonnes, 
etc.  »  ; 

Attendu  qiie.  cette  convention  n  elait,   dans  Tintention  des 


-  .59- 

parties,  faite  avec  Kennedy  Hunter  et  0«  qu'en  leur  qualilé 
dragen ts  des  armaleurs  du  steamer  Orion,  comme  il  résulte  clai- 
rement  des  termes  mêmes  employés  par  Van  Mierlo  ;  en  effet,  il 
est  de  notoriété  publique,  indépendamment  même  des  publica- 
tions  qui  ont  été  faites  pour  Ie  steamer  Orion,  que  Kennedy 
Hunter  et  O*  ne  sont  pas  les  armateurs  ni  les  affréteurs  des 
steamers  faisant  la  navigation  vers  Ie  Brésil  et  la  Plata  ;  et  qu'en 
disant,  je  chargerai  a  bord  de  potre  steamer  Or/o/i,  il  entendait 
dire  :  Ie  steamer  que  vous  représentez,  dont  vous  êtes  Tagent  ; 
c'est  avec  Ie  propriétaire  du  steamer  et  non  avec  son  agent  qu*il 
entendait  contracter  ;  et  cela  est  confirmé  par  les  connaissements, 
lesquels,  suivant  les  affirmations  des  parties,  émanent  de  la 
Compagnie  Beige  Sud-Américaine  ;  de  plus,  Kennedy  Hunter 
et  0«  n'ont  pas  contracté  davantage  comme  entrepreneurs  de 
transports,  puisqu'ils  ne  stipulent  aucun  prix  autre  que  Ie  fret  a 
payer  au  navire,  et  que  les  connaissements  renseignent  de  Taveu 
des  parties,  comme  chargeurs  non  Kennedy  Hunter  et  0«,  mais 
Portalis  Carbonnier  et  0«,  et  sont  signés  par  Kennedy  Hunter 
et  C»«,  bien  entendu  en  leur  qualité  d'agents  du  capitaine  et  de 
larmateur  ; 

Enfin,  a  Buenos-Ayres,  les  destinataires  s'adressaient  au  sieur 
Boadie,  non  comme  représentant  de  Kennedy  Hunter  et  C*'% 
mais  en  sa  qualité  d'agent  du  steamer  Orion,  comme  ils  ont 
soin  de  Ie  dire  ; 

Attendu  que  c'est  donc  k  tort  que  la  présente  action  est  dirigée 
contre  les  défendeurs,  au  lieu  de  Tétre  contre  Ie  capitaine  de 
VOrion  ou  ses  armateurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens. 

7)w  17  décembre  1887.  —  i'*  CH.  —  MM.  VAN  GeETRUYEN, 
Van  de  Vin  et  Carpentier,  juges.  —  pi.  M««  Shéridan  et 
Maeterlick. 
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NAVIRE.  —  VENTE.  —  ACCORD.  —  CONDITIONS. 
ACCESSOIRES. 

Quand  les  deux  parties  sont  daccord  sur  la  chose 
vendue  (un  napire)  et  Ie  prix,  la  vente  est  parfaite 
et  ne  peut  plus  être  remise  en  question  par  Ie  ven- 
deur,  sous  prétexte  que  facheteur,  au  lieu  doffrir 
Ie  paiement  duprix  au  comptant,  propose  de  payer 
a  Liverpool ;  5/  Ie  veudeur  refuse  ce  mode  de  paie- 
ment, facheteur  peut  encore  offrir  Ie  payement 
comptant. 

(beust  et  fils  contre  capitaine  henderson 
et  réciproquement.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  cilalion  du  27  décembre  1887,  enregistré,  par 
lequel  Beust  et  fils  ciient  Ie  capitaine  Henderson  aux  fins  de 
faire  reconnaitre  en  justice  la  convention  de  vente  du  navire 
Heatherbell,  et  d'en  fiiire  ordonner  Texécution  ; 

Vu  lexploit  de  citation  du  27  décembre  1887,  enregistré  par 
lequel  Ie  capitaine  Henderson  conclut  a  la  mainlevée  de  la 
saisie  de  son  navire  Heatherbell,  flüte  a  la  requête  de  Beust  et 
fils  ; 

Attendu  que  ces  actions  sont  connexes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  qu'aprèb  des  négociations 
commencées  quant  a  la  vente  du  navire,  entre  Ie  capitaine  Hen- 
derson et  Ie  sieur  Jouault,  courtier  de  navires  a  Granville,  man- 
dataire  de  Beust  et  fils,  ce  dernier  télégraphia  Ie  21  décembre 
courant  a  Henderson  chez  son  courtier  Giani  :  «  J 'ai  une  offre 
ferme  jusqu'a  ce  soir  de  900  livres  net  pour  Heatherbell,  sauf 
inspection.  Télégraphiez  oui  ou  non.  »  Le  capitaine  répondit  Ie 
même  jour  :    «  Plus  bas  prix  gSo  »  et  Jouault  conclut  le  22 
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décembre:  J*accepte  gSo  livres  pour  Heatherhell  sauf  inspection, 
viendrai  samedi  ; 

Allendu  que  cette  réponse  constitue  une  acceptalion  de  la 
proposition  du  capitaine  et  qu'il  n'est  plus  permis  a  celui-ci  de 
remettre  en  queslion  Texistence  du  contrat  ;  que  les  éléments  de 
la  cause  itiontrent  que  dans  Tintention  des  parties,  il  s*agissait 
d*une  vente  a  exécuter  immédiatement ;  que  la  demande  esl  donc 
fondée,  et  que  ce  contrat  déiinitivement  accepté  ne  peut  plus 
êtrerenversé  par  une  lettre  d'introduction  de  Jouault  au  capi- 
taine Henderson,  dans  laquelle  on  propose  de  faire  Ie  payement 
a  Liverpool,  au  lieu  de  Toffrir  au  comptant  a  Anvers  ; 

Attendu  que  cela  n*empêche  pas  les  demandeurs,  en  suite  du 
refus  du  défendeür  de  regier  de  cette  maniere,  doffrir  actuelle- 
ment  Ie  payement  comptant  contre  remise  du  navire  avec  tous 
les  documents  nécessaires  ; 

Attendu  que  la  demande  de  mainlevée  de  la  saisie  du  navire 
n*est  donc  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint. les  causes  ci-dessus,  condamne  Ie  capitaine 
Henderson  a  délivrer  immédiatement  a  Beust  et  fils  le  navire 
Heatherbell  avec  tous  ses  agrès  et  apparaux,  titres  de  propriété 
et  actes  établissant  que  le  navire  est  quitte  et  libre  de  toutes 
charges  et  ce  contre  payement  du  prix  convenu,  dit  que  le 
capitaine  aura  a  passer  acte  régulier  pour  le  transfert  du  navire, 
le  tout  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  et  a  défaut  par  le 
capitaine  de  se  conformer  au  présent  jugement,  dit  que  celui-ci 
tiendra  lieu  de  titrede  vente  ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens 
et  ordonne  aux  demandeurs  de  justifier  leur  demande  de  dom- 
mages-intérêts. Déboute  Henderson  de  son  action  en  mainlevée 
avec  dommages-intérêts  et  le  condamne  aux  depens.  Jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  décembre  1887.  ■—  ï^^Ch.  —  MM.  Nauts,  Van  DE 
Vin  et  Morren,  juges.  —  M"  Vranckkn  et  Pinnoy. 


i^^p.  II. 
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1^  FAILLITE.  —  CONCORDAT  PRÉVENTIF.  —  VÉRIFI- 
CATION  DE  LA  RÉGULARITÉ  DE  LA  PROCÉDURE.  — 
DEVOIR  DU  TRIBUNAL.  —  DEVOIR  DU  JUGE  DÉLÉ- 
GUÉ.  —    2P   FAILLITE.  —  CONCORDAT  PRÉVENTIF. 

—  DÉLAI  DEHUITAINEDE  L'ART.  14.— DÉCHÉANCE. 
30  .FAILLITE.  —  CONCORDAT  PRÉVENTIF.  —  VOTE. 

—  CARACTÈRE  DEFINITIE.  —  4°  FAILLITE.  — 
CONCORDAT  PRÉVENTIF.  —  CALCUL  DE  LA  MAJO- 
RITÉ.  —  CRÉANCIERS  NON-COMPARANTS.  —  5« 
FAILLITE.  —  CONCORDAT  PRÉVENTIF.  —  CRÉAN- 
CIERS NE  FIGURANT  PAS  SUR  LA  LISTE.  —  DROIT 
DE  VOTE  APRÈS  L'ASSEMBLÉE.  —  CRÉANCE.  — 
TITRE  A  L'APPUI. 

1^  Le  tribiinal  doit,  avant  dhomologuer  Ie  concordat 
préventij  obtenii  pav  tin  debiteur  de  ses  créanciers, 
vérifier  si  les  dispositions  légales  ont  été  observées, 
sinformer  du  point  de  savoir  si  des  motifs  tirés, 
soit  de  fintérêt  public,  soit  de  fintérêt  des  créan- 
ciers,  ne  paraissent  point  de  nature  d  empêcher  le 
concordat  préventif,  et  si  le  debiteur  est  malheu 
reux  et  dé  bonne  foi. 

Dès  lors  il  doit  vérifier  avant  tont  si  la  procédure  est 
reguliere,  et  notamment  si  le  demandcur  a  obtenu 
légalement  fad/iésion  de  la. doublé  majorité exigée 
par  la  loi  ;  le  juge  délégué  ne  doit  constater  que 
fadliésion  matérielle  aux  propositions  concorda- 
taires,  mais  doit  laisser  flu  tribunal  le  soin  de  déci- 
der  si  les  formalités  légales  ont  été  remplies  et  de 
statuer  sur  les  contestations  soulevées  et  sur  fho 
viologation. 

2^  Le  délai  de  huilaim,  accordé  par  lart,  14  de  la 
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loi  du  29  juin  1887  sur  Ie  concordat  prépentif,  doit 
être  observé  a  peine  de  dcchéance,  (i) 

Les  créanciers  7ie  figurant  pas  sur  la  liste  remise  par 
Ie  debiteur  au  tribunal  (art. 3-3'')  doipent,  tout  aussi 
bien  que  ceux y  mentionnés,  faire  leur  production 
dans  la  huitaine.  {2) 

3°  Le  vote  émis  par  un  créancier  est  définitif.  Le 
créancier  qui  a  adhéré  aux  propositions  concorda- 
taires  ou  qui  les  a  refusces  ne  peut  revenir  sur  son 
vote  ;  il  en  est  surtout  ainsi  pour  le  créancier  qui  a 
refusé  le  concordat.  (3) 

40  Pour  calculer  la  majoritc\il  faut  tenir  compte  non 
seulement  des  créances  produites,  mais  encore  des 
crcances  et  des  créanciers  rcnscignéspar  le  debiteur 
sur  la  liste  quil  est  tenu  de  joindre  a  sa  demande 
conformérnent  d  Part.  3-3",  peu  importe  que  ces 
créanciers  aient  renonce  d  faire  paloir  leurs  droits. 

Toiites  les  créances  quelconques  connues,  soit  d  titre 
provisoire,  soit  d  titre  définitif,  au  moment  oü  le 
vote  du  concordat  se  produit,  doivent  être  com- 
prises  dans  la  doublé  majorité. 

J«  Les  créanciers  n e  figurant  pas  sur  la  liste  remise 
par  le  debiteur  (art. 3-3^),  et  qui  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés  volontairement  d  l assemblee, peuvent  egale- 
ment  produire  au  greffe  toute  créance,  lorsquil  y 
a  d  lappui  titre  authentique  ou  privé  {art,  14  §  2). 

Pareils  titres  doivent  être  joints  d  la  production. 

On  ne  saurait  considérer  comme  un  titre,  la  produc- 

(1)  Nami;r,  n"  22'*)7. 

(2)  Namur,  n'>  22''rj  ;   Pandecten  be'f^cs  v'»  co.icorJat  prévenlif  n'>  109. 

(3)  Comm.  Anvers,  28  novembre  18S7  (Jur.  Anvers  1888,  l,  78^. 
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tion,  la  déclaration,  taffirmation  elle-même.  Nul 
ne  peut  se  créer  un  titre  a  lui-même, 
57/  est  prai  quun  extrait  de  compte,  une  facturc, 
peuvent  constituer  un  titre  privé,  eest  a  la  condi- 
tion  que  ce  compte,  cette  facture  aient  été  appron- 
vés  du  debiteur. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  D'eSCOMPTE  ET  DE  CRÉDIT 
CONTRE    LOUIS  VAN  AKEN.) 

JUGEMENT.  (1) 

Vu  Ie  jugement  de  ce  sicge  du  26  janvier  1888  enregistré, 
ordonnant  de  donner  suite  a  une  demande  de  concordat  préveniif 
a  la  faillile,  présenlée  par  Ie  sieur  Louis  Van  Aken,  carrossier, 
domicilie  a  Anvers  ;  vu  les  arlicles  2,  i5  et  17  de  la  loi  du  29 
juin  1887  sur  Ie  concordat  préventif  de  la  faillite; 

Ouï,  en  son  rapport  fait  a  l'audicnce  M.  Gonzalès  Schul, 
juge  délégué  par  Ie  Tribunal  aux  fins  d'examiner  la  silualion  du 
debiteur,,  présider  rassemblée  des  créanciers,  et  surveiller  les 
opérations  du  concordat,  conformément  a  Tarticle  5  de  Ia  ditc 
loi ; 

Entendu  en  ses  conclusions  Ie  sieur  Louis  Van  Aken,  dcman- 
deur  en  concordat ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  Ie  juge  délégué,  que 
les  proposlions  concordataires  du  demandeur  ont  en  fait  obtenu 
Tadhésion  matérielle  de  plus  de  la  moitié  de  ses  créanciers  repré- 
sentant plus  des  trois  quarts  de  la  totalilé  des  créances  produitcs; 

Attendu  que  la  Sociélé  anoiiyme  d'Escomple  et  de  Crédit, 
établie  a  Anvers,  créancière  de  Louis  Van  Aken  d'une  soinmede 
fr.  i8.i2i,^7,qui  n'a  pns  adhéréaux  proposlions  concordataires, 
a  présenté,  a  laudiencj  du  1 5  mars  dernier,  des  observations 
tendant  a  cc  que  Ie  Tribunal  refuse  Thomologation  du  concordat 

(1)  Ce  jugement  a  éic  frappe  d'appel.  Nous  publierons  Tarrct  qui  inler- 
vien  Ira. 
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obtenu  lors  de lassemblée  des  créanciers  présidée  par  M.  Ie  juge 
délégué  Ie  7  février  1888,  et  déclare  la  faillite  du  demandeur  au 
concordat ; 

Altendu  que  Ie  créancier  opposant  soutient  :  i®  que  Ie  deman- 
deur n'a  pas  obtenu  la  doublé  majorité  exigée  par  la  loi;  2«  que 
Ie  demandeur  n'a  pas  démontré  qu'il  est  malheureux  et  de  bonne 
loi  ;  3^  que  Ie  concordat  proposé  est  contraire  a  Tintérêt  des 
créanciers,  une  liquidation  par  faillite  étant  de  nature  a  donner 
un  dévidende  plus  élevé  que  celui  de  40  ^lo  offert  par  Van  Aken, 
dividende  de  40  «/o  qui  ne  devrait  d'ailleurs  d'après  les  proposi- 
tions  concordataircs  êlre  payé  que  par  versements  partiels  a 
diverses  échéances  échelonnées,ce  sans  garanties  suffisantes  pour 
que  Ie  payement  réel  en  soit  assuré ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  doit,  avant  d'homologuer  Ie  concor- 
dat préventit  de  la  faillite  obtenu  par  un  debiteur  de  ses  créan- 
ciers, vérifier  si  les  dispositions  légales  ont  élé  observées, 
sinformerdu  point  de  savoir  si  des  motifs  tirés,  soit  de  l'intérét 
public,  soit  de  l'intérét  des  créanciers,  ne  paraissent  point  de 
nature  a  empccher  Ie  concordat  prévenlif,  et  si  Ie  debiteur  est 
malheureux  et  de  bonne  foi  (articles  2,  17  et  18  de  la  loi  du 
29  juin  1887); 

Attendu  qu'il  importe  dés  lors  de  vérifier  avant  tout  si  la  pro- 
cédure est  reguliere,  et  notamment  si  Ie  demandeur  Van  Aken 
a  obtenu  légalement  l'adhésion  de  la  doublé  majorité  exigée  par 
la  loi,  M.  Ie  juge  délégué  n'ayant  constaté  que  l'adhésion 
matérielle  aux  propositions  concordataires  d'un  certain  nombre 
de  créanciers,  laissant  au  Tribunal,conformément  a  la  loi,le  soin 
de  décider  si  les  formalilés  légales  ont  élé  remplies,  et  de  statuer 
sur  les  conleslaiions  soulevées  et  sur  l'homologation  (article  i5 
de  la  loi) ; 

Attendu  que  la  procédure  suivie  jusqu'a  l'assemblée  des  créan- 
ciers du  7  février  1888  est  reguliere;  qu'il  résulte  du  proces-ver- 
bal de  cette  assemblee  que  Ie  montant  total  des  créances  s'élève 
a  fr.  76.804,43  repartis  entre  49  créanciers  ;  que  d'après  Ie 
rapport  de  M.  Ie  juge  délégué  plusieurs  créanciers  ont  produit 
d'jpuis  leurs  créances  au  Greffe  de  ce  siège,  de  sorte  que  Ie  nom- 
bre total  des  créanciers  s'élève  a  5 1  représentant  un  passif  total 
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de  fr.  92.605,41 ;  que  d'après  Ie  même  rapport,  les  proposilions 
concordataires  de  Louis  Van  Aken  ont  élé  acceptées  par  41 
créanciers,  représentant  une  somme  de  fr.  71.738,08,  et  refusécs 
par  10  créanciers, représentant  une  somme  de  fr.  20.867,33  ; 

Attenduque  pour  connaitre  si  Ie  demandeur  en  concordat  a, 
conformément  a  Tarticle  2  de  la  loi  sur  la  malière,obtenu  l'adhè- 
sion  expresse  a  ses  propositions  concordataires  Ó2  plus  de  la 
moitié  de  ses  créanciers,  représentant  par  leurs  créances  non 
contestées  ouadmiscs  par  provision,  conformém'-nt  a  I'article  16, 
les  trois  quarts  de  toutcs  les  sommes  dues,  il  échct  d'examiner 
successivement  les  diverses  contestations  soulevéjs  par  la  Sociélé 
d'Escompte  et  de  Crédit,  et  de  vérifier  ensuite,  d'après  la 
décision  intervenue  sur  ces  contestations,  si  Ia  majorité  des 
créanciers  representant  les  trois  quarts  du  passif  ont  adhéré 
expressément  a  la  demande  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  concordat  dont  joindre  a  sa 
requête  en  obtention  du  concordat  la  liste  nominative  de  ses 
créanciers,  reconnus  ou  prétendns,  avec  l'indication  de  leur 
domicile  et  du  montant  de  leurs  créances  (art  3  de  Ia  loi);  que 
les  créanciers  indiqués  sur  cette  liste  et  convoqués  a  l'assemblée, 
de  m'ême  que  ceux  qui  se  prétendraient  créanciers  et  n  auraient 
pas  été  convoqués,  sont  admis  a  y  faire  leurs  déclarations  (art.  9 
de  la  loi),  les  créanciers  hypothécaires  ou  priviJégiés  ou  namis 
de  gages  n'ayant  voix  dclibérative  qu'en  renoncant  a  leurs 
hypothèques,  privileges  ou  gages  (art.  10);  qu'en  outre  pendant  la 
huilaine  qui  suit  rassemblce  des  créanciers,  toutc  crcance  peut 
étre  produile  au  Grcffe  avcc  les  pièccs  a  l'appui.par  les  créanciers 
mentionnés  sur  la  liste  remise  par  Ie  debiteur  au  Tribunal 
conformément  al' article3  ;  les  créanciers  ne  figurant  pas  sur  celle 
liste  et  qui  ne  se  sont  pasprésentés  volontairementa  Tassemblée, 
pouvant  également  produire  au  Greffc  toute  créance  lorsquil  y 
aura  a  Tappui  titre  auihenlique  ou  privé,  la  production  d'une 
créance  nouvelle  devant  étre  accompagnée  de  Tacception  ou  du 
réfus  du  concordat  (arlicle  14  de  la  loi);  qu'en  cas  d'inobser- 
valion  de  ces  dispositions,le  Tribunal,  aux  termcs  de  I'article  17 
do  la  loi,  refusera  l'homologation  du  concordat; 

Attendu  que  Topposante  demande  d'abord  que  la  créance  des 
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sieurs  Büsch  et  O^  de  fr.  5,862.92, qui  n'ont  pas  été  portés  sur 
la  liste  visée  par  Tarticle  3  de  la  loi,  mais  qui  se  sont  présentés 
volonlairement  a  rassemblée  conformément  a  l'article  9,  soit 
écarlée,  faute  de  justification ;  que  s'il  est  exact  que  dans  Ie 
rapport  sur  1  elal  du  passif  dressé  par  M.  Meyer,  expcrt-comp- 
table  nommé  par  M.  Ie  juge  délégué  aux  fins  de  vérifier  l'état 
des  affaires  du  debiteur  conformément  a  Tarticle  7  de  la  loi, 
cette  créance  figure  avec  la  mention  pour  solde  de  perte  sur 
consignation,  en  procès,environ  fr.  5,ooo,  et  qu  il  y  a  eu  du  chef 
de  cette  créance  une  action  intentée  devant  Ie  Tribunal  de  céans, 
qu'il  est  possible  que  cette  créance  soit  litigieuse  en  ce  sens  que 
Ie  demandeur  aété  citéen  payement  de  Li  somme  de  fr.5,862.92, 
il  n'en  résulte  pas  qu'il  y  ait  litige  quant  au  montant  de  cette 
créance:  que  Tarticle  16  de  la  loi  décide  que  la  décision  du 
Tribunalen  ce  qui  concerne  les  créances  contestées  neportepoint 
sur  Ie  fond  de  la  contestation,  que  des  lors  rien  ne  s'oppose  a 
l'admission  des  créanciers  Büsch  et  O^  par  provision  pour  leurs 
créance  déclarée,  appuyée  d'un  comple  dans  les  délibéralions 
pour  la  formalion  du  concordat  ; 

Attendu  que  l'opposante  conclut  a  voir  écarter  faute  de  justi- 
fications  suffisanles  la  créance  du  sieur  Constant  Van  Aken  de 
fr.  1 3,680,  représentant  fr.  9000  capital  formant  la  part  que  ce 
créancier  devait  avoir  dans  la  succession  de  ses  parents  en  1873, 
et  qui  est  rcstée  en  possession  du  demandeur  Louis  Van  Aken, 
plus  fr.  4680  a  titre  d'intérêls  a  4  %  sur  ce  capital  ;  que  s'il  est 
exact  que  cette  créance  n'a  pas  été  mentionnée  dans  la  liste  visée 
par  Tart.  3  de  la  loi,  et  n'a  pas  élé  renseignée  dans  Ie  rapport  du 
comptable  Meyer,  Ie  créancier  s'est  présenté  volontairement 
muni  de  pièces  justificatives  a  l'assembJée,  conformément  a  Tart. 
9;  que  conformément  a  un  inventaire  dressé  a  Anvers  Ie  i*" 
aoüt  1873,  Louis  Van  Aken  serait  resté  en  possession  de  la  part 
que  Constant  Van  Aken  devait  recevoir  dans  la  succession  de 
ses  parents,  ainsi  que  Ie  demandeur  en  concordat  l'a  reconnu  Ie 
i2aout  1886  s'engageant  a  cette  date  (tempore  non  suspecto)  a 
rcmbourscr  a  Constant  Van  Aken  la  somme  de  fr.  9000  plus  les 
interets  annucls  a  4  ^jo  sur  cette  somme  a  partir  du  1 1  aóüt  1875, 
ce  a  première  demande,  s'engageant  en  même  temps  a  lui  payer 
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les  interets  des  sommes  arriérées  des  dits  interets  ;  que  cönsé- 
quemraent  Ie  demandeur  Van  Aken  apparatt  comme  créancier 
véritable  ;  que  lopposante  soutient  d'autre  part  que  d*après Tart. 
2277  ^-  ^-  ^^^  interets  se  prescrivent  par  5  ans,  et  que  d'après 
Tart.  2225  C.  c.  les  créanciers  ou  toule  autre  personne  ayant 
intérêt  a  ce  que  la  prescription  soit  acquise  peuvent  Fopposer, 
encore  que  Ie  debiteur  y  renonce  ;  que  Louis  Van  Aken  pretend 
que  la  prescription  ne  peut  être  opposée  que  par  des  créanciers 
préalablement  subrogés  a  ses  droits,  sans  quoi  ils  ne  pourraient 
agir  ;  qu'enfin  subsidiairement  il  fait  état  d'une  interruption  de 
de  la  prescription  ;  que  c'est  la  un  litige  véritable  dont  Ie  Tribu- 
nal  en  tant  que  saisi  de  Thomologation  du  concordat  n'a  pas  a 
connattre,  Tart.  16  de  la  loi  sur  la  matière,  disant  que  la  décision 
du  tribunal  en  ce  qui  concerne  les  créances  contestées  ne  porte 
point  sur  Ie  fond  de  la  contestation  ;  que  dès  lors  rien  ne  s*op- 
pose  a  Tadmission  du  créancier  Constant  Van  Aken  par  provi- 
sion  pour  sa  créance  déclarée,  appuyée  de  pièces  justificatives 
dans  les  délibérations  pour  la  formation  du  concordat  ; 

Attendu  que  Topposante  conclut  avec  raison  a  voir  considérer 
comme  ayant  émis  un  vote  négatif,  Ie  sieur  J.  Lemoine,  créan- 
cier de  fr..  79,80  ;  qu'en  effet  ce  créancier  qui  n'a  pascomparu  a 
lassemblée,  s'est  borné  a  signer  une  procuration  en  blanc,  auto- 
risant  une  personne  qui  n  est  pas  même  dénommée,  a  Ie  repré- 
senter  aux  assemblees  tenues  pour  Ie  concordat,  mais  n'a  fait 
aucune  dédaration  de  vote  conformément  a  Tart.  14  de  la  loi ; 
qu'il  n'y  a  aucune  tracé  de  l'adhésion  du  créancier  Lemoine  aux 
propositions  concordataires  ;  que  conformément  a  la  loi,  la  pro- 
duction d'une  créance  par  un  créancier  mentionné  sur  la  liste 
visée  parl'article  3,  qui  ne  s'est  pas  présenté  a  Tassemblée  doit 
être  accompagnée  de  Tacceptation  ou  du  refus  du  concordat,  que 
ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies;  qu'en  outre  rien  ne  prouve 
que  Tadhésion,  a  lasupposer  établie,  du  sieur  Lemoine  soit  par- 
venue  au  greffe  en  temps  utile,  c  est-a-dire  dans  la  huitaine  qui 
a  suivi  Tassemblée,  soit  au  plus  tard  Ie   1 5  février  ; 

Attendu  que  de  même  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  ayant 
émis  un  vote  négatif  Ie  sieur  L.  Verstrepen-Eliaerts  créancier  de 
fr.95,06  ;  qu'en  effet  ce  créancier  qui  n'a  pas  comparu  a  Tassem- 


blée  n'a  envoyé  son  adhésion  aux  propositions  concordataires, 
que  Ie  i^  mars  1888,  alors  que  Ie  dernier  jour  ulile  pour  la  faire 
parvenir  au  Greffe  était  Ie  1 5  février  ;  que  vainement  Ie  deman- 
deur  fait  obscrver  que  la  loi  ne  dit  pas  que  Tadhésion  descréan- 
ciers  doil  se  faire  dans  Ie  délai  stipulé  a  peine  de  nullilé,  et  que 
les  nullilés  ne  peuvent  être  supplééas  ;  que  d'après  Namur, 
n°  2207,  Ie  législateura  vraisemblablement  entendu  prescrire  un 
délai  dont  1'inobservation  entraine  déchéance,  car  il  est  dans 
Tesprit  de  la  loi  que  la  procédure  marche  avec  rapidité  ;  s'il  en 
était  aulren^ent^la  disposition  de  Tarticle  14  serait  dépourvue  ile 
sanction  ;  que  Tarlicle  17  de  la  loi  stipule  d'ailleurs  qu'en  cas 
d'inobservalion  des  dispositions  que  la  loi  prescrit,  Ie  tribunal 
refusera  Thomologation,  qu'il  échet  donc  d'examiner  si  ces 
dispositions  ont  été  observéi^s  ;  que  l'observation  du  demandeur 
que  l'article  14  2™«  alinea  ne  fixe  pasdedélar  pour  la* production, 
a  Tadmeltre  comme  exacte,  serait  irrelevante,  puisque  Ie  créan- 
cier  Verstrepen  figurant  sur  la  liste  nominative  jointe  a  la  requéte 
en  oblention  du  concordat,  c'est  l'article  14  i«r  alinea  qui  exige 
in  terminis  la  production  dans  la  huitaine  du  jour  de  l'assemblée 
qui  est  applicable;  mais  que  les  créanciers  non  inscrils  doivent 
toüt  aussi  bien  que  les  inscrils  faire  leur  production  dans  la 
huitaine  ;  cela  résulle  du  mot  «également  »  de  Tarlicle  14  alinea 
2  ét  il  nest  pas  admissible  que  dans  une  matière  oü  tout  doit  se 
faire  avec  rapidité,  Ie  législaleur  aurait  entendu  laisser  un  délai 
indéfini  (Voir  en  ce  sens  Namur,  n»  2269,  Panrfec/C5  Belges,  vo 
concordat  prévenlif  n^  109) ; 

Attendu  que  Topposanle  fait  observer  avec  raison  que  Ie  sieur 
Brice  Thomas,  créancier  de  ir.  36. 60,  qui  n'a  pas  assisté  a 
l'assemblée  du  7  février,  n'a  renonce  a  sa  créanceque  Ie  18  février, 
soit  tardivement,  alors  que  Ie  résultat  du  vote  était  acquis,  et 
que  la  non  comfarulion  de  ce  créancier,  Ie  défaut  de  production 
de  sa  créance  avec  acceplalion  des  propositions  concordataires 
dans  Ie  délai  légal^  devaient  Ie  faire  considérer  comme  refusant 
les  dites  propositions  ;  que  la  loi  ne  prévoil  aucune  prolongalion 
de  délais  pour  les  créanciers  élrangers,  que  du  reste  en  fait  ce 
créancier  a  eu  plus  que  Ie  temps  necessaire  pour  émeltre  son  vote 
en  tcmps  utile  ;  que  cctle  créance  doit  être  admise  pour  la  com- 


putation  des  niajoritcs  pui$qu  elle  figure  sur  la  liste  nominative 
joinle  a  la  requête,  mais  que  ce  créancier  n  ayant  pas  volé  en 
temps  ulile,  son  vote  est  censé  négalif ; 

Attcnduque  Ie  sicur  G.Charlet^créancier  defr.  1,936. 45,qui  n'a 
pas  assislé  a  Tassjmbléo  du  7  lévrier,  a  ensuite  produil  en  temps 
utüe  sa  déclaralion  de  créance  en  ajoulant  qu*il  n  acceptait  pas 
les  proposirions  concordataires  ;  que  Tadhésion  qu'il  y  a  donnée 
ultcrieuremjnt  Ie  29  fêvrier,  alors  que  Ie  vole  élait  acquis,  était 
lardive  ;  que  pour  les  raisons  invoquées  ci-dessus  au  sujjl  de  la 
créance  Vorstrepen-Eliaerts,  cctte  déclaration  d'acceplation  des 
propositions  concordataires  était  tardive  comtne  contraire  aux 
disposilions  de  l'article  14  ;  qu'au  surplus  il  n*appartient  pas  a 
un  créancier  de  modifijr  un  vote  acquis  ;  qu*après  Texpiration 
du  délai  de  huitaine  aucun  vole  ne  peut  plus  étre  émis,  qu'il  est 
au  surplus  de  jurispTudence  qu'une  fois  que  Ie  créancier  a  émis 
son  vote,  celui-ci  est  définilif,  aucune  disposilion  de  la  loi  ne 
pcrmettant  au  créancier  qui  a  adhéré  aux  propositions  concor- 
dataires OU  qui  les  a  refusécs  de  revenir  sur  son  vote  ;  qu'il  a  été 
jügé  qu'il  en  est  surtout  ainsi  pour  Ie  créancier  qui  refuse  (voir 
en  ce  sens  jugement  de  ce  siège  du  28  octobre  1887,  Jurisp,  du 
Port  dAnvers  1888,  I,  page  78)  ;  qu'il  s'ensuit  que  Ie  créancier 
Charlet  doit  être  considéré  comme  ayant  refusé  les  propositions 
concordataires  de  Louis  Van  Aken  ; 

Attendu  que  pour  les  raisons  invoquées  ci-dessus  au  sujet  de 
la  créance  du  sieur  G  Charlet,  les  sieurs  Ad.  Charlet  et  Pieiret, 
créanciers  de  fr  46.50  doivcnt  également  étre  considérés  comme 
ayant  refusé  les  propositions  concordataires  du  demandeur  ; 
qu'en  effet  ces  créancicrs,  qui  n'ont  pas  assisté  a  l'assemblée  du  7 
février  ont  ensuite  produit  en  temps  utile  leur  déclaralion  de 
créance  en  ajoutant  qu'ils  n'acceptaient  pas  les  propoi>itions  con- 
cordataires ;  que  l'adhésion  qu'ils  y  ont  donnée  ullérieurement 
Ie  29  février  1888  était  tardive  ; 

Attendu  que  l'opposante  conclut  qu'il  n'y  aurait  lieu  d'ad- 
mettre  la  créance  du  notaire  Emile  Deckers  s'élevant  a  fr.  i3oo, 
dans  la  computation  du  passil  et  du  vote  que  pourfr.  700,  parce 
que  cetle  créance  ne  figure  dans  la  liste  nominative  jointe  a  la 
rcquéte  que  pour  ce  dernier  monlant,  el  qu'elle   ne   serail   pas 


suffisammcnt  juslifiée  ;  que  Ie  fait  d'une  déclaration  de  créance 
superieure  a  celle  indiquée  par  Ie  debiteur  importe  pcu,puisque 
ceux  qui  se  pretendent  créanciers  peuvent  faire  leurs  déclara- 
tions  avec  pièces  a  I 'appui  ;  que  Ie  créancier  Deckers  a  agi  de  la 
sorte  en  prociuisant  sa  déclaration  dans  Ic  délai  de  huitaineprévu 
par  l'article  14  ;  que  Tarlicle  16  de  la  loi  porte  que  Ie  tribunal  ne 
statue  point,  en  ce  qui  concerne  les  créances  contestées,  sur  Ie 
fond  de  la  contestation,  que  dés  lors  rien  ne  s'oppose  a  l'admis- 
sion  du  créancier  Emile  Deckers  par  provision  pour  sa  créance 
de  fr.  1 3oo  dans  les  délibérations  pour  la  formatioti  du  concordat; 
Attendu  que  1'opposante  fait  observer  avec  raison  que  Ie  sieur 
J.  B.  Vereecken,  créancier  de  fr.  25,  qui  na  pas  comparu  a 
l'assemblée  du  7  février,  n'a  renonce  a  sa  créance  que  Ie  27 
févncr,soit  tardivement  alors  que  Ie  résultatduvote  était  acquis, 
et  que  la  non-comparution  de  ce  créancier,  Ie  défaut  de  produc- 
tion de  sa  créance  avec  acceptation  des  propositions  concorda- 
taires  dans  Ie  délai  légal.  devaient  Ie  faire  considérer  comme 
refusant  les  diles  propositions;  que  cette  créance  dolt  étre  admise 
pour  la  computalion  des  majorités  puisqu'elle  figure  sur  la  liste 
nominalive  jointe  a  la  requête,  mais  que  ce  créancier  n'ayant 
pas  voté  en  temps  utile  son  vote  est  censé  négatif  ;  que  vaine- 
ment  Ie  demandeur  pretend  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  ce  créancier  pour  la  computation  des  majorités,  et  que  Ton 
ne  peut  maintenir  au  passif  dans  ce  but,  une  créance  a  laquelle 
il  a  été  renonce  ;  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  et  des 
discussions  parlementaires  relatives  a  la  loi  sur  la  matière  ainsi 
que  de  la  rédaction  de  l'article  2,  qui  exige  la  majorité  des  trois 
quarls  de  toutes  les  sommes  dues,  que,  pour  calculer  la  majorité, 
il  faul  tenir  compte  non  seulement  des  créances  produiles,  mais 
encore  des  créances  et  des  créanciers  renseignés  par  Ie  debiteur 
sur  la  liste  qu'il  est  tenu  de  joindre  a  sa  demande  conformément 
a  Tart.  3,  peu  importe  que  ces  créanciers  aient  renonce  a  faire 
valoir  leurs  droits  ;  que  cj  système,  dit  Texposé  des  motifs  de  la 
loi,  aura  pvour  résultat  de  donner  une  base  invariable  au  calcul 
des  majorités  nécessaires  pour  l'obtention  du  concordat  ;  qu'il 
est  d'ailleurs  conforme  au  systcme  admis  par  la  législalion  en 
maticre  de  suisis  et  de  concordat  après  faillite  (voir  discours  de 


M.  Ie  représentant  Albert  Eeman,  avocat,  rapporteur  de  la  loi  a 
la  Chambre  des  représentants) ;  que  toules  les  créances  quelcon- 
quesconnues.soit  atitreprovisoire,soit  a  litredéfinitif,au  moment 
OU  Ie  vore  du  concordat  se  produit,  doivent  être  comprises  dans 
la  doublé  majorilé  ; 

Altendu  que  Ie  sieur  Lemmens-Van  Thillo,  qui  sest  porté 
créancier  de  fr.  17,479. 39,  n'a  pas assistéa  rassemblêedu  7  icvrier, 
que  son  vote  était  donc  censé  négatif  ;  que  postérieurement  il  a 
déclaré  adhérer  aux  proposilions  concordataires,  mais  quen 
l'absence  d'une*indication  de  date  quelconque.  rien  ne  démontre 
qu'il  l'ait  fait  en  temps  uiile,  soit  dans  Ie  délai  de  huitaine  prévu 
par  Tarticle  14  ;  que  pour  leb  motifs  déja  développés  ci-dessus  au 
sujet  d'autres  créances,  Ie  créancier  Lemmens-Van  Thillo  doit 
eire  considéré  comme  ayant  refusé  les  propositions  concorda- 
taires ;  que  toutefois  Ie  vote  négatif  ne  peut  être  censé  acquis 
que  pour  Ie  montant  de  fr.  9806  pourlcquel  il  était  porté  a  l'élat 
du  passif,  puisqu'il  nest  pas  tenu  compte  pour  Ie  calcul  des 
majorités  de  sa  déclaration  de  créance  de  fr.  [7,479.39  accompa- 
gnée  d'une  adhésion  non  datée,aux  propositions  concordataires  ; 
que  des  lors  si  d'une  part  la  créance  de  fr.  9806  doit  eire  ajouiée 
a  celles  des  créanciers  qui  ont  refusé  les  propositions  concorda- 
taires, d'autre  part  il  échet  de  défalquer  en  vue  du  calcul  des 
majorités  du  montant  global  du  passif  soit  de  fr.  92,603.41,  la 
dilférence  entre  fr.  17,499.39  et  fr.  9806.00  soit  fr.  7673.39  ; 

Attendu  que  l'opposante  fait  observer  avec  raison  que  V Union 
du  Crédit  de  Tournai,  qui  se  porie  créancière  de  fr.  10,866.90, 
n'ayant  pas  comparu  a  l'asscmblée  du  7  février,doit  étre  considé- 
rée  comme  ayant  cmis  un  vote  négalif;  que  postérieurement, 
sous  la  date  du  i5  février.  a  Tournai,  elle  a  donné  a  son  conscil 
M®  Vrancken,  avocat  a  Anvers,  Ie  pouvoir  d'accepter  les  propo- 
sitions concordataires  de  Louis  Van  Aken,  mais  qu'il  était  maté- 
riellement  impossible  de  faire  parvenir  Tadhésion  nécessaire  au 
Greffe  en  lemps  ulile  ;  qu'au  surplus  rien  ne  prouve  que  cette 
adhésion  y  soit  parven ue  en  temps  ulile,  soit  dans  Ie  délai  de 
huitaine  prévu  par  Tart.  14,-  que  pour  les  motifs  développés  ci- 
dessus  y  Union  du  Crédit  de  7"oi/;72^/doitctreconsidérée  comme 
ayant  refusé  les  propositions  concordataires  ;    que  toutefois  Ie 
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votc  négatif  ne  peut  être  censé  acquis  que  pour  Ie  montant  de 
fr..45oo  pour  lequel  V Union  du  Crédit  éta'it  porté  a  l'état  du 
passii,puisqu'il  n'est  pas  tenu  compte  pourlecalcul  des  majoritcs 
de  sa  déclaration  de  créance  de  fr.  io,866.90,accompagnée  d'une 
adhésion  tardive  aux  propositions  concordataires  ;  que  dés  lors 
si  d'une  part  la  créance  de  fr.  4500  doit  être  ajoutée  a  celles  des 
créanciers  qui  ont  refusé  les  propositions  concordataires,  d'autre 
part  il  écliet  de  défalquer,  en  vue  du  calcul  des  majorités,  du 
montant  globaj  du  passif,soit  de  fr.  92,605.41,1a  différence  entre 
fr.  10,866.90  et  fr.  4500,  soit  fr.  6366.90  ; 

Attendu  que  Ion  peut  faire  observer  en  outre  que  la  créance 
de  ï  Union  du  Crédit  de  Tournai,  a  la  supposer  produite  en 
temps  utile  (arlicle  14,  2"*^  alinea),  n'eüt  pu  être  admise  au  vole 
que  moyennant  d'être  appuyée  d'un  litre  authentique  ou  privé, 
qu'en  effet  Ia  créance  de  ï  Union  du  Crédit  ne  figurait  pas  sur  la 
Hste  visée  par  l'article  3  ;  que  cette  créancière  n'a  produit  aucun 
titre  authentique  ni  privé,  que  pareils  titres  devaient  être  joints 
a  la  production  {article  14,  alinea  3),  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  un  titre  la  production,  la  déclaration,  Taffirmation  elle- 
mêrae,  puisque  nul  ne  peut  se  créer  un  titre  a  lui-même  ;  que 
s'il  est  vraiqu'un  extrait  de  compte,  une  facture  peuvent  consti- 
tuer  un  titre  privé,  c'est  a  la  condition  que  ce  compte,  cette 
facture  aient  été  approuvés  du  debiteur,  que  Tart.  25  de  la  loi  du 
i5  décembre  1872  invoqué  par  Ie  demandeur  dit  uniquement 
que  les  achats  et  les  ventes  peuvent  se  prouver  au  moyen  d*une 
facture  acceptée,  cest-a-dire,  approuvée  par  Ie  co-contractant  ; 
qu*une  pièce  dressée  unilatéralement  ne  peut  jamais  constituer 
un  titre  ;  qu'en  effet  Ie  législateur  a  entendu  exiger  des  garanties 
de  la  réalité,  de  la  sincérité  de  la  créance,  que  les  créances  pro- 
duites  après  coup  par  des  créanciers  qui  n'ont  pas  été  indiqués 
par  Ie  debiteur,  supposé  de  bonnefoi,  peuvent  paraitresuspectes; 
que  ces  créanciers  qui  ne  se  présentent  qu'après  que  Ie  résultatdu 
vote  est  connu  peuvent  être  des  créanciers  lictifs  suscités  dans  Ie 
butde  modifier  ce  résullat  ;  que  eest  pour  ces  motifs  que  la  loi 
^xige  la  production  d'un  litre  authentique  ou  privé  (voir  en  ce 
sens  :  Namur,  n"  2268,  Pandectes  belges,  vo  Concordat  pré- 
ventiL  n^  107)  ; 
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Attendu  que  Ie  sieiir  Ad.  Neels,  qui  se  porte  créancier  de 
fr.  400.50,  qui  ne  figurait  pas  sur  la  liste  nominative  des  cré^n- 
ciers  jointe  a  la  requcte,  ni  sur  Télat  du  passif  dressé  par  Ie  comp- 
lable  Meyer,  et  n'a  pas  assisté  a  rassemblée  du  7  févricr,  a  émis 
un  vote  favorable  après  la  rcunion,  a  une  date  inconnue,  sans 
que  sa  productioii  fut  appuyée  d'aucun  titre  ;  que  conséquem- 
ment  pour  les  raisons  dévelop^^ées  ci-dcvant,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prendre  cette  créance  en  considération  pour  la  computalion  des 
majorités  ;  qu'il  échet  des  lors  de  déduire  la  somme  de  fr.  400,50 
du  montant  global  du  passif  renseigné  dans  Ie  rapport  de  M.  Ie 
juge  délégué  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Gustave  Halsberghe  qui  se  porte  créan- 
cier de  fr.  949, 75, qui  ne  figurait  pas  sur  la  liste  visée  par  Tarticle 
3  ni  sur  l'élat  du  passif  dressé  par  Ie  comptable  Meyer,  et  n'a 
pas  assisté  a  Tassemblée  du  7  février,  a  émis  un  vote  favorable  au 
concordat  après  la  réunion,  Ie  23  février,  soit  après  Texpiraiion 
du  délai  de  huitaine,  et  sans  produire  aucun  titre  a  Tappui  de 
sa  déclaration,  que  coiiséquemment  pour  les  raisons  développécs 
ci-devant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  celte  créance  en  considé- 
ration pour  la  computalion  des  majorités;  qu'il  échet  dès  lors 
de  déduire  la  somme  Je  fr.  949,75  du  montant  global  du  passif 
renseigné  dans  Ie  rapport  de  M.  Ic  juge  délégué  ;  que  l'observa- 
tion  présentée  par  Ie  dcmandeur,  que  la  déclaration  de  créance 
énoncerait  Ie  titre  sur  lequcl  Ie  créancier  base  sa  production,  est 
sans  portee,  puisque  la  loi  (article  14  alinea  2  et  3)  exige  la  pro- 
duction  des  titres  a  Tappui  dans  la  huitaine  ; 

Attendu  que  la  créance  des  sieurs  Servais  et  Lefrancq,s'élevant 
a  fr.  140,  ne  se  trouve  sur  la  liste  nominative  jointe  a  la 
requéte,  et  sur  Tétat  du  passif  dressé  par  M.  Meyer  que  pour 
fr.  n  I,  et  n'est  pas  mentionnée  au  procès-vcrbal  du  7  février, 
que  la  production  a  eu  lieu  dans  Ie  délai  légal  et  que  Ie  vote 
négatif  a  été  émis  en  temps  utile  Ie  6  février  dernier,  qu'il  échjt 
donc  d'en  tenir  compte  tout  en  ajoutant  d'autre  part  au  passif 
global  Ia  dile  somme  de  fr.  140  ; 

Attendu  que  lo  notairc  Gheysens,  qui  se  porte  créancier  de 
fr.  814,34  ne  se  trouve  mentionné  ni  sur  la  liste  nominative 
jointe  a  la  requéte  ni  sur  Tétat  de  M.  Meyer,  qu'il  n'a  pas  assisté 
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a  Tassemblée  du  7  février,  que  pour  les  raisons  développées 
ci-dessus  la  déclaralion  d'adhésion  qu'ii  a  foite  après  rassemblée, 
sans  qu'il  soit  possible  de  dire  exactement  a  quelle  date,  et  sans 
qu'il  ait  produit  un  titre  a  Tappui  de  sa  déclaration  de  créance 
ne  peul  étre  prise  en  considéralion  pour  la  computation  des 
majorités  ;  qu'ii  échet  des  lors  de  déduire  la  somme  de  fr.  814,34 
du  montant  global  du  passif  renseigné  dans  Ie  rapport  de  M.  Ie 
juge  délégué; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations,  que  Ie  passif  global 
dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  pour  rélablissement  des  deux 
majorités  exigées  par  l'article  2,  s'élève  a  fr.  92,605.41,  moins 
(fr.  7,673.39  +  fr-  6,366.90  +  fr.  400.50  4-  fr.  949.75  -f  fr. 
140,00  +  fr.  814.34)  c'est-a-dire  fr.  76.540.53,  répartis  entre  5o 
créanciers  ;  que  sur  ce  nombre  19  créanciers  représentant  un 
montant  de  fr.  37,532.74  sont  censés  avoir  refusé  les  proposi- 
tions  concordataires  du  demandeur  ;  que  3i  créanciers  représen- 
tant seulement  un  montant  de  fr.  39,007.79  les  ont  règulièrement 
acceptées  ;  qu'il  s'en  suit  que  Ie  demandeur  en  concordat  Louis 
Van  Aken  n'a  pas  obtenu  radhésion,dans  lesformesetconditions 
prescrites  par  la  loi,  (article  1,  2  et  17  de  la  loi  du  29  juin  1881) 
a  ses  proportions  concordataires,  de  la  majorité  des  créanciers 
représentant  par  leurs  créances  non  contestées  ou  admises  par 
provision,  les  trois  qv.arts  de  toules  les  sommes  dues;  que  cette 
circonstance  seule  suffit  pour  que  Ie  tribunal  refuse  Thomologa- 
tiun  des  proposilions  concordataires  du  demandeur  Van  Aken, 
qu'il  est  dés  lors  supcrflu  d'examiner  si  celui-ci  est  réellement 
malheureux  et  de  bonne  foi  ; 

Attendu  qu'il  est  d'autre  part  suffisamment  établi  que  Ie  sieur 
Louis  Van  Aken  a  cessé  ses  paiements  et  que  son  crédit  est 
ébranlé,  que  dés  lors  il  échet  pour  Ie  tribunal  de  Ie  déclarer 
d'office  en  état  de  faillite  au  voeu  des  articles  437  et  442  de  la 
loi  du  18  avrii  i85i  ;  que  dans  Tespèce  l'opposant  conclut  éga- 
lement  a  bon  droit  a  la  déclaration  de  faillite  du  demandeur  ; 
qu'en  effet  en  présence  de  la  comptabilité  irreguliere  et  incom- 
plete tenue  par  Louis  Van  Aken,  en  présence  de  l'irrégularilé  de 
la  production  de  certaines  créances,  et  des  contestations  dont 
elles  sont  l'objet,  en  présence  de  la  situation  mém^  dans  laquelle 
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se  trouvait  Ie  debiteur  Van  Aken  depuis  longtemps,  et  des  opé- 
rations  auxquelles  il  s'est  livré,  en  présence  du  peu  de  garanties 
qu'offrent  les  propositions  concordataires  du  demandeur  par 
suite  de  paiements  a  compte  cchelonnés  dans  un  espace  de  18 
mois,  il  importe  essenlieliemcntqu'il  sefasse  Ie  plus  prómptcmcnt 
possible  une  liquidalion  judiciaire,  qui  aura  pour  effet  de  faire 
écarter  du  passif  ou  de  faire  réduire  toutes  les  créances  qui  ne 
seraient  pas  entièrement  justifiées ;  que  Tintervention  d'un 
curateur  et  d'un  juge-commissaire  est  dans  fespèce  de  nature  a 
mieux  sauvegarder  l'intérêt  djs  créanciers  ; 

Attendu  enfin  qu*il  échet  de  taxer  a  fr.  400  Ie  montant  des 
honoraires  revenant  a  Texpcrt  comptable  Meyer,  chargé  par 
M.  Ie  juge  délégué  de  procéder  a  la  vérification  de  Tétat  des 
affaires  du  debiteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  donne  acte 
a  Topposante  Sociétc  anonyme  d'Escompte  et  de  Crédit  qu'elle 
conleste  les  créances  W.  Büsch  et  C^,  Constant  Van  Aken, 
Emile  Deckers  (pour  parlie),  Lemmens-Van  Thillo,  Union  du 
Crédit  de  Tournai  (pour  partie),  Neels,  Halsberghe  et  Gheysens, 
dit  pour  droit  que  le  demandeur  Van  Ak^n  na  pas  obtenu 
l'adhésion  au  voeu  de  la  loi  a  ses  proportions  concordataires  de 
la  majorité  de  ces  créanciers  représentant  les  trois  quarts  de 
toutes  les  sommes  dues,  en  conséquence  refuse  Thomologation 
du  concordat  présenté  par  le  sieur  Louis  Van  Aken,  taxa  a 
quatre  cents  francs  Ie  montant  des  honoraires  de  Texpert  Meyer, 
déclare  le  prédit  sieur  Van  Aken  en  élat  de  faillite,  nomme  en 
qualité  de  juge-commissaire  M.  le  juge  suppléant  Gonzaics 
Schul,  et  en  qualité  de  curateur  M®  Paul  Hendrickx,  avocat  a 
Anvers,  etc.  etc. 

Du2j^avril  1888.  —  2^  CH.  —  MM.  Nauts,  SCHUL  et 
Reiss,  juges.  —  PI.  M^^^  Van  Zuvlen,  Roost  et  Vranckkn. 


AFFRÉTEMENT.  —  VOILIER.  —  INEXÉCUTION.  — 
RÉSILIATION.  —  RETARD.  —  STEAMER.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÉTS. 

Celui  qui  a  entrepris  Ie  transport  dune  partie  mar- 
chandises  cTAuvers  a  Shmigai par  un  voilier  déter- 
mine,  est  passiblede  tous  les  dommagesintérêts  en 
cas  dinexecution. 

Le  chargeur  ne  peut  pas  exiger  immédiatement 
fcnvoi  par  un  sleamer,  qui  arriverait  a  destination 
beaucoup  plus  tot  que  le  poilier  en  gage.  Il  y  a  Hen 
dtautoriser  le  transport  par  le  premier  poilier  en 
charge,  et  de  ne  recourir  a  un  steamer  que  quand 
le  retard  est  consideratie,  et  que  le  steamer  narri- 
perait  a  destination  que  pers  la  même  époque  que 
le  poilier  engagé. 

Les  dommageS'intérêts  a  payer  au  chargeur  doipent 
comprendre  les  frais  de  séjour  de  la  marchandise 
a  Anpers,  la  difference  de  fret,  la  casse  épentuelle 
{des  perres  d  pitres),  et  tous  les  autres  dommages, 

(\V.    UBBELOHDE   ET  SPANNUTH   CONTRE   SELB   ET 
HUVERSTUHK.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  cnrcgistré  de  citation  du  3i  décembre  1887  ten- 
dant  :  1°  a  la  rcsilialion  d'une  convention  d'atiVètement  a  1000 
caisses  verres  a  vilre  a  transporter  a  Shangaï  par  le  voilier  City 
of  Philadelphia,  2°  a  rautorisalion  de  réexpédier  les  marchan- 
dises  par  le  vapeur  Abergeldie  et/ou  un  autre  steamer  partant  en 
février  prochain  et  ce  aux  frais,  risques  et  périls  des  défendeurs; 
30  au  paiement  de  10,000  fr.  de  dommages- interets;  4°  a  la 
nomination  d'experts ; 

Altendu  que  les  défendeurs  ne  contestent  pas  avoir  pris  Tenga- 

l«  p.  13, 
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gement  de  transporter  looo  caisses  verres  a  vitre  par  Ie  voilier 
City  of  Philadelphia  partant  vers  Ie  20  décembre  pour  Shangaï 
et  que  Ie  navire  est  parli  sans  prendre  la  marchandise; 

Attendu  qu'en  principe  les  défendeurs  doivent  tenir  les  deman- 
djurs  indemnes  de  tous  les  dominages  que  pourra  occasionner 
"Ie  retard  dans  l'expédition,  notamment  des  frais  de  séjour  a 
Anvers,  de  la  différence  de  fret,  de  la  casse  et  des  avaries  éventu- 
elles,  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  aux  destina- 
taires  de  Shangaï,  ainsi  que  de  tous  les  autres  dommages  ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  lieu,  vu  les  circonstances  de  la  cause, 
d'autoriser  lenvoi  par  Ie  vapeur  Abergeldie  et/ou  un  autre 
steamer  partant  en  février  procliain  ; 

Attendu  en  effet  qu'en  accordant  l'autorisation  soUicitée,  les 
demandeurs  obtiendraient  plus  que  Texécution  du  contrat  ne  leur 
eut  procuré,  puisque  la  marchandise  se  trouverait  beaucoup 
plus  tot  a  destination  et  que  les  demandeurs  ne  peuvent  réclamer 
que  Texécution  du  contrat,  lequel  est  relatif  a  un  transport  par 
voilier,  sauf  les  dommages-intérêts  résultés  du  retard,  comme  il 
est  dit  ci-dessus  (Anvers,  20  décembre  i863.  Jurisp.  du  Port 
d Anvers  i%6^^  1,119); 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  en  pourparler  pour  Taffrète- 
ment  d'un  voilier  pour  Shangaï  devant  charger  versie  i5/20 
janvier,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  aux  défendeurs  délai  jusqu'a 
cette  date,  sous  la  réserve  de  tous  dommages-intérêts  pour  les 
demandeurs  résultant  de  ce  retard,  mais  qu'il  y  a  également 
lieu  de  leur  ordonner  d'embarquer  les  1000  caisses  sur  ce  voilier 
si  l'affrêtemenl  est  conclu'définitivemcnt ; 

Attendu  que,  pour  Ie  cas  oü  ce  voilier  ou  un  autre  n  elait  pas 
affrété,  il  y  a  lieu  d*accorder  aux  défendeurs  un  délai  extreme 
jusqu'au  1  avril,  date  a  laquelle  ils  devront  expédier  par  steamer; 
qu'en  effet  la  marchandise  devant  partir  par  Ie  City  of  Philadel- 
phia n'aurait  pu  arriver  a  destination  avant  Ie  i5  mai,ce  qui  n'est 
pas  contesté  par  les  demandeurs ;  or  c  est  sur  l'arrivée  au  16  maj 
que  les  demandeurs  ont  pu  et  du  compter  en  engageant  les  1000 
caisses;  que  des  lors, un  steamer  faisant  Ie  voyage  en  45  jours  au 
maximum,  c'est  au  i  avril  qu'il  conviendrait  éventuellement 
d'ordonner  lenvoi  par  steamer;  que  la  demande  quant  a  ce  point 
est  donc  prématurée ; 
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Attendu  que  par  Ie  départ  du  City  of  Philadelphiala  conven- 
tion se  trouve  résiliée ; 

Par  ces  motifs, 

Letribunal  résilie  la  convenlion,  ordonne  aux  défendeurs  de 
charger  les  looo  caisses  sur  Ie  voilier  devanr  partir  vers  Ie  i5/20 
janvier  dont  ils  poursuivent  Taffrètement  ou  sur  tout  autre 
voilier  en  son  remplacement ;  dit  pour  droit  que  les  défendeurs 
sont  responsables  de  tous  les  dommages  que  pourront  éprouver 
les  demandeurs  par  ia  non  expédition  de  la  marchandise  par  Ie 
City  of  Philadelphia  y  compris  les  frais  de  la  présente  action,  et 
moyennant  ce  déboute  les  demandeurs  du  surplus,  déclare  Ie 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2\  janvier  1888.  —  MM.  CEULEMANS,  Hertogs  et 
Selb,  juges.  —  PI.  Mes  Vrancken  el  maeterlinck. 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  DÉNOMINATION  DUNK 
MAISON  DE  COMMERCE.  —  USURPATION. 

La  dénomination  dune  maison  ou  dun  établissement 
de  commerce  forme  une  propriété  dont  f  usage 
peut  être  inierdit  a  toute  personne  qui  Paurait  usur- 
pée,  Pour  que  cette  usurpation  exi^te  il  nest  pas 
de  rigueur  que  f  on  se  serve  de  mots  absolument 
identiques  ;  il  suffit  que  ces  mots  présentent  une 
similitude  telle,  quelle  puisse  induire  Jacilement  Ie 
public  en  erreur  et  faire  confondre  les  deux  mai- 
sons  OU  les  deux  ëtablissements  commerciaux. 

Dans  rappréciation  de  ces  clements  de  similitude,  il 
faut  tenir  compte  non  seulement  des  mots,  mais 
aussi  des  faits  et  circonstances  qui  se  produisent  au 
proces. 
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(banque  populaire  anversoise  contre  banque 

POPULAIRE  POUR  L'ARRONDISSEMENT  D'ANVERS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  28  mai  1887,  tendant  au 
paiementde  20,000  francs  de  dommages-inlérêtsavecautorisalion 
d'insérer  Ie  jugement  a  rendre  dans  trois  Journaux  d'Anvers  au 
choix  de  la  demanderesse  et  aux  frais  de  la  défenderesse,  a  con- 
currence  de  la  somme  de  1000  francs,  récupérable  sur  simple 
quittance  ; 

Attendu  que  la  demanderesse,  dans  des  conclusions  prises  a 
la  barre,  demande  en  outre  que  la  défenderesse  soit  condamnée  a 
modifier  sa  raison  sociale ; 

Attendu  que  cette  partie  de  la  demande,  quoique  non  comprise 
dans  Texploit  d'ajournement,  est  rencontrée  par  la  défenderesse 
dans  ses  conclusions; 

Attendu  que  l'aaion  est  basée  sur  ce  que  depuis  de  nombreuses 
années  la  demanderesse  existait  a  Anvers  sous  la  dénomination 
Banque  populaire  Anuersotse,  Antwerpsche  Volksbank^  lors- 
qu'en  novembre  de  Tannée  dernière  une  nouvelle  société  s'cst 
établie  a  Anvers  sous  Ie  nom  de  Banque  populaire  pour  tarron- 
dissement  cC Anvers,  Volksbank  voor  het  arrondissement  Ant- 
werpen, sur  ce  que  la  nouvelle  société,  défenderesse  a  Taction, 
a  fait  publier  dans  divers  journaux  des  reclames-annonces  sous  la 
dénomination  de  Volksbank  voor  het  arrondissement  t^an 
Antwerpen,  cX  que  dans  \g  Handelsblad  e\\^  a  pris  Ie  nom  de 
Antwerpsche  Volksbank  voor  het  arrondissement  Antwerpen  ; 

Attendu  que  ces  faiis  ne  sont  pas  contesiés  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Ie  titre  ou  la  dénomination 
d'une  maison  ou  d'un  élablissement  de  commerce  forme  une 
propriété  dont  l'usage  peut  étre  interdit  a  toute  personne  qui 
l'aurait  usurpée,et  que,  pour  constituer  cette  usurpation,  il  n'est 
pas  de  rigueur  que  Ton  se  serve  de  mots  absolument  identiques, 
qu'il  suffit  que  ces  mots  présentent  une  similitudc  telle,  qu'elle 
puisse  facilement  induire  Ie  public  en  erreur  et  faire  confondre 
les  deux  maisons  ou  los  deux  établissements  commerciaux  ; 
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Attendu,  toutefois,  que  dans  l'appréciaXion  de  ces  éléments  de 
similitude,  il  faut  lenir  comple  non  seulement  des  mots,  mais 
aussi  des  faits  et  des  circonstances  qui  se  produisentau  proces, 
et  concilier  autant  que  possible  les  exigences  de  la  loyauté  com- 
merciale  avec  la  libre  concurrence  ; 

Attendu  qu'en  considérant  sous  ce  point  de  vue  les  titres 
qu 'ont  respect! vement  pris  les  parties  en  cause,  Ton  ne  peut 
Irouver  entre  les  deux  celte  similitude  frappante,  vantée  par  la 
parlie  demanderesse,  puisque  toute  la  ressemblance  consiste  dans 
les  mols  «  Banque  populaire,  Volksbank  »  et  dans  les  mots 
«  Anvers,  Antwerpen  »,  qui  se  rencontrent  dans  les  deux  déno- 
minations,  mais  qui  cependant,  dans  chacune,  sont  disposes 
d'une  maniere  grammaticale  différente  ; 

Attendu  que  la  dénomination «  Banque  populaire, Volksbank  » 
est  une  appellation  générique,  désignant  tous  les  établissements 
de  crédit  similaires,  et  que  ces  établissements  se  distinguent  entre 
eux  par  Ie  nom  de  la  localité  oü  ils  sont  établis  ; 

Attendu  des  lors  que  la  ressemblance  portesur  Ie  mot  Anvers, 
que  ce  mot  est  dans  Tune  des  dénominalions  Ie  qualificatil  de 
Banque,  tandis  que  dans  l'autre  il  détermine  et  qualifie  arron- 
dissement ; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  si  bien  senti  cette  dissemblance 
que  pour  appuyer  son  soutènement,  elle  a  prétendu  en  termes 
de  plaidoiries  que  son  établissement  est  généralement  connu  dans 
ie  public  sous  Tappellation  «  Volksbank,    Banque   populaire  ;  » 

Attendu  que  cettc  dénomination  n'est  pas  legale,  qu'elle  est  en 
opposilion  avec  ccUe  sous  laquelle  la  société  a  élé  cojistituée  ; 

Attendu  au  surplus  qu'on  ne  peut  perdre  de  vue  et  qu*il  est 
digne  de  remarque  que  la  demanderesse  n'a  fourni  aucun  docu- 
ment sérieux  et  clair,  d'oü  scrait  résultée  une  confusion  réelle  ; 
que  les  faits  qu'elle  signale,  se  présentent  d  une  maniere  trop 
douteuse  et  trop  peu  précise  pour  pouvoir  en  tirer  argument  en 
sa  faveur  ; 

Attendu  que  la  confusion  est  même  impossible  puisque  les 
deux  sociétés  sont  des  sociétés  coopératives  travaillant  avec  leurs 
membres  pour  escompter  leurs  effets  de  commerce  et  leur  pro- 
curer  Ie  crédit,  que  les  membres  de  chacune  des  sociétés  doivent 
bien  connaitre  la  dénomination  particuliere  de  leur  société ; 
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Attendu  quVn  considérant  Ie  temps  écoulé  depuis  la  création 
et  Texistence  de  la  défenderesse  sans  qu'il  en  soit  résuité  de  la 
confusion,  on  doit  rallribuer  a  la  circonstance  que  Ie  public 
apprécie  les  différences  entre  les  dénominations  el  les  organisa- 
tions  respectives;  que  Tabsence  d'une  confusion  dans  Ie  passé 
écarté  la  possibililé  d'une  confusion  pour  l'avenir; 

Qu'il  suit  dece  quiprécède  que  Ie  titre  pris  par  la  défenderesse 
n'est  pas  une  usurpation  de  la  dénominationde  la  demanderesse ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  demanderesse  de  son  aclion,  la  con- 
damne  aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobslant  appel  et  sans  caution. 

Du  4.aoiit  1887  —  MM.  Dk  Wakl,  Schul  el  Rr^is,  juges. 
—  PI.  M"  WILLEMS  et  COREMANS. 


COMPÉTENGE.    —    CONNEXITÉ.    —  PROROGATION  DE 
JURIDICTION. 

La  connexité  ne  rend  le  tribunal  scisi  le  premier 
cfnne  eause,  competent  sur  la  cause  connexe,  que 
si  les  deux  causes  rentrent  dans  sa  compétence 
mater  ielle. 

La  compétence  s  apprécie  daprès  la  citation  et  les 
parties  ne  peuvent  la  proroger, 

(félicien  maes  contre  em.  van  den  eynde.) 

jugement. 

Vu  lexploit  enregistré  de  citation  du  25  juillet  1887,  tendant 
a  la  restitution  de  certains  meubles  contre  paiement  du  cout  des 
réparations  y  effectuées  sinon  au  paiement  de  la  valeur  soit 
2000  francs. 
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Attendu  que  Ie  défendeur  déclare  évaluer  Taction  a  6407  fr.; 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  que  Taction  actuelle  tend  a  la  reslitution  de  meubles 
qui  ont  été  remis  au  défendeur  pour  ctre  réparés,  quecelte  action 
rentre  incontestablement  dans  Ia  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  puisqu'elle  est  basée  sur  un  acte  de  commerce  du 
défendeur  ; 

Attendu  que  l'action  introduile  d^vant  Ie  tribunal  civil  par  Ie 
défendeur  au  demandeur,  basée  sur  la  commande  de  meubles 
faites  par  Ie  demandeur,  ne  peut,  méme  a  raison  de  sa  connexité 
avec  I'instance  présente,  être  retenue,  puisqu'elle  sort  de  Ia  com- 
pétence d'attribu'lion  du  tribunal  de  commerce,  qui  ne  connait 
pas  des  actes  civils,  et  que  la  connexité  ne  rend  Ie  tribunal  saisi 
Ie  premier  d'une  cause,  competent  sur  la  cause  connexe,  que  si 
les  deux  causes  rentrent  dans  sa  compétence  matérielle  ; 

Attendu  que  la  compétence  s'apprécie  d'après  la  citation,  et  que 
les  parties  ne  peuvent  la  proroger  ; 

Attendu  au  surplus  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  Ia 
demande  de  jonction,  puisque  par  ses  conclusions  prises  a  l'au- 
dience  Ie  demandeur  s'est  opposé  a  ce  que  Ie  défendeur  plaide  Ie 
proces  civil,  ce  que  celui-ci  a  néanmoins  fait  pour  expliquer  les 
faits  du  proces  commercial,  et  que  dans  les  conclusions  prises 
après  Taudience,  il  a  modifié  a  eet  égard  Tétat  de  Ia  cause  irré- 
vocablement  fixée  par  les  conclusions  prises  a  la  barre  ; 

Attendu  que  (sans  intérêt) ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  sur  la  cause  connexe 
portee  devant  le  Tribunal  civil  etc. 

Du  2  aoüt  1887.  —  MM.  DeWael,  Carpentier  et  Reiss, 
juges.  —  PI.  Mes  THIÉBAUT  et  VaN  DE  VelDE. 


ENQUÊTE.  —  ACCIDENT.  —  TARDIVITE.  — 
FACULTÉ  D'APPRÉCIATION. 

Le  tribunal  a  toujoiirs  la  faculté  dapprécier  sil  y  a 
lieu  (fautoriser  ou  de  refuser  une  enquête. 
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Doit  être  écartée  comme  tardive  une  demande  den- 
quête  sur  un  accident,  formée  8  vtois  après  f  acci- 
dent, quand  rien  ne  motivait  ce  retard,  —  Analyse 
des  circonstances  poiir  fadmissibilité  d\ine  enquête 
tardive, 

(JOS.  DE  GRAEF  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME 
DE  NAVIGATION  A   VAPEUR  "  ESCAUT  ET  DURME  ".) 

JUiiEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  7  Oclobre  1887,  enregislré  tendanl 
a  fr.  8000  de  dommages-inlércts,  pour  un  accident  arrlvc  a  la 
fille  mineure  du  demandeur  sur  un  des  bate.iux  dj  la  défen- 
deresse,  Ie  23  mars  dernier; 

Altendu  que  les  fails  cotés  par  Ie  demandeur  sont  contestés 
par  la  défenderesse,  et  que  Ie  demandeur  conclut  a  en  faire  la 
preuve  par  la  voie  testimoriale ; 

Attendu  que  cette  demande  de  preuve  est  tardive  et  doit  être 
écartée  par  Ie  Tribunal ; 

En  effet,  Ie  demandeur  a  attendu  7  mois  sans  tormer  aucune 
réclamation  ni  verbale  ni  écrite  ;  et  il  n*a  conclu  a  l'admission  a 
la  preuve  que  8  mois  après  l'évènement,  alors  que  rien  ne  Tem- 
péchait  et  que  tout  devait  Tengager,  a  faire  établir  les  faits  dans 
un  temps  voisin  de  l'accident ;  une  enquête  tenue  aujourd'hui 
ne  présenterait  plus  les  garanties  nécessaires  de  sincérité,  les 
témoins  ne  peuvenl  plus  avoir  au  méme  point  Ic  souvenir  exact 
des  détails  et  des  circonstances  dans  lesquelles  Tévènement  s'est 
produit  ;  si  parfois  une  enquête  peut  être  ordonnée  après  un 
intervalle  assez  long.  par  exemple  quand  Ie  demandeur  a  été 
dans  l'impossibilité  d'agir  plus  tot,  ou  quand  les  fails  sont  de 
telle  nature  que  les  témoins  peuvent  en  avoir  encore  Ie  souvenir 
exact  et  précis,  il  n*y  a  aucune  circonstance  dans  Ia  cause  qui 
justifierait  un  mode  de  preuve  toujours  dangereux  pour  celui 
qui  doit  Ie  subir,  et  devenu  plus  dangereux  ici  par  suite  de  la 
longue  inaction  non  justifiée  du  demandeur  ; 
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Par  CCS  motifs, 

Le  tribunal  rejette  la  demande  de  preuve  lestimoniale,  et  con- 
damne  le  d^mandeur  aux  dépens.  Déclare  le  présent  jugement 
exécLifoire  no  lobstaiit  appel  et  sans  caution. 

Du  i3  décembre  1887.—  i^^Gh.  —  MM.  VAN  Gkktruyhn, 
Van  [)K  Vin  et  Reiss,  jugos.  —  PI.  W'  de  Gottal  et 
ALBERT  Van  Zuylkn. 


l'^    ACTION     EN     JUSTICE.      —     RECONVENTION.      — 

EXPLOIT. 
2^  ALLÉGEMENT  P:N  RADE.     —  FRAIS.    —  DÉBARQUE- 

MENT  A  QUAI.'  —  ENTREE  AUX  BASSINS. 

1^  Une  réclamation  poiir  frais  coritre  le  capitaine 
peut  eire  produite  comme  reconvention  a  la 
demande  de  fret,  si  daillenrs  la  loi  nimpose  pas 
pour  pareille  réclamation  une  procédure  spéciale, 
par  exemple  un  exploit  de  citation  dans  le  mois. 

2*^  Les  frais  dallègement  en  rade,  fait  spar  certains 
réceptionnaires,  ne  peuvent  pas  être  récupérés  pro- 
portionnellement  contre  le  capitaine  et  les  autres 
réceptionnaires,  si  le  navire  attendait  un  emplace- 
ment au  quai  du  fleupe,  emplacement  quil  a  en 
effet  obtenu  (la  profondeur  deau  aux  quais  dAn 
vers  étant  suffisante  pour  en  permettre  f  acces  a 
tous  navires  sans  allègement  préalable).  (1). 

(CAPITAINE  KAYLL  CONTRE  CROSS  ET  C'^) 


( i)  Voir sur  cetie  question  :  Anvers,  8  aoüt,  18  avril  et  4  juillet  1884  {Jiirisp. 
1884,  l,  294,  295  et  3o8;. 
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JUGEMKNT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  3  novembre  i885,  enregistré,  ten- 
dant  au  payement  de  fr.  149.05  pour  fret  ; 

Attendu  que  les  défendaurs  réclament  de  leur  cóté  fr.  163.90 
pour  frais  extraordinaires  d'allègjinent  en  rade  ; 

Altendu  que  cette  réclamiition  reconventionnelle  est  recevable 
(au  moins  jusqu'a  concurrence  du  montant  de  la  demande  prin- 
cipale), puisqu'elle  se  rattache  au  méme  contrat  de  transport  en 
vcrtu  duquel  Ie  demandeur  reclame  Ie  payement  do  son  fret  ;  et 
que  d'ailleurs  la  loi  n'impose  pas  pour  pareille  réclamation  une 
procédure  spéciale,  commj  c'est  Ie  cas  pour  une  réclamation 
d'avarie  ou  de  manquant,  qui  doit  ctre  intenlée  par  cxploit  dar.s 
Ie  mois  d^  la  protcstation  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu*il  est  affirmé  sans  contradiction  que  Ie  steamer 
Regius,  commandé  par  Ie  demandeur,  est  arrivé  en  rade  pour 
attendre  un  emplacement  au  quai,  a  ensuite  obtenu  pareil 
emplacement  oü  il  a  débarqué  une  partie  de  Ia  cargaison,  puis 
est  allé  parfaire  son  déchargement  au  bassin  ;  les  défendeurs, 
comme  plusieurs  autres  réceplionnaires  de  marchandises,  ont 
opéré  Ie  débarquement  pendant  que  Ie  steamer  était  en  rade ; 

Attendu  que  ce  débarquement  en  rade  n'était  pas  exigé  par  Ie 
tirant  d'eau  du  steamer  pour  qu'il  put  continuer  son  décharge- 
ment ailleurs,  puisqu'il  a  obtenu  une  place  au  quai,  oü  il  aurait 
pu  se  meltre  avant  tout  allégement  ;  que  si  les  défendeurs  ont 
donc  débarqué  en  rade,  c'était  uniquement  en  vue  de  leurs 
convenances  personnelles,  et  non  dans  Tintérét  soit  du  navire, 
soit  des  autres  recept  ion  n  ai  res  ;  qu'il  en  serait  autrement  si  Ie 
steamer  n'obtenait  pas  des  autorités  une  place  au  quai,  et  que, 
pour  entrer  au  bassin,  il  fut  ainsi  obligé  d'alléger  en  rade  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
fr.  149.05  pour  fret,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 
Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 
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Du  2  décembre  1887.  —  i»-«Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen, 
Van  de  Vin  et  Garpentier,  juges.  —  PI.  M^s  Vrancken  et 
Van  Olefen. 


LOUAGE.    — 'LOUAGE  DOUVRAGE.  —   ACCIDENT  DE 
TRAVAIL.  —  RESPONSABILITÉ;  —  GARANTIE. 

Dans  Ie  contrat  de  lonage  douvrage,  Ie  maitre  a 
poiir  seiiles  obligations  de  mettre  louvrier  a  mêine 
de  faire  foui^rage  dans  les  conditions  prépues  et  de 
lui  payer  Ie  salaire  stip u ld. 

Un  accident  survenu  sans  cause  connue  nentraine 
pas  nécessairement'la  responsabilité  du  maitre ,  si 
celuid  ne  peut  établir  que  Paccident  soit  dü  a 
fimprudence  on  d  la  faute  de  la  victime. 

A  défaut  de  convention  expresse  ou  contraire,  Ie 
louage  de  service  na  pas  cette  conséquence  rigou- 
reuse. 

Le  maitre  est  responsable  de  tont  fait  qui  diminue  la 
siireté  que  fouvrier  était  en  droit  dexiger,  mais  il 
incombe  d  celui  qui,  se  prévaut  de  linexécution  du 
contrat,  d  prouver  quelle  est  fobligation  que  le 
maitre  est  resté  en  défaut  de  remplir. 

(JOSEPH  FALLOISE  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES 
CUIVRES  DE  VIGSNAESS.) 

Jugement. 

Vu  fexploit  enregistré  de  citation  du  i5  février  1887  tendant 
au  payement  de  vingt  mille  francs  de  dommages-intérêls; 

Atiendu  que  Ie  demandeur  base  son  action  sur  ce  que  son  fils 
mineur  a  été  estropié  de  deux  doigts  de  la  main  droite  par  les 
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broyeurs  de  minerai  employés  par  la  défendercsse  et  a  la  surveil- 
lance desquels  sqn  fils  était  préposé  ; 

Altendu  que  la  défenderesse  souüent  que  l'accident  est  du  a 
Timprudencc  de  Falloise  fils; 

AUendu  q;ie  Ie  demandeur,  pour  dcduire  la  responsabilité  de 
la  défenderesse,  se  borne  a  indiquer  Ie  contrat  de  louage  de  ser- 
vice intervenu  entre  son  fils  et  la  sociélé  de  Vigsnaess  ;  qu'il 
soulient  que  par  l'esse.ice  de  ce  contrat  Ie  maitre  doit  garanlir  la 
süreté  de  l'ouvrier,  cl  qu'en  cas  d'inexécution  de  cetle  obligation, 
il  est  lenu  a  des  dommages  interets,  s'il  n'établit  pas  que  l'acci- 
dent provicnt  d'une  cause  qui  ne  lui  est  pas  impulable  ; 

Atlendu  que  Ie  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par 
lequcl  Tune  des  parties  sVhgage  a  faire  quelque  chose  pour 
l'aulre  moycnnant  un  prix  convenu  entre  elles  (art  1710  du  Code 
civil);  que  dés  lors  Ie  maitre  a  pour  seules  obligations  de  meitre 
l'ouvrier  a  méme  de  faire  l'ouvrage  dans  les  condilions  prévues 
au  conti  at  et  de  lui  payer  Ie  salaire  slipulé  ;  que  si  Ie  travail  est 
dangereux,  c'est  précisément  po  ir  Texécuter  que  l'ouvrier  s'engage, 
qu'il  en  connait  les  périls  et  consent  librement  a  s'y  exposer ; 

Attendu  que  si  les  devoirs  de  subordination,que  Ie  contrat  de 
louage  impose  a  l'ouvrier,  sont  en  relalion  directe  avec  Tobliga- 
tion  du  maitre  de  veilier  a  la  süreté  de  l'ouvrier  pendant  Ie  tra- 
vail et  a  raison  du  travail,  cette  obligation  ne  reste  et  ne  peut 
rester  sans  exécution  que  s'il  est  prouvé  que  Ie  maïlre  n'a  pas 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  préserver  l'ouvrier  des 
dangers  inhérents  au  travail  imposé ;  que  la  responsabilité  du 
maitre  dérivant  de  son  autorité  doit  ctre  limitée  aux  conséquen- 
ces  de  l'usage  qu'il  en  fait  ; 

Attendu  que  dans  eet  ordre  d'idécs  la  responsabilité  du  maitre 
a  tou jours  été  recon'nue,  par  exemple  lorsque  l'ouvrier  avait  été 
commandé  pour  un  travail  auquel  il  n'était  pas  apte;  que  dans 
de  semblables  cas  seulement  la  responsabilité  du  maitre  pourrait 
être  considérée  comme  dérivant  des  principes  réglant  Tinexécu- 
tion  des  obligations  conventionnelles  et  de  ceux  édictés  par  les 
articles  i382  et  suivants  du  code  civil; 

Attendu  que  malgré  les  précautions  les  plus  minulieuses,  il  se 
produit  souvent  des  accidents  qu'on  ne  pouvait  prévoir  et  dont 


la  cause  resie  inconnue;  que  des  lors  Ie  maitre  ne  peut  jamais 
garantir  la  sécurité  a  Touvrier  bien  que  s'engageant  a  y  veilier; 

Attendu  qu'il  '  ne  pourrait  être  admis  que  tout  accident 
survenu  sans  cause  connue  doive  entrainer  nécessairement  la 
responsabilité  du  maitre,  si  celui-ci  ne  peut  établir  que  Taccident 
est  du  a  Timprudence  ou  a  la  faute  de  la  victime ; 

Attendu  qu*a  défaut  de  convention  expresse  contraire,  Ie 
louage  de  service  n'a  pas  cette  conséquence  rigoureuse ;  qu'cn 
travaillant  l'ouvrier  conserve  son  libre  arbitre,  c'est  a  dire 
qu'il  travaille  comme  il  Tentend,  a  ses  risques  et  périls  et  avcc 
connaissance  des  dangers  spéciaux  auxquels  il  est  exposé; 

Attendu  que  la  garantie  de  sécurité  pour  Touvrier,  qui  ne 
peut  étre  dans  Ia  commune  intention  du  maitre  et  de  l'ouvrier, 
n'est  pas  de  Tessence  du  contrat  de  louage  et  qu'aucune  disposi- 
lion  de  loi  ne  Timpose;  que  des  lors  par  Ie  seul  fait  que  Ie  fils  du 
demandeur  a  élé  estropié  en  executant  son  travail  la  défenderesse 
ne  peut  être  considérée  eomme  ayant  manqué  a  ses  engagements; 

Attendu  que  la  défenderesse  est  sans  doute  responsable  de 
tout  fait  qui  diminue  la  sureté  que  l'ouvrier  était  en  droit 
d'exiger,  mais  qu'il  incombe  a  celui  qui  se  prévaut  de  l'inexécu- 
lion  du  contrat,  de  prouver  quelle  est  l'obligation  que  la  défen- 
deresse est  restée  en  défaut  de  remplir  (civ.  Bruxelles  3  mai  1884. 
et  Tarrét  confirmatif  du  7  aout  1884  Belg,  jud,  i885  p.  1,  ainsi 
quel'arrét  de  rejet  y  relatif  du  8  janvier  1886,  Pasicrisie,  1886, 
I,  p.  38;  Commerce  Anvers  i5  avril  1886,  Jurisp.  du  Port 
dAnvers,  1886,  I,  p.  391); 

Attendu  que  Ie  demandeur  dans  sa  citation  soulient  que  la 
défenderesse,  connaissant  Ie  danger  de  la  machine,  a  commis 
une  grave  faute  en  y  employant  son  jeune  fils  qui  n'en  connais- 
sait  pas  Ie  maniement,  et  en  ne  lui  donnant  méme  pas  un  aida 
OU  un  surveillant  pour  Ie  lui  apprendre  et  lui  faire  connaitre  les 
danger  a  éviter  ; 

Attendu  que  s'il  en  est  ré^llement  ainsi, la  responsabilité  de  la 
défenderesse  en  vertu  des  principes  ci-dessus,  se  trouve  engagée, 
qu'il  importe  d'éclaircir  ce  point  qui  est  de  nature  a  être  ctabli 
par  témoins  ; 


Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  contraires  ordonne 
au  demandeur,  avant  laire  droit,  d'établir  par  toutes  voies 
même  par  témoins  que  son  fils  a  été  employé  aux  broyeurs  a 
minerai  de  la  défenderesse,  qu'il  n'en  connaissait  pas  le  manie- 
ment,  que  la  défenderesse  n'a  pas  donné  d'aide  ni  de  surveillant 
pour  le  lui  apprendre  et  lui  faire  connaïtre  les  dangers  a  éviter; 
réserve  a  la  défenderesse  la  preuve  contraire  par  les  mcmes  voies, 
fixe  les  enquêtes  au  mercredi  qui  suivra  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation  du  présent  jugement,  réserve  les  depens  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cauiion. 

Du  12  aoüt  1887.  —  MM.  DeWael,  Carpkntier  et  Reis, 
juges.  —  PI.  Mes  WlTTEVEEN  et  JaMINÉ. 


LOUAGE.  —  LOUAGE  d'OUVRAGE.  —  MAITRE  ET  OU- 
VRIER.  —  QUALITÉ  DES  ENGINS.  —  CORDE.  — 
RESPONSABILIÏÉ  ET  GARANTIE. 

Le  maitre  doit  vJrifier  les  engins  dont  il  confie 
f  usage  a  ses  ouvriersi  sil  exposé  ceiix-ci  a  de 
grands  dangers,  il  doit  supporter  les  conséquences 
des  accidents  quentraine  la  défectuosité  des  engins 
quil  emploieou  niet  a  la  disposition  de  ses  gens. 

(ferd.  van  hemelryck  et  consorts  contre 
henri  wappers.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  9  juillel  1887,  tendant 
a  Tallocation  de  dommages-intéréls  ; 

Vu  le  jugement  rendu  entre  parties  le  9  mars  1887  produil  en 
expédition  enregistrée,ce  jugement  maintenant  aux  demandeurs  le 
benefice  du  Pj'o  Deo  accordé  par  jugement  du  16  décembre  1886  ; 


Attendu  que  les  demandeurs  ouvriers  du  défendeur  étaient 
occupés  Ie  2  septembre  1886  a  radouber  Ie  steamer  Vandertaelen, 
travail  entrepris  par  Ie  défendeur,  lorsque  l'échafaudage  sur 
lequel  ils  se  trouvaienl  s'est  effondré  par  suite  de  la  rupture  d'une 
corde  retenant  eer  échafaudage  ;  que  ces  faits  ne  sont  pas  con- 
testés  ; 

Atlendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  la  corde  fournie 
par  Ie  défendeur  ou  son  conlremattre  était  pourrie,  et  que  Tacci- 
dent  provient  du  défaut  de  qualité  des  engins  fournis  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  l'accident  a  été  provo- 
qué  par  les  demandeurs  qui,  au  moment  de  cesser  Ie  travail,  se 
sont  précipités  ensemble  avec  la  plus  grande  témérité  vers  une 
planche  de  communication  réunissant  ainsi  leur  poids  sur  un 
seul  point  et  Ie  suspendant  a  une  seule  corde  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  fait  observer  que  les  demandeurs 
ont  établi  et  construit  Téchafaudage  avec  Ie  matériel  pris  par  eux 
dans  ses  magasins,  et  qu'ils  n'ont  qu'k  s'en  prendre  a  eux-mémes 
d'avoir  employé  du  matériel  défectueux  ; 

Attendu  que  du  chef  des  faits  ci-dessus  Ie  contremaitre  du 
défendeur  a  été  condamné  par  jugement  du  tribunal  correction- 
nel  de  cette  ville  du  29  novembre  1886  ;  qu'il  résulte  des  extraits 
desactes  de  la  poursuite  correctionnelle  produits  par  les  deman- 
deurs, que  la  corde  rompue  était  usée  et  pourrie,  qu'elle  a  été 
cachée  aprés  l'accident,  et  que  Ie  défendeur  a  affirmé  sous  la  foi 
du  serment  que  son  contremaitre  ou  lui  donnait  Ie  matériel  aux 
ouvriers  ; 

Attendu  que  cette  procédure  correctionnelle  et  Ie  jugement  de 
condamnation  prouvent  Ie  vice  ou  la  défectuosité  de  la  corde, 
imputableau  défaut  de  surveillance  ou  a  la  négligence  du  défen- 
deur ;  que  celui-ci,  en  effet,  pouvait  et  devait  vérifier  l'état  de  la 
corde  dont  il  confiait  l'usage  a  ses  ouvriers,  et  il  aurait  dü  ne 
point  employer  cette  corde  jusqu'au  jour  ou  sa  rupture  a  causé 
un  accident ;  que  s'il  exposé  ses  ouvriers  a  de  grands  dangers,  il 
doit  supporter  les  conséquences  des  accidents  qu'entraine  la 
défectuosité  des  engins  qu'il  emploie  ou  met  a  Ia  disposition  de 
ses  gens  (Anvers  i5  avril  i88ó  et  22  juin  1887.  Jur,  du  Port 
dAnvers,  1886,  I,  p.  389  et  1887.  I,  p.  335)  ; 
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Quant  au  chiffre  des  dommages-inlérêls  ; 

Attendu  que  Van  Hemeiryck  a  été   iraité  a  Thópital  du  2   au  i 

25  septembre  1886,  mais  qu'il  pretend  avoir  élé  traiié  ensuite  a 
domicile,  que  pour  l'appréciation  du  dommage  il  doit  prouver 
d'une  facon  certaine  la  durée  du  traitement  des  contusions 
causées  par  l'accident,  ainsi  que  la  durée  de  rimpossibilité  de 
travailler  qui  en  a  été  la  suite  ; 

Atlendu  que  De  Graeve  a  été  en  traitement  a  Thópital  du  3 
au  22  septembre  1886,  mais  qu'il  ne  prouve  pas  d'une  facon  cer- 
taine la  durée  du  traitement  continue  a  domicile,  et  celle  de 
rimpossibilité  de  travailler  ; 

Attendu  que  Van  Hoorde  ayant  été  traite  a  Thopital  du  4  au 
I  \  septembre,  reste  en  retard  de  fournir  cette  méme  preuve  ; 

Attendu  qne  Verbeeck  n'établit  ni  la  durée  de  son  traitement 
ni  celle  de  l'incapacité  de  travailler  ; 

Attendu  que  Lauwers  ne  prouve  pas  jusqu'ores  avoir  élé  en 
traitement  ni  avoir  élé  dans  rimpossibilité  de  travailler  a  la 
suite  des  contusions  recues  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  les  demandeurs  a  la  preuve 
de  ces  faits  par  toutes  voies  de  droits,  ainsi  qu  a  celle  du  mon- 
tant  de  leur  salaire  ;         • 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  les  demandeurs,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne,  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit  témoins  compris 
la  durée  du  traitement  des  contusions  recues  le  2  septembre  1886,  i 

la  durée  de  l'incapacité  de  travailler  qui  a  élé  la  suite  des  contu- 
sions, le  montant  de  leur  salaire,  le  cout  des  médicamenls  et  du 
traitement  ;  réserve  au  défendeur  la  preuve  contraire  par  les 
mémes  voies,  fixe  les  enquêtes  éventuelles  au  mercredi  qui  sui- 
vra  la  huitaine  de  la  significalion  du  présent  jugement,  réserve 
les  frais  et  déclare  le  jugement  exéculoirc  nonobstant  appel^et 
sanscaulion. 

Du  21  mars  iSSS.  —  MM.  CKULt-MANS,  KkstklOOT  et 
SELB,  juges.  —  PI.  M«  Van    DOOSSELAEREel  Vandevorst. 
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VENTE.  —    INEXÉCUTION.    —   DOMMAGES-INTÉRÉTS. 
—  CHANGEMENT   DES   DROITS   d'eNTRÉE.     '    . 

Le  veudeur  saii  sitffisamment  que  Ie  marché  quü  a 
conclu  avec  Facheteur  est  fait  en  vue  introduire  les 
marchandises  dans  iin  pays,  avant  rapplication 
diine  nouvelle  loi  de  surtaxe  dcnirée,  lorsquil  est 
de  la  nationalité  de  ce  pays  et  quil  traite  soupent 
avec  eet  acheteur.  Dans  ce  cas  il  ne  peut  serieuse- 
ment  soutenir  navoir  pas  prévu  le  dommage  pro- 
penant  immédiatementde  finexécution  du  marché, 
dommage  consistant  dans  une  modijication  dans 
la  valeuv  intrinsèque  des  marchandises  équivalente 

.  a  la  surtaxe  nouvelle  imposée  (i). 

(DREYFUS    et    MAYER-DINKEL    CONTRE  X.    RENSING.) 

JUGKMENT. 

Vu  les  réiroactcs  de  la  causc,  notamniLMit  le  jugement  de  ce 
siège  du  \^  juin  1886,  cnregistré,  déclarant  résoki  a  charge  du 
défcndeur  un  marché  verbal  suivant  lequel  celui-ci  vendait  aux 
demandeurs,  par  Tentremise  des  courliers  Gavage  et  Smets,  une 
parlie  d'environ  yS  standards  planches  de,vSuède  1  x6  bois  blanc 
ex-na vire  Belmont,  et  nommant  le  sieur  Adolphe  Solvay,  cour- 
lier en  bois  a  Anvers,  en  qualité  d  expert-arbitre-rapporteur  aux 
fins  d'entendre  les  parties  sur  la  demande  de  dommages-intérêts 
formulée  par  les  demandeurs,  de  tenter  de  les  concilier,  et  a  dé- 
faut  d'entente  a  l'amiable,  d'émettre  dans  un  rapport  détaillé 
son  avis  motivé  sur  le  montant  du  préjudice  souffert  par  les 
demandeurs  ; 


(1)  Voir  en  ce  sens  jiigemenl  Comm.  Anvers  du  3  aout  1871  confirmé 
par  arrét  de  la  Cour  d'Appel  de  Bruxclles  du  17  juin  1872.  Jurisp.  du  Port 
d Anvers  1871,  I,  293;  1872,  I,  279.  Pasxrisie  1873,  II,  79. 
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Vu  Ie  rapport  arbitral  dressé  en  exécution  du  dit  jugement  et 
déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  28  juillet  1886; 

Vu  Texploit  d'avenir  du  17  septembre  1886,  enregistré  ; 

Attendu  que  l'expert-arbitre  conclut  qu'il  revient  aux  deman- 
deurs  a  charge  du  défendeur  la  somme  de  1825. 3o  a  titre  de 
dommages  interets  pour  différence  sur  les  droits  d'entrée  en 
Allemagne  ;  qu'il  motive  son  avis  en  faisant  remarquer  que  les 
demandeurs  ont  conclu  Ie  marclié  en  vue  d'introduire  les  bois 
dont  sagit  en  Allemagne  avant  l'application  de  la  nouvelle  loi 
de  surtaxe  a  Tenlrée  fixée  au  i^  juillet  i885  ;  que  ie  défendeur 
étant  resté  en  défaut  d'exécuter  Ie  dit  marché  les  demandeurs 
n*ont  pu  recevoir  leur  marchandise  en  Allemagne  avant  Tappli- 
cation  de  la  surtaxe  ;  que  l'expert  établit  d'autre  part  la  maniere 
dont  il  a  calculé  Ie  dommage  susindiqué  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  ne  rien  devoir  aux  deman- 
deurs a  titre  de  dommages-intéréts,  parce  que  Ie  préjudice  dont 
ceux-ci  demandent  la  réparation  serait,  suivant  lui,  un  préjudice 
indirect  qui  n'était  pas  prévu  au  moment  de  la  conclusion  du 
marché  et  que  lui  défendeur  n'avait  pas  a  prévoir  ;  qu'il  motive 
en  outre  son  refus  de  payer  l'indemnité  évaluée  par  l'expert,  en 
soutenant  qu'au  moment  oü  Ie  marché  restait  inexécuté  les  de- 
mandeurs pouvaient  aisément  se  remplacer  : 

Attendu  que  la  surtaxe  dont  parle  Texpert  est  venue  en  vigucur 
peu  de  jours  après  la  conclusion  du  marché  ;  que  c'est  en  vue 
d'introduire  Ie  bois  en  Allemagne  avant  celte  époque  que  les 
demandeurs  ont  fait  eet  achat  ;  que  la  marchandise  a  incontes- 
tablement  subi  en  Allemagne  une  modification  dans  sa  valeur 
intrinsèque  équivalant  h  la  surtaxe  nouvelle  imposée,  que  c'est 
la  un  dommage  immédiat  provenant  de  l'inexécution  du  marché ; 
que  Ie  défendeur,  qui  est  un  négociant  allemand  établi  a  Anvers, 
qui  traite  constamment  avec  son  pays  et  a  notammeni  livré  a 
Cologne  les  bois  qui  devaient  étre  livrés  aux  demandeurs  a 
Mannheim,  ne  peut  sérieusement  soutenir  n  avoir  pas  prévu  Ie 
dit  dommage  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  absolument  mal  venu  a  prétendre 
que  les  demandeurs  auraient  pu  se  remplacer  en  temps  utile, 
Tinexécution  du  marché  s'étant  placée  provisoirement  a  une  date 


voisine  de  la  mise  en  vigueur  desdroits  nouveaux  en  Allemagne, 
et  les  demandeurs  ne  poüvanl  prendre  des  mesures  ulilcs  avant 
de  savoir  a  quoi  s'en  tenir  sur  Ie  sort  du  marché  qu'ils  avaient 
conclu  avec  Ie  défendeur  ;  que  Ie  sieur  De  Wael,  agent  repré- 
sentant du  défendeur,  a  d'ailleuis,  Ie  4  juin  i885  déclaré  impli- 
cilement  que  les  demandeurs  ne  pouvaient  avoir  les  mémes  bois 
queceux  que  ie  défendeur  avait  a  leur  livrer  qu'en  attendant  un 
steamer,  alors  en  cours  de  route  ;  que  rien  ne  démontre  qu'a 
supposer  qu'ils  eussent  pu  acheter  ultérieurement  ces  bois  ou 
d'autres  bois  identiques,  ils  auraiènt  pu  les  faire  passer  en  Alle- 
magne en  temps  ulile  pour  échapper  a  la  surtaxe  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  faisant  droit, 
condamne  Ic  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts  la  somme  de  fr.  i825,3o  plus  les  interets  judi- 
ciaires,  le  condamne  a  tous  les  frais  et  dcpens  et  déclare  le  pré- 
sent jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  23  aoüt  1887.  —  2«  Ch.  —  MM.  Nauts,  Oedenkoven, 
DEBRASSINE,  juges.  —  PI.  M^»  VRANCKEN  et  PiNNOY. 


ASSURANCES  TERRESTRES.  —  RESILIATION.  —  NON 
PAYEMENT  DES  PRIMES.  —  CLAUSE  DE  RESILIATION 
DE  PLEIN  DROIT. 

Le  contrat  dassurance  dtant  de  sa  nature  purement 
consensuel,  ne  cesse  pas  dobliger  les  parlies  et  de 
produire  ses  effets  par  le  seul  défaut  de  payement 
des  primes  échues. 

Il  en  résulte  quau  point  de  vue  de  la  recevabilité, 
rassuré,  lorsquil  intente  une  action  contre  fassu- 
reur  du  chef  d une  convenlion  dassurance,  ne  doit 
établir  autre  cliose,  pour  justi fier  de  son  droit  et  de 


sa  qualité  dagir,  que  fexistence  de cette  conpention . 
Mais  en  présence  de  la  clause  quen  cas  de  non  paye- 
de  la  prime  a  l époque  fixée  fassurance  se  trouvc- 
rait  annulée  de  plein  droit,  il  y  a  lieu,  en  cas  de 
doute  quant  au  payement  de  la  prime,  dordonner 
aux  parties  de  fournir  des  éclaircissements  sur  ce 
point, 

(C CONTRE  C«  d'ASSURANCES  L'ESCAUT.) 

Sentence  arbitrale. 

Altendu  que  la  défenderesse  oppose une  fin  de  non  rece- 

voir  con^islant  a  prétendre  que  Taction  intentée  par  un  assuré 
contre  une  compagnie  d'assurance  du  chef  du  dommage  résul- 
lant  pour  lui  dun  incendie,  serait  subordonnée  a  la  condition 
qu  il  prouve  au  préalable  Ie  payement  de  la  prime  ou  des  primes 
échues  au  moment  de  l'intentement  de  Taction  ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non  recevoir,dans  les  termes  généraux 
dans  lesquels  elle  est  produite,  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Attendu  en  effet  qu 'en  principe,  c'est  a  dire  en  l'absence  d'une 
clause  spéciale  contraire,  Ie  contrat  d*assurance  étant,  de  sa 
nature,  purement  consrnsuel,  ne  cesse  pas  d'obliger  les  parlies 
et  de  produire  ses  effels  par  Ie  seul  dëfaut  de  paiement  des 
primes  échues; 

Attendu  que  la  fin^de  non  recevoir  suppose  qu*il  en  est  auf re- 
ment,  mais  que  la  supposilion  de  la  défenderesse  n'élant  pas 
fondée,il  en  résulte  qu'au  point  de  vue  de  la  recevabililé,  l'assuré, 
lorsqu'il  intente  une  aclion  contre  Tassureur  du  chef  d'une  con- 
ventJon  d'assurance,  ne  doit  élablir  autre  chose,  pour  jusïifier 
de  son  droit  et  de  sa  qualité  d'agir,  que  l'existence  de  cette  con- 
vention ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  peut  élre  contesté  qu'a  la  dale 
du  lo  aoüt  1875,  la  défenderesse  a  garanti  au  demandeur  une 
une  somme  de  10,000  francs,  pour  Ie  terme  de  5  ans,  un  mois  et 
20  jours,  soit  jusqu'au  3o  septembre  1880  ; 
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Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnattre  en  fait 
qu  a  Toccasion  de  l'assurance  ainsi  conclue  entrelles  il  a  été 
slipulé  ce  qui  suit : 

«  De  verzekering  voor  meer  dan  een  jaar  aangegaan  is  ver- 
»  nieuwd  en  gaat  van  rechtswege  voort  gedurende  een  nieuw 
»  tijdstip  gelijk  aan  den  eersten  termijn  en  aan  dezelfde  piemiën 
»  en  voorwaarden  indien  geene  tegenstrijdige  schriftelijke  ver- 
»  klaring  heeft  plaats  gehad  van  wege  den  verzekerden  noch  van 
»  de  Compagnie  drie  maanden  ten  minste  voor  het  einde  der 
»  verzekering  »  ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  au  proces  que  trois  mois  avant  Ie 
3o  septembre  1880  il  ait  été  fait,  soit  par  Ie  demandeur,  soit 
par  la  défenderesse,  une  déclaration  tendant  a  faire  cesser  les 
effets  de  Fassurance  ; 

Attendu  partant  que  cette  assurance  doit,  tout  au  moins 
provisoirement,  être  envisagée  par  Ie  Iribunal  arbitral  comme 
existant  encore,  d'oü  la  conséquence  que  pour  Ie  moment, 
Taction  inlenlée  ne  peut  être  déclarée  non  recevable  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  a  été  döment  établi  que  Tune  des  con- 
ditionsdel'assuranceprédite,  en  datedu  loaoüt  1875,  a  été qu'au 
cas  de  non  payement  de  la  prime  a  Tépoqüe  fixée,  la  convention 
se  trouverait  annulée  de  plein  droit  sans  aucune  mise  en  demeure 
judiciaire  préalable  ; 

Attendu  que,  dans  les  conclusions  prises  et  les  explications 
fournies  par  la  défenderesse  en  ternjes  de  plaidoiries,  celle-ci 
semble  vouloir  contester  que  Ie  demandeur  aurait  payé,  pour 
Tannée  pendant  laquelle  Ie  sinistre  a  eu  lieu,  la  prime  döe  sur 
la  dite  assurance  du  loaoüt  1875  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  évite  de  se  prononcer  sur  Ie  point 
de  savoir  s'il  a,  en  réalilé,  payé  cette  prime,  puisqu'il  pretend 
que,  jusqu'a  preuve  du  contraire,  il  doit  être  présumé  avoir  fait 
Ie  payement  ; 

Attendu  que  Texistence  ou  la  non  existence  du  payement  est 
d'une  importance  capitale  au  proces  ; 

Attendu,  en  effet,  que  conformément  a  la  condition  rappelée 
plus  haut,  Tassurance  se  trouverait  annulée  de  plein  droit  a 
défaut  de  ce  payement ; 
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Attcndu  enfin  qu'on  ne  comprend  guère,  dans  Télat  actuel  de 
la  procédure,  pourquoi  Ie  demandeur,  après  avoir,  djns  la  som- 
mation  qu'il  a  fait  notifier,  Ie  11  janvier  1882,  invoquê  une  con- 
vention  verbale  d*assurance  en  date  du  24  scptembre  1880,  en 
arrivc  dans  son  exploil  d'assignalion  devant  Ic  tribunal  de 
commerce  et  ensuile  dans  celui  devant  les  arbities,  a  se  baser 
sur  une  autre  convention  Vv.Tbale,  celle  en  date  du  10  aoüt 
1875; 

Que  méme,  dans  Tun  et  Tautre  de  ces  exploits  d'assignalion, 
Ie  demandeur  fixe  a  25  francs  la  prime  slipulée  pour  la  seconde 
des  ditos  conventions,  ccUe  du  10  aoür,  alors  que  ce  n'est,  en 
réalité  quj  20  francs  et  que  la  somme  dj  25  francs  semble  bicn 
plulüt  élre  la  prime  en  vertu  de  la  première  de  cts  conventions, 
celle  du  2?  septembre  1880; 

Attcndu  qu'il  faut  nécessairement  que  des  éclaircissemenls 
soient  fournis  aux  arbitres  ; 

Par  ces  motifs, 

Les  arbitres  soussignés  déclarent  l'action  du  demandeur  rece- 
vable  et.  avant  de  staluer  plus  avant,  lui  ordonnent  de  s'expli- 
quer,  d'une  maniere  précise  et  catégorique,  sur  la  date  a  laquelle 
il  a  payé  la  dernière  prime  échue  avant  Ie  sinistre,  ainsi  que  sur 
Ie  point  de  savoir  en  vertu  de  quelle  police,  celle  du  24  septem- 
bre 1880  ou  bien  celle  du  10  aout  1875,  il  a  fait  Ie  payement  et 
quel  en  a  éte  Ie  montant  ;  ordonnent  a  la  défenderesse  de  ren- 
conlrer  les  allégations  qui  seront  produites  ou  les  conclusions 
qui  seront  prises  par  Ie  demandeur  sur  les  divers  points  ci-des- 
sus ;  ordonnent  de  plus  au  demandeur  de  produire  la  quiltance  du 
dernier  payement  fait  par  lui  et  a  la  défenderesse  de  verser  au 
proces  un  extrait,  certifié  conforme  par  elle,  de  ses  livres  en  ce 
qui  concerne  ce  payement;  réservent  aux  parties  tous  leursdroils 
au  fond,fixent,  aux  fins  ci-dessus,  la  première  audience  a  laquelle 
la  cause  sera  ramenée  devant  les  arbritres  par  les  soins  de  la 
parlie  la  plus  diligente  et  réservent  les  dépens. 

Du  20  septembre  1884.  —  Mc"  DE  Smkt  et  WauteRS,  ar- 
bitres. —  PI.  Mes  De  MAERTELAEREet'DUMKRCY. 
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EFFETS  DECOxMMERCE.  — ACCEPTATION.  --  FORTEUR 
NON  SÉRIEUX. 

En  matière  deffets  de  commerce,  provision  est  due 
au  Utre,  Lobligation  de  Faccepteur,  parfaite  vis-d- 
vis  du  porteur,  est  entièrement  indépendante  du 
recours  quil  pourrait  avoir  a  exercer  contre  Ie 
tireur.  Il  ne  peut  se  soustraire  au  payement  sous 
pret  ex  te  que  Ie  porteur  ne  serail  pas  un  porteur 
sérieux, 

(CORNEILLE  JOSEPH  ASSELBERGHS  CONTRE  MARINUS 

BODEN.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroaclesde  lacause,notammentlti  jugemenl  par  défaut 
de  ce  siège  en  date  du  lo  juin  1886,  enregistré,  condamnant 
lopposant,  alors défaillant,  a  payer  au  défendeur  sur  opposilion 
demandeur  originaire  la  somme  de  fr.  900,  montant  de  5  effets 
de  commerce  dont  4  de  Timport  de  fr.  loo,  et  un  5^^  de  celui  de 
fr.  5oo  ;  2<*  celle  de  fr.  36.35  pourfraisdeprotêtetenregistrement 
des  dits  effets  ; 

Vu  Texplüi:  d'opposition  du  3  Juillet  1886  enregistré  ; 

Attendu  que  Topposition,  reguliere  en  la  form3,  est  basée  sur 
ce  que  Ie  demandeur  originaire,  défendeur  suropposition,  neserait 
pas  porteur  sérieux  des  effets  dont  s'agit,  et,  en  ce  qui  concerne 
l'cffet  de  fr.  5oo,  sur  ce  que  cette  prétendue  traite  ne  serait  pas 
un  effet  endossable  étant  une  simple  reconnaissance  de  delte,  Ie 
mot  «  order  »  y  ayant  été  intercalé  pour  lui  donner  un  semblant 
de  commercialité  ; 

Attendu,  en  co  qui  concerne  les  quatre  effjis  de  Timport  de 
fr.  100  tirés  par  un  sieur  Alexandre  Simons  vus  et  acceptés  par 
lopposant,  que  Ie  défendeur  sur  opposition  se  présente  comme 
tiers  porteur  régulier  des  dits  eftets;  que  provision  est  due  au  titre ; 
que  l'obligation  de  Taccepteur  parfaite  vis-a-vis  du  porteur  est 
entièrement  indépendante  du  recours  qu'il  pourrait  avoita  exercer 
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contre  Ie  tireur  ;  qu'il  ne  peut  se  soustraire  au  pay(?ment  sous 
prétexte  que  Ie  porteur  ne  serait  pas  un  porleur  sérieux,  que  ce 
point  est  de  jurisprudence  constante  ivoir  notamniont  jugement 
de  ce  siè^'e  du  3  Octobre  i885,  Jiirisp.  Port  dAnvcrs,  «886,  I. 
6i); 

Attendu,  qumt  au  prétendu  effet  de  fr.  5oo,  que  h  menlion  a 
ordre  y  a  été  ajoulée  par  une  main  étivingère,  ce  qui  n'esl  pas 
méconnu  par  Ie  demandeur  originaire  ;  que  l'opposant  n'a  sous- 
crit  qu'une  simple  reconnaissance  de  dctte  civilc  qui  n'était  pas 
endossable  ;  que  si  la  mcntion  insérée  par  Simons,  créancier  de 
l'opposant,  que  celui-ci  avait  a  payer  Ie  monlant  deceltc  recon- 
naissance au  dèfendeursuroppositio  1,  peut  étre  considcrée  comme 
manJlestant  Tintention  de  Simons  de  ceder  sa  créance  vis  a-vis 
de  l'opposant  a  cedernier,  rien  nedémontre  que  I'action  qu'aurait 
de  ce  ch^f  Ie  défendeur  sur  opposition  ait  un  caraclère  commer- 
cial ;  qu'en  principe  dailleurs  Ie  cessionnaire  d'une  créance  n'est 
saisi  vis -a-vis  du  debiteur  que  quand  Ie  transport  dt  la  créance 
a  été  signifié  a  ce  dernier  (art.  1690  du  Code  civil)  ; 

Par  ces  motifs, 

l.e  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  recoit  l'oppo- 
sition,  et  sous  réserve  de  tousdroitsdu  défendeur  sur  opposition, 
demandeur  originaire,  du  chef  de  sa  créance  de  fr.  5oo  a  faire 
valoir  par  une  action  ultérieure,  dit  pour  droit  que  Ie  jugement 
par  défaut  du  10  juin  1886  r.e  sortira  ses  eflets  que  Jusqu'a  con- 
currence  de  fr.  418.50  en  principal  (montant  avec  frais  de  prolét 
et  d'enregistrement  des  quatre  eftets  de  fr.  100  chacun,  dont  Ie 
défjndeur  sur  opposition  est  porteur)  et  de  la  moitié  des  dépens; 
met  également  par  moitié  a  charge  des  deux  parties  les  frais  de 
l'instance  d'opposition,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Z)w  3iy/////<?/ 1886.  —  2'"'^  Ch.  —  MM.  Van  Gektruykn, 
Goi^:MAH:REetCoLLiN,  juges.  —  PI.  M«s  Van  Doosselaere 
et  Jans. 
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DROIT  COMMERCIAL.  —  GAGE.  ~  1°  CONSTITUTION. 
—  TIERS  BAU.LEUR.  —  APPI  ICABILITE  DE  L'aRT.  \^^ 
DE  LA  LOI  DU  5  MAI  1872.  —  2°  GAGE.  —  OBLI- 
GATIONS  AU  PORTEUR.  —  REMKSE  DES  TITRES.  — 
VALIDITÉ.  —  DROIT  CIVIL.  —  ACTE  SOUS  SEING- 
PRIVÉ.  —  3^  OBLIGATION.  —  NATURE  DE  L'eNGA- 
GEMENT.  —  DÉTERMINATION.  —  INAPPLICABILITÉ 
DE  l'aRT.  1326  CODE  CIV.  —  4^  OBLIGATION.  — 
SIGNATURE  NON-MÉCONNUE.  —  IGNORANCE  DE  LA 
LANGUE.  —  EXCEPTION.  —  NON  RECEVABILITÉ. 

1°  Vart.  i^*»'  de  la  loi  du  5  mat  1872,  qui  dispose  que 
Ie  gage  est  constitué  lorsquil  est  établi  conforme- 
ment  aux  modes  admis  en  matière  de  commerce 
pour  la  vente  de  choses  de  même  nature,  est  appii- 
cable  non  seulement  au  debiteur  direct  dun  enga- 
gement commercial,  mais  e'galement,  et  Ie  cas 
échéant,  au  tiers  bailleur  du  gage. 

2^  Lorsquil  sagit  dobligalions  au  porteur,  dont  la 
propriété  se  trans/ere  par  la  tradition,  Ie  gage  est 
valablement  constitué  par  la  remise  de  ces  obliga- 
tions. 

3<^  Vart.  i326  du  Code  civil  est  sans  application  lors- 
quil ne  sagit  que  de  déterminer  la  nature  de  f  en- 
gagement contracté. 

40  Pour  ener  per  lafoi  due  a  un  acte  sous  seing  privé 
dont  on  ne  méconnait  pas  la  signature,  Ie  signa- 
taire  ne  peut  invoquer  son  ignorance  de  la  langue 
dans  laquclle  eet  acte  est  rédigé, 

(VAN  DE  WOUVVER  CONTRE  BANQUE  DE  WOLF.) 
ARRÉT. 
Attendu  que   Tappelant,   pour  justifier  Topposition    faite  a  la 
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vente  dc^s  39  obligalions  4  p.  c.  russes  Nicolas,  qui  a  été  réalisé» 
par  la  banque  inlimée  en  suile  de  Torilonnance  deM.le  président 
du  tribunal  de  comm^rce  d'Anvers  el  djs  Ju^jments  dont  app^l, 
se  fonde  sur  ce  que  la  preuve  soit  d'un  caulionnemjnt,  soit  dun 
nanlissemenl,  ne  serait  pas  rapportéo  a   règle  de  droit ; 

Atlendu  qu'il  n'esl  pas  méconnu  que  la  lettre  du  19  septembre 
1882,  düment  timbrée  et  enregislrée,  par  laquelle  Tappelant 
déclare  remetlre  a  rintimée  les  obligations  dont  la  vente  a  été 
poursuivie,  comme  garantie  des  cngagements  déja  contractés  ou 
a  conlracter  dans  la  suite  par  Gorneille  Van  de  Wouwer,  porie 
la  signature  de  Tappelant  ; 

Atlendu  que  la  .remise  des  obligalions  a  la  banque  intimée, 
constatée  par  Ia  lettre  susvisée,  a  élé  faite  a  tilre  de  gage  pour 
süreté  d'un  engagement  commercial ; 

Atlendu  que  Tart.  i^r  de  la  loi  du  5  mai  1872  dispose  formel- 
lement  que  Ie  gage  est  constitué  lorsqu'il  est  élabli  confor- 
mément  aux  modes  admis  en  matière  de  commerce  pour  la  vente 
de  choses  de  méme  nature  ;  que  cclte  disposilion  de  la  loi  est 
applicable  non  seulement  au  débileur  direct  d'un  engagement 
commercial,  mais  cgalement,  et  Ie  cas  écliéant,  au  tiers  bailleur 
du  gage  (art.  2077  du  Code  civil  ;  4,  5  et  8  de  la  loi  du  5  mai 
1872); 

Atlendu  que  lorsqu'il  s'agit,  comme  dansTespèce,  d'obligations 
au  porteur,  dont  la  propriété  se  transfère  par  la  tradition  (art.  39 
de  la  loi  du  18  mai  1873),  ce  gage  est  valablcment  constitué  par 
la  remise  de  ces  obligalions; 

Atlendu  que  Ie  tilre  auquel  cetle  remise  a  élé  faite  a  la  banque 
inlimée  est,  au  surplus,  régulièrcment  établi  par  la  leltre  enre- 
gislrée du  19  septembre  1882; 

Atlendu  que  Tart.  i326  du  Code  civil,  qui  n'a  pour  objet  que 
Ie  billet  ou  la  promesse  par  lequel  une  partie  s'engage  a  payer 
une  somme  d'argent  ou  une  cliose  appréciabIe,dont  Ie  souscrip- 
teur  puisse  tout  au  moins,  par  un  bon  et  un  approuvé  écrit  de 
sa  main,  délerminer  en  toutes  lettres  Ie  montanl  ou  la  quanlilé, 
est  sans  application  lorsqu'il  ne  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  que 
de  délerminer  la  matière  de  l'engagement  contracté  ; 

Que  ce  n'est  pas,    en  effet,   la  nature  de  l'engagement  que  Ie 
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législatcur  a  cu  en  vue  en  édiclant  la  disposition  exceplionnelle 
de  Tart.  i326,  mais  uniquement  Ie  montant  de  l'obligation 
souscrilc  ; 

Atiendu  que  pour  énerver  la  foi  due  a  Tacte  sous  seing  privé, 
doni  il  nj  mêco  inail  pas  la  signalure,  Tappolant  invoque  vaine- 
menl  son  ignorancc  de  la  langue  fran^aise  dans  laquelle  cel  acte 
est  rédigé  ; 

Qae  les  faits  articulés  dans  eet  ordre  d'idées  sont  irrelevants, 
puisquc%  fusscnt-ils  même  élablis,  ils  ne  suffiraicnt  pas  pour 
faire  admellre  que  rappclanl  n'a  pas  connu  la  nature  de  robli- 
gation  qu'il  conlractait  ; 

Qu'il  est  inadmissible,  en  elTjt,  que  l'appelant,  échevin  d'une 
commune  importante  de  la  province  d'Anvers,  ait  apposé  sa 
signature  sur  un  acte  rédigé  en  unc  langue  qu'il  soutient  ne  pas 
connatlre,  sans  s'éclairer,  au  préalable,sur  la  nature  et  Tétendue 
de  IVbligation  a  souscrire  ; 

Attendu  que  si,  comme  il  l'articule,  Tappelani  n'avait  cru 
faire  a  la  firme  C.  J.  M.  De  Wolf,  d'abord,  et  a  la  banque  inti- 
mée  ensuite,  qirun  simple  dépót,  il  lui  incombait  d*en  retirer  du 
dépositaire  une  preuve  écrite,  au  prescrit  de  Tart.  1923  du  Code 
civil  ;  qu'il  ne  peut,  dans  Tordre  de  cette  allégation,  expliquer 
sa  signalure  sur  l'écrit  qui  lui  était  transmis  par  Tintimée  ; 

Attendu  que  Ie  nantissement  dont  la  réalisation  est  poursuivie 
est  pleinement  justifié  ;  qu'il  n'y  a  lieu  des  lors,  pour  la  Cour, 
de  déférer  doffice  un  serment  suppléloire  ; 

Attendu  que  Corneille  VandeWouwer,assigné  en  intervéntion 
quoiq-ie  dument  cité,   n'a   pas  comparu,   et   que  la  conclusion 
prise  par  l'intimée  vis-a-vis  de  celte  parlie  est  justifiée  ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  sans  avoir  égard  aux  fails  arliculés,  lesquels  sont 
irrelevants,  met  Tappel  a  néant,  confirme,  en  conséquence,  Ie 
jugement  dont  appel,  donne  défaut  contre  Corneille  Van  de 
Wouvver  et,  pour  Ie  profit,  dit  que  Ie  présent  arret  lui  sera 
commun ; 

Condamne  l'appelant  aux  dépjns,  y  compris  ceux  de  l'inter- 
vention. 

Du  2\  juin   1886.  —Cour  d'appel  de  Bruxelles, — 

i^t  Ch.  —  M.  Jamar,  1^  président. 
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1°  SAISIE-ARRKT.  —  CONTFSTATION  SUR  I.A  RKALITÉ 
DES  DROITS  DUDÉBITEUR.  — KXERCICEDEI.ACTION 
PAR  Li:S  CRÉANGIERS.  —  EXCEPTION  OPPOSABLE 
AUX  CRÉANGIERS.  —  CAPITAINE  DE  NAVIRE.  — 
CHARTE-PARTIE.  -^  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  — 
CRÉANGIERS  SAISISSANTS.    —    NON  RECEVABIEITÉ. 

—  2^^   CAPITAINE.    —    FRET.  —  MISE  HORS  GAUSE. 

—  APPEL.   —  GONCI.USION    NOUVELLE.  —   GAGES. 

—  PRIVILEGE.  —  NON  REGEVABILITÉ.  —  3°  OBLi- 
GATIONS.  —  ACTES  SOUS  SEING  PRIVÉ.  —  EFFET 
A  LÉGARD  DES  TIERS.  —  MATIÈRES  COMMER- 
CIALES.  —  4«  CONTBAT  A  LA  GROSSE.  —  PRIVI- 
LEGE. —  GONDITIONS  REQITSES.  —  NAVIRE  DE 
MER.  —  BESOINS  EXTRAORDINAIRES.  —  DÉFINI- 
TION.  —  BESOINS  PRESSANTS.  —  DÉFAUT  D'ASSI- 
MILATION.  —  5«  GENS  DE  MER.  —  MATELOTS.  — 
SALAIRES.  —  PRIVILEGE.  —  ABSENCE  DE  CLASSI- 
FICATION.  —  DROIT  INTERNATIONAL.  —  6^  LOIS 
PERSONNELLES  ET  RÉELLES.  —  CONTRAT  CONCLU 
SELON  LES  LOIS  ANGLAISES  ENTRE  NATIONAUX.  — 
VALIDITÉ.  —  EFFET  NON  RECONNU  PAR  LA  LÉGIS- 
LATION  BELGE.  —  EFFET  INOPÉRANT. 

1°  Si  en  Jaisant  pratiquer  saisie-arrêl  a  charge  de 
son  debiteur,  Ie  créancier  agii  en  vertu  dun  droit 
q ui  lui  est  propre, il  nen  est  plus  de  méme  lorsquen 
suite  de  la  saisie  pratiquée,  il  y  a  lieu  de  débattre, 
soit  avec  Ie  ticrs  saisi,  soit  avec  dautres  intéresses, 
la  réalite  des  droits  de  son  debiteur  sur  les  deniers 
saisis  ;  dans  cette  hypothese,  Ie  créancier  saisis- 
sant  agit  aux  lieu   et  place  du  debiteur   saisi  et 
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demeure  soumis  a  toiites  les  exceptions  qui  pour- 
raient  être  opposdes  d  celui-ci. 

Ainsi  la  fin  de  non-recevoir  qui  pourrait  résulter, 
pour  iin  capitaine  de  navire,  de  ce  quil  a  signé 
librement  et  en^  pleine  connaissance  de  cause  la 
chartepartie  et  quil  ne  peut  dès  lors  en  contester 
la  sincérite'  soit  quant  d  la  date,  soit  quant  aux 
énonciations  quelle  f  en  ferme,  peut  être  également 
opposée  aux  créunciersqui  ont  saisi  arrêté  Ie  fret  d 
charge  du  capitaine, 

2**  Le  capitaine  qui,  dans  une  contestation  au  sujet 
du  fret,  sest  borné  d  demander  sa  mise  hors  de 
cause,  nest  point  recevable  d  conclure,  pour  la 
première  fois  en  degré  d appel,  contre  les  parties 
intimées  aux  fins  de  se  faire  reconnaitre,  du  chef 
de  ses  gages, comme  créancier  privilegie  sur  le  fret, 

3^  L'art.  i32S  du  Code  civil  sur  ïeffet  des  act  es  sous 
seing privé  d  r égard  des  tiers  ne  sapplique  pas  aux 
matières  commerciales, 

40  Le  pret  d  la  grosse  ne  peut  être  affecté  par  privi- 
lege sur  le  fret  que  lorsquil  a  été  fait  au  capitaine 
pour  subvenir  d  des  dépenses  de  réparations  ou  au- 
tres  besoins  extraordinair  es  du  navire  ou  de  la  car- 
gaison,  ou  pour  remplaccr  des  objets  perdus  par 
suite  daccidents  de  mer  ;  ne  rentrent  pas  dans  eet  te 
categorie  les  dépenses  faites  par  le  capitaine  pour 
acheter  dans  un  de  ses  ports  de  destination  inter- 
médiaires  le  charbon  nécessaire  d  la  continuation 
de  sa  navigation. 

Les  mots  besoins  extraordinaires  ne  doivent  pas  être 
entendus  de  tous  les  besoins  pressanis  du  navire. 


:(>i) 


5^  La  loi  nétablit  ancitne  classification  entre  les 
divers  objets  qiielle  affecte  par  pvipüège  au  paye- 
ment  du  salaire  des  matelots  ;  elle  met  expresse- 
ment  sur  ia  même  iigne  pour  fexercice  du  privi- 
iège  ie  navire  et  ie  fret.  Eiie  ne  distingue  pas  non 
plus  entre  ie  cas  oii  Ie  fret  est  encore  du  et  celui  oü 
il  a  été  payéd avance,  entre  lejretpayépar  Yaffré- 
teur  et  les  sous- f r ets  a  lui  payer  a  destination. 

60  Un  contrat  entre  sujets  anglais  relatif  a  un  navire 
de  cette  nationalité,  bien  que  vaiable  dès  Finstant 
quil  a  été  conclu  suivant  les  formes  et  de  la  ma- 
niere prescrites  par  les  lois  anglaises,  ne  peut 
néanmoins  produire  en  Belgique  des  effels  que  la 
loi  de  cepays  na  pas  voulu  y  attacher. 

(FORWOOD  BROTHl'RSETC^ETlo  LEWIS,  20CAPITAÏNE 
TOM  CONTRE  STUART  WILLIAMS  ET  C  ET  CONSORTS.) 

Appel  a  cte  inl.rjelé  du  jugcment  rapporlc  année 
1887,  I,  147.  Ce  jugement  relate  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  au  proces.  —  A  lire  également  Ie  jugement 
rendu  par  Ie  tribunai  ei  vil  d'Ativers  Ie  3o  juillet  1887 
sur  les  contestaiions  des  difïcrents  créanciers  recla- 
mant leur  collocation  par  privilege  sur  Ie  navire. 
Actuellement  c'est  Ie  fret  qui  forme  lobjet  des  contes- 
lations  des  parties  en  cause.  —  La  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  rendu  larrêl  suivant  : 

ARRÊT. 

Attendu  que  Taction  tend  a  faire  déclarer  les  intimés  Stuart 
Williams  et  C**,  proprictaires  des  frets  saisis  -  arrêtés  par  les 
appelants  Lewis  et  Forwood  brothers  &  C°  entre  les  mains  des 
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destinataires  de  la  cargaison  du  steamer  Cella,  et  ce  jusqira 
concurrence  de  la  somme  de  1 166  livres  sterling,  dont  ils  auraient 
fait  Tavance  sur  Ie  fret  suivant  charte-parlie  des  4-22  février  1886; 

Attendu  que  cette  demande  est  contestée  devant  la  Cour  par 
Ie  motif  que  la  charte-partie  invoquée,  n'ayant  point  date  cer- 
taine,  ne  pourrait  être  opposée  aux  appelants  qui  contestent 
d'ailleurs  la  sincérilé,  tant  de  sa  date  que  de  la  mention  y  insérée 
d'avance  sur  Ie  fret ;  que  les  appelants  Forwood  brothers  &  C** 
soutiennent,  en  outre,  qu'a  supposer  que  les  intimés  aient  un 
droit  de  propriété  sur  ces  frels  litigieux,  ce  droit  ne  saurait 
mettre  obstacle  a  Texercice  du  privilege  qu'ils  ont  sur  ces  frets, 
tant  comme  porteurs  d'une  lettre  a  la  grosse  signée  Ie  26  février 
1886,  a  Montevideo  par  Ie  capitaine  du  navire  que  comme 
subrogésaux  droits  de  I'équipage  dont  ils  ont  payé  les  salaires  ; 

En  ce  qui  concerne  Pappelant  capitaine  Tom  : 

Attendu  qu'il  ne  méconnait  pas  avoir  signé  la  charte-partie 
librement  et  en  pleine  connaissance  de  cause  ;  qu'il  nest  des 
lors  point  recevable  a  en  contester  la  sincérité  soit  quant  a  la 
date,  soit  quant  aux  énonciations  qu'elle  renferme  ;  qu*il  en  a 
surabondamment  reconnu  la  réalité  dans  l'instance  mue  entre 
les  intimés  et  lui  a  Anvers  relativement  a  la  consignation  de  son 
navire  ;  que  Ie  jugement  rendu  entre  parties  Ie  10  avril  1886, 
dont  il  na  point  été  relevé  appel,  et  qui  est  ici  produit  en  expé- 
dition  enregistrée,  constate,  en  effet  «  que  Ie  capitaine  ne  mécon- 
»  nait  pas  avoir,  Ie  4  février  1886,  lors  des  convenüons  d'affrète- 
»  ment  passées  entre  lui  et  Stuart  Williams  &  C**,  pris  l'engage- 
»  ment  de  remettre  la  consignation  de  son  navire  a  un  agent 
»  des  affréteurs  ;  que  Stuart  Williams  &  C^  lui  ont  fait  connaitre 
»  que  son  fret  lui  serail  payé  par  Engels  sous  déduction  d'une 
])  avance  de  1166  livres  sterling  qu'il  reconnaït  avoir  re^ue  sur 
»  Ie  fret  a  Montevideo  des  affréteurs  »  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  mis  en  cause,  uniquement  en  qualité 
de  debiteur  saisi,  il  s'est  borné  devant  Ie  premier  juge  a  conclure 
a  sa  mise  hors  de  cause  sans  frais  ;  qu'il  n'est,  des  lors,  point 
recevable,  en  demandant  la  réformation  du  jugement  a  quo,  a 
conclure,  pour  la  première  fois  en  degré  d'appel,  contre  les  parties 
intimées  aux  fins  de  se  faire  reconnaitre  du  chef  de  ses  gages, 
comme  créancier  privilegie  sur  Ie  fret  ; 
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Quant  aux  appclanls  Lewis  et  Forwood  brothers  &  C«  : 

Attendu  qu'ils  ont  été  assigncs  en  leur  qualilc  de  créanciers 
saisissants,  a  Teffct  de  voir  déclarer  par  juslice  que  les  deniers 
saisis  apparliennent  aux  intimés  et  ne  sont  point  la  propriété  du 
debiteur  a  charge  de  qui  ils  ont  été  saisis-arrêtés  ; 

Attendu  que  si,en  faisant  pratiquer  saisie-arrét  a  ch^irge  de  son 
debiteur,  Ie  créancier  agit  en  vertu  d'un  droil  qui  lui  est  propre, 
il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'en  suite  de  la  saisie  praiiquée,  il 
y  a  lieu  de  débattre,  soit  avec  Ie  tiers-saisi,  soit,  comme  dans 
lespèce,  avec  d'autres  intéresses,  la  rcalité  des  droils  de  son 
debiteur  sur  les  deniers  saisis  ;  que,  dans  cêtte  hypothese,  Ie 
créancier  saisissant  agit  en  réalité  aux  lieu  et  place  du  debiteur 
saisi  dont  il  fait  valoir  les  droits,  suivant  la  disposition  de  Tart. 
1 1 66  du  Code  civil  ;  qu'il  ne  peut  conséquemment  avoir  plus  de 
droits  que  son  debiteur  et  qu'il  demeure  soumis  a  toutes  les 
exceptions  qui  pourraient  ét  re  opposées  a  celui-ci  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  la  chartc-partie, 
dont,  aux  termes  de  larticle  ï322  du  Code  civil, les  intimés  sont 
recevables  a  se  prévaloir  vis-a-vis  du  capitaine  Tom,  a  charge  de 
qui  les  saisies-arrêts  ont  été  pratiquées,  ne  pourrait  pas  étre 
opposée  efficacement  aux  appelants  Lewis  et  Forwood,  puisqu'ils 
n 'ont  pu  saisi r-arréter  les  frets  litigieux  que  pour  autant  que  Ie  dit 
capitaine  Tom,  leur  debiteur,  aurait  lui-méme  des  droits  a  faire 
valoir  sur  ces  valeuis; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  donc  a  tort  qu'aux 
termes  de  l'article  i328  du  Code  civil,  ceMe  chnrle-parlie  ne 
pourrait  leur  ctre  opposée  que  pour  autant  que  les  inlimés 
établissent  la  sincérité  de  sa  date  et  des  énonciations  y  insérées; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  supposant  bien  gratuitement  qu'ils 
dussent  étre  considérés  comme  des  liers  dans  Ie  sens  de  la  dispo- 
sition précitée,  les  appelants  ne  seraient  pas  mieux  fondés  dans 
leurssoutènemenls;  qu'il  s'agit,  en  etfet,  dematières  commerciales 
et  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constantes  que  l'art. 
i328  doit  resler  sans  application  a  cette  matière ; 

Attendu  que  la  sincérité  de  la  charte-partie  et  la  réalité  des 
avances  sur  Ie  fret  y  mentionnées  résultent  au  surplus  des  con- 
sidérations  déduites  au  jugement   dont  appel  et  que  la   Cour 
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adopté;  qirelles  ont  même  élé  expressément  reconnues  par  les 
appelants  dans  les  premières  conclusions  par  eux  prises  devant 
Ie  premier  juge,danslesquellesilssebornaient  adiscüter  la  nature 
des  avances  faites,  sans  en  méconnaitre  ni  la  réalité  ni  la  date; 

Attendu  qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant,  ainsi  que  Ta 
décidé  avec  raison  Ie  premier  juge,  que  les  intimés  Stuart  Wil- 
liams el  C*>  sont  propriétaires  des  frels  a  encaisser  a  concurrence 
des  sommes  dont  ils  ont  fait  Tavance  suivant  la  charte-partie 
dont  ils  se  prévalent ; 

Attendu  qu'il  suit  également  des  considéralions  ei  dessus,  qu  il 
n'échet  point  de  s'arrêter  a  l'offre  de  preuve  faite  en  ordre  subsi- 
diaire par  Tappelant  Levvis,  les  foits  articulés  étant  pour  partie 
non  pertinents  et  pour  partie  dès-a-présent  controuvc-s; 

Quant  au  privilege  dont  les  appelants  Forwood  et  C^  en tendeM 
se  prévaloir  dans  Thypothèse  oü  les  intimés  seraient  reconnus 
être  propriétaires  du  fret : 

Attendu  que  la  lettre  a  la  grosse  dont  ils  sont  porteurs,  la  dite 
pièce  düment  enregistrée,  constate  qu*a  la  date  du  26  février 
1S86,  a  Montevideo,  Ie  capitaine  du  navire  Gella  a  contracté 
sur  Ie  navire,  son  gréement  et  sur  Ie  fret,  un  emprunt  de  1 166 
livres  sterling,  afin  de  Ie  mettre  a  méme  de  payer  les  charbons 
requis  pour  Ie  mettre  en  état  de  poursuivre  son  voyage  ; 

Attendu  que  les  privileges  sont  de  droil  strict  et  qu'il  ne  peut 
en  être  admis  que  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la 
Ini  ;  que  du  rapprochement  des  articles  i56,  \5y  et  160  de  la  loi 
du  21  aoüt  1879,  il  résulle  que  ie  préi  a  la  grosse  ne  peut  être 
affecté  par  priWlège  sur  Ie  fret  que  lorsqu'il  a  été  fait  au  capitaine 
pour  subvenir  a  des  dépenses  de  réparations  ou  autres  besoins 
extraordinaires  du  navire  ou  de  la  cargaison,  ou  pour  remplacer 
des  objets  perdus  par  suite  d'accidenls  de  mer  ; 

Attendu  que  l'emprunt  dont  s'agit  dans  Tespèce  n'a  été  con- 
tracté en  vue  d'aucune  des  dépenses  prévues  par  ces  dispositions  ; 
que  Ie  capitaine  d*un  navire  qui  entreprend  un  voyage  de  long 
cours,  en  achetant  dans  un  de  ses  ports  de  destination  interroé- 
diaires  Ie  charbon  nécessaire  a  la  continuation  de  sa  navigation, 
ae  pourvoit  pas  a  un  besoin  extraordinaire  de  son  navire  ;  mais 
satisfail  au  contraire  k  unc  nécessité  parfaitement  prévue  en 

I"  p.  14. 
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sapprovisionnant  du  combustiblc  sans  lequel  son  voyage  ne 
pourrait  s'effecluer  ;  qu'en  parlaiU  de  bcsoins  extraordinaires,  Ie 
législateur  a  évidemment  eu  en  vue  les  besoins  du  navire  ou  de 
la  cargaison  résultant  d'évènements  imprévus  qui  se  produisent 
en  cours  de  voyage,  et  non  de  ceux  qui  résultent  normalement 
des  nécessités  de  la  navigation  ; 

Que  les  appelants  soutiennent,  a  tort,  que  les  mots  besoins 
extraordinaires  devraient  être  entcndus  de  lous  les  besoins  pres- 
banls  du  navire  et  qu'a  ce  titre  Tobligalion  de  s*approvisionner 
du  charbon  nécessaire  a  la  navigation  rentrerait  dans  Ie  cas  prévu 
par  la  loi  ^' 

Attendu,  en  effet,  qu'il  se  voit  du  rapprochement  des 
articles  24  et  i56  de  la  loi  maritime  que,  si  Ie  législateur  a  auto- 
risé  Ie  capitaine  a  emprunter  sur  Ie  corps  et  laquille  du  vaisseau 
el  sur  Ie  chargement,  lorsqu'en  cours  de  voyage  il  y  a  lieu,de 
pourvoir  a  des  besoins  pressants  du  navire,  il  n'a  autorisé  l'em- 
prunt  avec  privilege  sur  Ie  fret  que  dans  Ie  cas  de  besoins  extra- 
ordinaires ;  que  Ie  législateur  ayant  employé  lui-méme  ces  deux 
termes  différents  pour  chacune  des  hypotheses  distinctes  qu'il  a 
prévues,  il  ne  peut  ctrc  permis  de  les  confondre  et  de  les  assimiler 
Tun  a  Tautre  pour  étendre  aux  deux  cas  prévus  Ie  privilege  que 
la  loi  n*accorde  que  pour  un  seul; 

Attendu  que  vainemcnt  encore  les  appelants  opposent  que, 
s'agissant  d'une  convention  conclue  entre  sujets  anglais  relative 
a  un  navire  de  cette  nationalité,  ce  serait  la  loi  anglaise  et  non 
la  loi  beige  qui  devrait  étre  appliquéc  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  si  Ie  conirat  cohclu  dans  ces  conditions 
peut  eire  considéré  comme  valable  dès  Tinstant  qü'il  a  été  conclu 
suivant  les  formes  et  de  la  maniere  prescriles  par  lesloisanglaises, 
il  n'en  résulte  pas  qu'ii  puisse  produireen  Belgique,  des  effets  que 
la  loi  de  ce  pays  n'a  point  voulu  y  attacher ;  qu 'en  supposant 
que  la  créance  dont  s'agit  puisse  être  privilégiée  sur  Ie  fret, 
d'après  la  loi  anglaise,  il  n'en  saurait  être  de  même  en  Belgique, 
les  triounaux  ne  pouvant  admettre  en  Belgique  d*autres  privi- 
leges que  ceux  que  la  loi  de  ce  pays  autorisé  ; 

Attendu  qu'il  ya  conséquemmentlieudedécider  qu^en  vertu  de 
la  leitre  a  la  grosse  dont  ils  sont  porteurs,  les  appelants  Forwood 
et  Co  n 'ont  aucun  privilege  a  exercer  sur  Ie  fret; 
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Mais  attendu  qu'il  est  constant  et  non  méconnu  qu'ils  ont 
payé  les  salaires  dus  a  l'équipage  du  navire,  et  qu*ils  sont,  par 
suite,  subrogés  aux  droits  de  celui -ei;  que  de  ce  chef  ils  ont, 
jusqu*a  due  concurrence,  un  privilege  a  exercer  sur  Ie  fret  suivant 
la  disposition  de  Tart.  63  de  la  loi  de  1879  qui  porte  «  que  Ie 
navire  et  les  frets  acquis  pendant  la  durée  de  lengagement  de 
i  equipage,  sont  affectés  par  privilege  aux  loyers  des  matelots  »; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  décide  a  tori  que  Ie  privilege  dont 
s'agit  ne  pourra  s'exercer  sur  Ie  fret  que  pour  autant  que  les 
autres  objets  y  affectés «oient  insuffisanls  pour  couvrirlacréance; 
que  la  loi  n'établit  aucune  classification  semblable  entre  les 
divers  objels  qu'elle  affecte  par  privilege  au  paycment  du  salaire 
des  matelots,  mais  qu*elle  met  expressément  sur  la  même  ligne 
pour  Texercice  du  privilege,  Ie  navire  et  les  frets; 

Attendu  qu'en  présence  des  termes  généraux  et  absolus  de  la 
disposition  précitée  :  les  frets  acquis  pendant  la  durée  de  r  en- 
gagement de  réquipage,  il  n  echet  point  de  distinguer,  comme 
ie  voudraient  les  intimés,  entre  Ie  cas  oü  Ie  fret  est  encoje  dQ  et 
celui  OU  il  a  été  payé  d'avance,  comme,  dans  l'espèce,  entre  Ie 
fret  payé  par  Taffréteur  principal  et  les  sous-frets  qui  doivent  lui 
étre  payés  a  Tarrivée  du  navire  a  destination,  la  Cour  adoptanl 
au  surplus  sur  ce  point  les  motifs  du  premier  juge;  (i) 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  joignant  les  causes  inscrites,  déboutant  les  parties 
de  loutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires  el  sans  s'arrêler 
a  Toffre  de  preuve  faile  en  ordre  subsidairepar  Tappelant  Lewis, 
les  fails  arliculés  élant  sans  pertinence  ou  dès  a-présent  con- 
trouvés,  réforme  Ie  jugement  dont  appel,  en  tanl  sculement  qu'il 
décide  que  Ie  privilege  des  appelanls  Forwood  brothers  et  C**, 
du  chef  des  gages  de  l'équipage,  ne  pourra  étre  exercé  sur  les 
frets  revenant  aux  intimés  qu'en  cas  d'insuffisance  de  la  valêur 
du  navire;  émendant  quant  a  ce,  dit  que  Ie  privilege  dont  s'agit 
pourra  en  toute  hypothese  s'exercer  sur  les  frets  en  question  ; 


(1)  Voir  Ie  jugement  1887,  I    iSa. 
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met  pour  Ie  surplus  les  appels  tant  principaux  qu'incident  au 
néant ;  condamne  Lewis  et  Tom  aux  dépens  de  leur  appel 
respectif ;  compense  pour  Ie  surplus  les  dépens  d'appel. 

Du  21  décembre  1887.  —  COUR   D'APPEL  DE  BRUXELLES 
—  !«  Ch.  —  M.  Jam  AR,  ir  prés.  —  PJ.  M«  G.  LECLERCQet 
De  Meester  contre  V.  Jacobs. 


l^ABORDAGE. RÉGLEMENTS  SUR    LES    FEÜX    DES 

NAVIRES  DANS  L'ESCAUT.  —  NAVIRES  DE  MER  ET 
BATEAUX  DINTÉRIEUR.  —  RÉGLEMENTS  SUR  LES 
MANOEUVRES  A  EXÉCUTER.  —  ARRÉTÉ  ROYAL  DU 
l^»^  AOUT  1880  SEUL  APPLICABLE.  —  ARRÉTÉ  DU 
4  MARS  l85l.  —  ABROGATION. 

2^AB0RDAGE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  NAVIRE 
EN  COURS  DEVOYAGE. 

1^  Uaprès  les  réglements  en  vigueur  sur  les  feux  que 
doivent  porter  les  navives  dans  lEscaut  entre  An- 
pers  et  la  mer,  les  navires  de  mer  doivent  porter 
les  feux  de  mer,  et  les  baleaux  dintérieur  les  feux 
d intérieur  {\^^  et  2^^  espèces), 

Labordage  résultant  de  la  confusion  qui  doit  engen- 
dr  er  la  divergence  de  la  disposition  des  feux,  doit' 
être  considéré  comme  fortuit,  et  ne  peut  être  im- 
puté au  navire abordeur,  qui  na dailleurs  commis 
aucune  contrapention  aux  régies  de  la  napigation 
applicables. 

Le  capitaine  qui  i'oit  unfeu  vert  sans  voir  de  feu 
rouge,  peut  manoeuvrer  comme  le prescrit  le  régie- 
ment  sur  les  navires  de  mer  ;  la  possibilité  que  ce 
feu  vert  appartiendrait  a  un  navired intérieur dont 


Ie  feu  rouge  [darrièré)  serait  masqué' par  Ie  brouil- 
lard,  et  non  a  un  navire  de  mer  montrant  son  cóié 
tribord,  ne  doit  pas  être  pre'mie  par  ïautre  navire. 
Un  capitaine  ne  doit  pas  se  livrer  a  t examen  de 
ces  hypotheses,  et  vouloir  manoeuvrer  de  maniere 
a  parer  simuitanément  aux  dangers  poupant  exis- 
ter  dans  chacune  delles.  Il  doit  conformer  ses 
ordres  a  la  réalite  qui  se  présente  a  sesyeux,  même 
si  certaines  circonstgnces  accessoires  peuvent  se 
concilier  difficilement  avec  cette  situation  appa- 
rente  (i^^  espêce), 

Aucun  texte  légal  ne  détermine  si  les  navires  navi- 
guantdevant  Anversdoipent,  quant  aux  manoeuvres 
a  exécuter  pour  prévenir  les  collisions,  se  confor- 
mer :  i^  au  reglement  du  i^  aoiit  1880  sur  la  navi- 
gation  maritime,  2°  a  larrêtéroyal  du  4  mars  i85 1 
sur  la  navigation  dintérieur,  3®  a  Farrêté  du  1 8 
janpier  1875  sur  la  navigation  a  vapeur  sur  VEs 
caut. 

Il  y  a  lieu  de  décider  que  tous  les  navires  doivent  se 
conformer  aux  régies  internationales  de  la  navi- 
gation  maritime  [arrêté  du  i^  aoüt  1880J.  Cette 
décision  se  justifie  :  i^  implicitcment  par  Ie  texte 
de  l  arrêté  du  \^  aoüt  1880,  2""  par  la  dipergence  de 
eet  arrêté  avec  celui  de  i85i,  auquel  t arrêté  pos- 
térieur a  pu  déroger,  3^  par  les  lacunes  de  ï arrêté 
de  i85 1 ,  /^  par  f  usage  et  la  pratique  constante, 

Varrêté  du  4 mars  i85 \,prisde  communaccord avec 
Ie  gouvernement  hollandais,  na  pas  la  valeur  dune 
convention  internationale,  et  peut  être  abrogé  par 
un  simple  arrêté  royal  (2™  espêce,) 


—  214  — 

2°  Le  napire  abordé  en  cours  de  voyage  na  pas 
robligation  dinterrompre  son  voyage  pour  protes- 
ta\  Le  délui  de  24  heures  (art.  232  et  233  loi 
maritime)  nc  court  alors  qua  partir  de  la  fin  du 
voyage  f2™  espèce.) 

Nouspublionsci-aprèstroisjugementsrendus  par  le 
Tribunal  de  commerce  d'Anvers  dans  Icspace  d'un 
mois  environ  (22  mars,  3i  mars  et  28  avril  1888J,  qui 
lous  les  trois  montrent  les  incroyables  lacunes  de 
notre  réglemeniation  maritime  et  fluvialc. 

II  y  a  p  ans  déja,  nous  avons  signalé  dans  ce  recueil 
(année  1879,  i,  211),  les  dangers  graves  résultant 
de  rincertitude  des  régies  applicables,  et  quant  aux 
feux  que  doivent  porter  les  navires  en  rade  d'Anvers 
et  quant  aux  manoeuvres  a  exécuter  pour  prévenir 
les  collisions.  —  Nous  prévoyions  alors  que  des  cata- 
strophes  devaient  se  produire  comme  conséquence  de 
cette  incertitüde.  Les  faits  n  ont  que  trop  justifiécetle 
maniere  de  voir. 

Depuis  cette  époque,  est  intervenu  un  arrêt  de  notre 
Cour  suprème,  qui  est  venu  mettre  le  comble  a  la 
confusion,  et  qui  fait  a  la  navigation  devant  Anvers 
une  silualion  intolérable.  Un  arrêt  du  21  juin  i883 
[Jurisp.  i883,  1,257)  a  décidé  que  les  bateaux  d'in- 
térieur  porteraient  les  feux  d'intérieur  (vert  a  Tavant, 
rouge  a  larrière),  pendant  que  les  navires  de  mer 
portent  les  feux  de  mcr  (vert  a  tribord  rouge  a  ba- 
bord).  Et  comme  les  régies  pour  éviter  des  collisions 
sont  absolument  différentes  suivant  qu'un  navire  en 
marche  montre  son  cóté  tribord,  ou  babord,  ou  se 
trouve   dans   une   autre   situation,    les    manoeuvres 
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correctes  que  fera  un  navire  pour  éviter  une  colli- 
sion, auront  précisément  pour  conséquence  de  la 
provoquer.  Nous  en  voyons  un  exemple  caractéris- 
tique  dans  Ie  rjugement  reproduit ci-après.  Levapeur 
Valdemar  remoDtait  TEscaut  longcant  la  rive  gauche, 
Ie  vapeurd'inlérieur  Adriana  descendait  TEscaut,  en 
se  tenant  plus  prés  de  la  rive  droite,  ils  allaient  se 
passer  sans  apparence  de  danger  s'ils  ne  faisaient 
aucune  manoeuvre  spéciale;  mais  Ie  Valdemar  aper- 
9oit  Ie  feu  vert  de  \4driana,  il  croit  au  danger  et  fait 
une  manoeuvre,  correcte  au  point  de  yue  des  ré^le- 
ments  maritim'es,  qui  va  Ie  jeter  sur  X Adriana. 

Le  27  juin  i883,  peu  de  jours  après  ie  prononcé  de 
Tarrêt  decassation  rappelé  ci-dessus,  M.  Beernaerr, 
alors  député,  aujourd'hui  président  du  Conseil  des 
mini.strcs,  sest  fait  au  parlement  Tinterprète  des  criti- 
ques  d  une  réglementation  aussi  remplie  de  dangers. 

M.  Olin,  ministre  des  travaux  publics,  répondit  a 
rinterpellation  de  M.  Beernaert  en  reconnaissant  que 
les  réglements  belges  sont  obsciirs,  qiiils  manqucnt 
souvent  de  logique,  et  quun  travail  de  révision  sim- 
pose  pour  nos  réglements  maritimes;  mais  Thonornble 
ministre  sesl  arrêté  devant  un  scrupule  international, 
il  était  d  avis  qu'un  accord  avec  le  gouvernement 
hollandais  devait  précéder  toute  révision  des  régle- 
ments ;  mais  eet  accord,  il  s'engageait  a  le  provoquer 
promptement.  —  Depuis  celte  époque  malheureuse- 
ment,  nous  n'avons  plus  rien  appris,  et  il  est  bien  a 
craindre  que  la  question  n 'ait  en  réalité  pas  fait  un 
pas  depuis  le  mois  de  juin  i883,  cest-a-dire  pendant 
cinq  années. 
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Le  député  d'alors,  que  Ie  jeu  de  notre  organisation 
politique  a  depuisporté  aux  plus  hautes  fonctionsdu 
pouvoir.  se  souviendra-t-il  des  critiques  si  fondées 
qu'il  portalt  a  la  tribune  de  la  Chambre  des  représcn- 
tants  ?  Nous  Tespérons,  et  notre  espoir  se  tonde  sur 
rintérêl  que  M.  Beernaert  a  toujours  porté  aux  ques- 
tions  de  droit  marititpe.  Nous  croyons  qu  il  n'aura 
pas  de  difficullé  a  faire  partager  ses  vues  par  son 
collegae  qui  a  la  marine  dans  ses  atlributions. 

Certainement,  la  quesiion  que  nous  soulevons  n'est 
pas  la  seule  qui  reclame  une  solution  dans  le  domaine 
du  droit  maritime,  et  des  transports  par  eau  en  géné- 
ral.  Ilest  rcgrettable.par  exemple,quil  nexisle  aucune 
disposition  lógislative  spéciale  sur  la  navigation  din> 
térieur,alorsqued'autres  nations,  comme  la  Hollandc, 
ont  un  code  complet  sur  cette  branche  de  Tindustrie 
des  transports;  une  matière  qui  donne  licu  a  des 
questions  et  a  des  situations  spéciales,  reclame  une 
législation  spéciale. 

Mais  nous  ne  connaissons  aucune  question  dont  la 
solution  urgente  s  impose  avec  autant  de  force  que  la 
rcvision  des  lois  et  des  réglements  sur  la  navigation. 
Il  nest  vraiment  pas  digne  dune  nalion  civilisée  de 
laisser  cette  épée  de  Damoclèspluslongtemps  suspen- 
lue  sur  la  têle  des  navigateurs  et  de  tous  les  intéresses 
aux  expéditions  maritimes.  G.  s. 


ir«    ESPÈCE. 

(CAPITAINE  DE  BOER  CONTRE  CAPITAINE  KHIL  ET 
G.  H.  JANSSENS  ET  C^  ET  CONSORTS  CONTRE  1^ 
CAPITAINE  DE  BOER,  2P  CAPITAINE  KIHL.) 
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JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  De  Boer  reclame  contre  Ie  capitaine 
Kihl  la  réparation  des  conséquences  d'un  abordage  survenu  entre 
son  vapeur  Adriana  et  Ie  steatner  Valdemar,  comtnandé  par  Ie 
capitaine  Kihl ; 

Attendu  que  H.  G  Janssens  et  C®,  H.  Braakmann  et  con- 
sorts,  chargeurs  du  bateau  Adriana,  réclament  solidairement  de 
Kihl  et  De  Boer  Ie  payement  des  marchandises  perdues  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Demblon,  Férauge  et  Falk,  rapport 
déposé  par  acte  enregistré  du  lo  janvier  1888 ; 

Attendu  quMI  rcsuite  deséléments  de  la  cause  : 

Que  dans  la  nuit  du  2  octobre  1887,  Ie  vapeur  Valdemar 
remontaitrEscaut  vers  An vers,  pendant  quë  Ie  vapeur  d'intérieur 
Adriana,  qui  se  rendait  d'Anvers  en  Hollande,  descendait 
TEscauty  et  les  deux  navires  vin  rent  en  collision  non  loin  du  feu 
de  la  Pipe  de  Tabac,  prés  de  la  bouée  noire  n^  45  ;  Ie  Valdemar 
portalt  les  feux  de  mer,  rouge  et  vert  a  babord  et  tribord,  un 
feu  blanc  en  léle  du  mat,  et  Y Adriana  portait  les  feux  d'un 
vapeur  d*intérieur,  vert  a  Tavant,  et  rouge  .a  Tarrière;  au 
moment  oü  les  deux  navires  entraient  dans  la  zone  oü  la  collision 
allait  avoir  lieu,  il  régnait  a  eet  endroit  un  brouillard  très-dense, 
mais  peu  élevé,  les  couches  supérieures  de  Tatmosphére  étaient 
•claires  ; 

Le  Valdemar  faisait  route  dans  la  passé  navigable  qui  a  eet 
endroit  est  très-rapprochée  de  la  rive  gauche,  lorsqu*il  aper^ut, 
dit-il,  a  Tavrnt  un  quart  a  son  iribord,  un  feu  vert,  sans  aper- 
cevoir  aucun  autre  feu  ;  il  mit  sa  barre  a  tribord,  et  marcha  un 
peu  en  avant,  lorsque  tout-a-coup  on  signala  un  feu  rouge,  il 
battit  alors  a  toute  force  en  arriére,  mais  avant  que  le  steamer 
eöt  amorti  son  aire,  la  collision  se  produisit  avec  Y Adriana^  qui 
bientöt  sombra,  aprés  que  lequipage  eQt  pu  étre  recueilli  a  bord 
du  Valdemar ;  V Adriana  Ac  son  cóté  observa,  quelque  temps 
avant  la  collision,  un  feu  blanc  a  trois  quart  de  son  avant 
babord  ;  les  2  navires  ont  successivement  lancé  des  coups  de 
sifflel  ; 
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Attendu  que  Ie  Valdemar,  ne  voyant  que  Ie  feu  vert  de 
YAdriana  (Ie  feu  rouge  de  ce  bateau  étant  place  plus  bas,  étail 
masqué  par  Ie  brouillard),  a  pu  croire  qu'il  se  Irouvait  en  pré- 
sence  d'un  voilier  en  marche  lui  tnontrant  son  cóte  tiibord; 
conformément  aux  prescriplions  légales,  il  mil  sa  barre  a  Iribord 
pour  accenluer  son  allure,  montrant  vert  a  vert,  manoeuvre  qui 
devait  Téloigner  davantage  de  l'aulre  navire  ;  mais  ce  dernier 
n  eiant  pas  un  navire  de  mer,  les  supposilions  du  capitaine  Kihl 
quant  a  la  direclion  suivie  par  YAdriana,  supposilions  basées  sur 
les  feux  que  porlait  ce  navire,  étaient  erronécs  ;  YAdriana,  au 
licu  de  porter  Ie  cap  vers  la  rive  gauche  du  fleuve,  et  de  montrer 
son  cóté  Iribord  au  Valdemar,  porlait  au  contraire  son  cap  vers 
Ta  val,  et  montrait  son  cólé  ba  bord  au  Valdemar  ;  de  sorfe  qu'en 
faisant  la  manoeuvre  approuvée  par  Ie  reglement  maritime  pour 
s*éloigner  de  YAdriana,  Ie  Valdemar  se  rapprochait  au  contraire 
de  ce  bateau,  et  une  collision  eut  lieu  comme  il  eslditplus  haut ; 

D'après  Ie  dcfendeur  Kihl,  YAdriana  n'a  d'ailleurs  pas  suivi 
la  ligne  des  bouécs  noircs,  comme  De  Boer  Ie  prélend,  mais 
naviguait  bien  plus  pres  de  la  rive  gauche,  et  l'allégation  du 
défendeur  est  corroborée  par  ces  deux  circonstances,  que  k  feu 
vert  de  YAdriana  a  élé  aperqu  d'abord  par  l'avant  tribord  Am 
Valdemar  \  et  que  l'angle  de  collision  doit,  d  après  les  constata- 
tions  (aites  par  les  experts  sur  la  direclion  de  la  déchirure  de 
YAdriana,  avoir  élé  un  angle  droil  ou  a  peu  prés  ;  il  semble 
que  la  collision  aurait  eu  lieu  pendanl  que  YAdriana  se  dirigeait 
vers  Ie  cóté  droit  de  la  passé  et  avant  qu'il  ful  élongé  au  couranl; 

Qiioiqu'il  en  soit,  il  y  a  des  doules  quant  a  ces  points,  et  il 
n'y  a  pas  plus  de  molifs  de  s'arréler  a  la  version  de  Tune  que  de 
l'aulre  des  parlics  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  De  Boer  reproche  au  capiiaine 
Kihl  d*avoir  cru  a  la  présence  d'un  voilier  de  mer,  plutol  que 
d'un  vapeur  d'intérieur  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'imputer 
Terreur  du  capitaine  Kihl  a  faute,  et  de  meltre  a  sa  charge  la 
responsabilité  de  l'abordage  : 

1°  parce  que,  ne  voyant  qu'un  feu  vert,  et  ne  voyant  pas  en 
méme  temps  Ie  feu  rouge,  il  ne  devait  pas  soupijonner  la  présence 
dun  navire  d'mlériour,  d'autant  moiiis  que  ces  navires  doivent, 
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aux  termes  des  règlements,  tinter  continueliement  de  la  cioche 
en  lemps  de  brouiltard,  ce  que  Ie  demandeur  n'a  pas  fail ;  on  ne 
Jpeut  évidemment  reprocher  au  défendeur  de  n'avoir  pas  deviné 
immédiatemefil  ce  que  la  réflexion  et  l  etude  de  Tarfaire  ont  fait 
découvrir  plus  tard,  c*est-a-dire,  que  la  lumière  rouge  élait 
masquée  par  \i  brouillard  ; 

20  11  est  regreltable  que  les  règlements  aient  des  prescriptions 
differentes  quant  aux  feux  que  doivent  porter  les  navires  navi- 
guant  dans  les  mêmes  eaux,  diversité  qui  doil  entrainer  des  cata- 
strophos  dans  des  circonstances  donnces  ;  mais  on  ne  peut 
reprocher  a  un  capilaine  de  mer  de  ne  pas  apcrccvoir  immédia- 
tement  les  differentes  hypotheses  que  peut  rcceler  l'apparition 
d'un  feu  vcrt,  et  de  ne  pas  ordonner  des  manoeuvres  qui  pa  rent 
a  touies  les  éventualités,  et  qui  répondent  a  chacune  de  ces 
hypoihèses  :  ce  serait  non-seulement  exiger  de  la  part  d'un 
capitaine  de  navire  une  perspicacité,  un  coup  d'ceil  et  une  prom- 
plitude  de  raisonnement  et  de  décision,  qualités  qui  n  appartien- 
nent  qu'a  quelques  natures  exceptionnellcs,  mais  ce  serait  même 
vouloir  l'impossible,  car  parfois  les  manoeuvres  a  faire  suivant 
les  differentes  hypotheses,  seront  contradictoires  ; 

11  est  bien  suffisant  que  Ie  capitaine  conforme  immédiatement 
ses  ordres  a  la  réalitc  qui  se  présente  a  ses  yeux  :  exiger  qu'il  se 
guide  en  oulre  d'après  des  suppositions,  des  hypoihèses  possibles 
maisdontriennc  démontre  la  réalilé,  serait  jeter  la  perturbalion 
et  Ie  doute  dans  l'esprit  des  navigateurs,  et  provoquer  pour  ainsi 
dire  les  sini«tres  ; 

Le  demandeur  objecte  que  ses  coups  de  sifflet  devaient  annon- 
cer  que  ce  n'était  pas  un  voilier;  maisceux-ci  pouvaientémaner 
d'autres  navires,  ou  s'expliquer  d'une  autre  maniere  ;  quoiqu'il 
en  soit,  l'existence  de  ces  coups  de  sifflet  n'était  pas  une  circons- 
tance  capitale.  de  nature  a  faire  faire  abstraction  du  feu  vert, 
c'esl-a-dire  du  signal  agquel  le  reglement  mcme  atttache  cer- 
taines  conséquences  détcrminées  ; 

Attendu  que  Ton  reproche  au  capitaine  Kihl  de  n'avoir  pas 
range  d'assez  pres  la  rive  gauche  ,  mais  ce  reproche  n'a  pas  de 
fondement,  puisqu'il  longeait  la  rive  gauche,  et  se  disposait  méme 
a  jeter  l'ancre,  lorsque  la  vue  du  feu  vert  de  YAdriana  lui  a  fait 
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abandonner  la  ligne  qu  il  suivait,  pour  se  diriger  vers  Ie  coté 
droit  de  la  passé ;  d*ailleurs  Ie  demandeur  n*étaie  son  reprocbe 
sur  aiicun  fait ;  de  plus,  dans  une  navigation  de  nuit,  en  plein 
brouillard, il  est  Jifficile  a  un  capitaine  de  suivre  exactement  une 
direction  indiquée,  aux  limitesde  la  passé  navigable.tout  comme 
il  est  difficile  d*établir  quelle  est  la  ligne  exacte  qu*il  a  suivie  ; 

Attendu  que  Ie  demanJeur,  a  qui  incombe  la  preuvede  toutes 
les  circonstances  dont  Tensemble  constitue  Ie  défendeur  en 
faute,  est  resté  en  défaut  de  fournir  cette  preuve,  doit  donc  éUt 
débouté  de  sa  demande; 

Quant  a  Taction  des  chargeurs  : 

Attendu  que  les  demandeurs  n*articulent  aucune  faute  a  la 
charge  d*aucun  des  dcux  défendeurs,  De  Boer  et  Kihl;  qu'iis 
doi  vent  donc  étre  déboutés  de  leur  action,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  si  les  demandeurs  sent  recevables  dans  cette  action ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  aclions  ci-dessus,  et  déboute  tant  les 
demandeurs  Janssens  et  C®  et  consorts,  que  De  Boer,  de  leurs 
demandes  respeclives  avec  dépens. 

Du  2%  april  1888.  —  i^«  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
GOEMAERE  et  VERCAUTEREN,  juges.  —  PI.  M«»  PlNNOY, 
SHERIDAN  et  VRANCKEN. 


2™«  ESPÈCE. 

(CAP.  BERRY  CONTRE  CAP.  CRIARD  ;  CAP.  CRIARO  ET 
CHEMIN  DE  FER  DANVERS  A  GAND  CONTRE  CAP. 
BERRY.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Berry,  commandant  le  steamer  City 
of  Verviers  et  le  capitaine  Criard,  commandant  le  steamer  Bel- 
gique,  appartcnant  a  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d*Anvers  a 
Gand^  laquelle  se  joint  a  lui,   réclament  réciproquement  Tun 
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contre  Tautre  la  réparations  des  dommages  résultés  d'un  abor- 
dage  ayant  eu  lieu  Ie  3  décembre  1886  entre  les  deux  steamers  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Uyttenhoven,  Govaerts  et  Férauge, 
rapport  déposé  par  acte  enregistré  du  3i  janvier  1887  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Criard  oppose  a  Taction  du  capitaine 
Berry  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tinobservation  des  art. 
232  et  233  de  la  loi  maritime,  Ie  demandeur  n'ayant  protesté 
que  par  exploit  enregistré  du  6  décembre,  soit  plus  de  2  f  heures 
après  Tabordage  qui  a  eu  lieu  Ie  3  décembre  ; 

Attendu  qu*il  est  constant,  que  Tabordage  a  eu  lieu  Ie  3  dé- 
cembre après  6  heures  du  soir,  et  que  Ie  steamer  City  of  Ver- 
viers  qui  était  en  cours  de  voyage  de  Londres  a  Bruxelles,  a 
inter/ompu  son  voyage  et  est  resté  passer  la  nuit  k  Anvers, 
pour  repartir  Ie  4  décembre  a  ia  première  heure  vers  Bruxelles, 
oü  il  est  arrivé  dans  la  soiree  ;  que  Ie  5  décembre  étant  un 
dimanche,  Ie  demandeur  a  protesté  par  exploit  enregistré  du 
6  décembre,  signifié  dans  la  matinee  de  ce  jour,  suivant  les 
affirmations  du  demandeur,  non   contredites  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  Tobligalion  de*  protester  dans  les  24  heures  na 
pas  poureffet  de  forcer  un  capitaine  en  cours  de  voyage,  k  inter- 
rompre  son  voyage  a  Tendroit  de  la  collision  pour  lui  permettre 
de  protester  ;  s'il  continue  sa  route  comme  il  est  en  droit  de  Ie 
faire,  Ie  délai  de  24  heures  ne  court  qg  a  partir  de  la  fin  du 
voyage  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Berry,  qui  n'est  resté  k  Anvers  que 
pendant  1 2  heures  de  nuit,  pendant  lesquelles  les  actes  d'huissiers 
ne  peuvent  étre  dressés,  n*avait  pas  Tobligation  de  faire  protester 
après  son  départ  ;  que  Ie  délai  de  24  heures  n'a  pas  méme  com- 
mencé  k  courir  dans  ces  circonsiances  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Berry  n*avait  pas  l'obiigation  de 
protester  Ie  5  décembre,  un  dimanche,  parce  que  les  huissiers 
ofTt  la  facuité,  mais  non  lobligation  de  dresser  des  actes  de  leur 
Qiinistère  les  dimanches  ; 

Attendu  qu'en  protestant  Ie  6  décembre  au  matin  Ie  capitaine 
Berry  na  donc  pas  dépassé  Ie  délai  Ie  24  heures  ;  des  lors  son 
action  est  recevable ; 
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Attendu  qu'il  résulte  des  débals,et  notamment  des  fail^  relevés 
par  les  experts  : 

Que  Ie  3  décembre  1886,  vers  6  heures  i5  minutes  du  soir, 
par  temps  clair,  Ie  stcamer  City  0/  Verviers  de  267  tonneaux. 
de  jauge  brute,  remontait  la  rade  d'Anvers  h  pleine  vitesse,  par 
marée  de  flux  en  destination  du  pon  de  Bruxellcs  ;  que  lorsqu'il 
fut  arrivé  a  environ  290  mètres  du  travers  de  la  station  du  Pays 
de  Waes  (rive  droite),  Ie  steamcr  Belgique,  faisant  Ie  service  du 
chemin  de  fer  pour  voyageurs  et  marchandises,  sè  détacha  de  son 
embarcadère  pour  se  diriger  vers  la  rive  de  Flandre,  ayant  a  la 
remorque  un  bateau  de  18  mètres  de  longueur,  et  ayant  a  son 
bord  de  nombreux  voyageurs  ; 

Que  Ie  City  of  Vervier s,  voyant  que  la  ^^/^/^i/e  allait  lui 
couper  la  route,  mit  sa  barre  a  babord,  pour  venir  sur  tribord, 
puis,  voyant  Timminence  du  dangerd'abordage,baltit  en  arrière; 
Ia  Belgique  avait  continue  sa  route  en  ligne  droite,  puis,  voyant 
Ie  risque  d'abordage,  elle  lêclin  Tamarre  du  bateau  remorque, 
battit  avec  force  en  avant  pour  dépnsser  Ie  City  of  Vcrviers  et 
mit  la  barre  a  babord  ;  les  2  navires  enirèrent  en  collision  sous 
un  angle  d'environ  80  degrés  ; 

Attendu  que  les  2  navires  portaient,  Tun  les  feux  requis  pour 
la  navigation  inlérieure  (vert  a  Tafant  et  rouge  a  I  arrière), 
Taütre  les  feux  de  mer  (rouge  a  babord  et  vert  a  Iribord)  ;  que, 
malgré  ia  confusion  qui  peut  résulter  de  cette  divergence  de 
feux,  et  les  terribles  conséquences  qu'une  telle  confusion  peut 
engendrer,  on  ne  peut  en  faire  un  reproche  aux  parties,  parce 
que  ce  n'est  pas  contraire  aux  règlemenls  sur  la  maiière  (voir 
arrêt  Cassation  21  juin  i883,  Jurisp.  Port  d'Anvers,  i883,  I,, 
257) ;  il  parait  d'ailleurs  qu'en  fait,  cette  circonstance  pa  pas  eu 
d'influence  sur  l'abordage  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Berry  pretend  que,  quant  aux  ma- 
nauvres  a  effecluer  pour  éviier  les  abordages,  les  deux  navires 
devaient  se  conformer  a  l'arrêlé  royal  du  i*"  aout  1880,  sur  la^ 
navigation  maritime,  tandis  que,  d'après  Ie  capitaine  Criard, 
celui-ci  a  uniquement  a  connaitre  Tarrété  royal  du  4  mars  i85i 
sur  la  navigation  d'intérieur  ; 

Attendu  qu  il   n'existe  pas  de  texte  légal  qui  tranche  d'unê 
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maniere  expresse  cette  question  si  importante  pour  la  sécurité 
de  la  navigation  dans  les  eaux  maritimes  ;  qu  aucun  texte  non 
plus  ne  détermine  ce  qu*il  faut  entendre  par  nivigation  maritime, 
jusqu'oü  elle  s*étend  ;  dans  ces  circonstances,  Ie  juge  doit  se 
laisser  guider  par  les  régies  ordinaires  d'interprétation,  et  aussi 
par  la  jurisprudence  et  la  pratique  ; 

Attendu  que  Tarrêt  de  cassation  du  21  juin  i883  mentionné 
ci>dessus,  décide,  en  ce  qui  concerne  les  feux,  que  Tarrêté  du  i*" 
aout  1880  a  exclusivement  pour  objet  de  regier  ce  qui  regarde  la 
navigation  maritime,  et  qu'il  s'applique  aux  navires  de  mer  ; 
Farrét  en  conclut  que  les  bateaux  qui  ne  sont  pas  des  navires  de 
mer,  comme  Ie  bateau  de  passage  d*Anvers  a  la  Téte  de  Flandre, 
doivent  porterles  feuxd'intérieur ;  en  conséquence  aussi, les  navires 
de  mer  doivent  dans  les  eaux  maritimes,  porter  les  feux  de  mer  ; 
mais  il  ne  s'explique  pas  sur  la  question  de  savoir  si  dans  la 
partie  maritime  des  fleuves,  fréquentée  par  les  navires  de  mer  et 
les  bateaux  d'intérieur,  les  navires  doivent,  quant  a  la  route  a 
suivre  et  aux  manceuvres  a  exécuter,  fe  conformer  aux  régies 
internationales  de  la  navigation  maritime,  ou  aux  régies  spéciafós 
de  Ia  navigation  intérieure  ; 

Qu'ii  est  impossible  d  autre  part  de  faire  régir  par  des  régies 
différentes  deux  navires,  Tun  de  mer,  l'autre  d*intérieur,  qui 
manceuvrent  pouréviter  un  abordage;  ce  dualisme  de  réglemen- 
tation  aurait  pour  effet  de  rendre  les  abordages  inévitables  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  sans  faute  d'aucune  partie;  comme  Ie 
dit  un  jugemcnt  de  ce  siége  du  4  avril  \%'è^(Jurisp.  du  port 
dAnvers,  1884,  I,  255;  «  il  serait  absurde  de  soumettre  a  des 
régies  différentes  deux  navires  naviguant  dans  les  mémes  eaux  »; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  décider  que  ce  sont  les  régies  de 
Tarrété  de  1880  qui  doivent  é. re  observées  par  tous  les  navires 
se  trcuvant  dans  les  eaux  maritimes,  comme  Test  incontestable- 
ment  TEscaut  jusque  bien  en  amont  d'Anvers  et  de  la  Téte  de. 
Flandre  : 

lo  parce  que  Tarrété  royal  du  i^*  aoüt  1880  n'édicte  pas  seule- 
mentses  régies  pour  la  navigation  en  pleine  mer,  mais  également 
pour  les  passes  étroites  (art.  21) ;  Tart.  25  également  implique 
iapplication  de  larrété  aux  eaux  intérieures  et  territoriales  ; 
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20  Tarrêté  royal  du  i'  aoöt  1880,  postérieur  a  celui  de  i85i, 
a  pu  déroger  implicitement  a  ce  dernier  dans  certaines  de  ses 
dispositions ;  vainement  dirait-on  que  l*arrété  de  i85i  a  été  pris 
en  vertu  d*un  accord  avec  Ie  gouvernement  des  Pays-Bas,  et  ne 
peut  être  modifié  sans  Ie  consentement  de  celui-ci,  puisque  Ie 
texte  de  Tarrété  ne  mentionne  rien  de  semblable  et  implique  au 
contraire  qu*il  a  été  pris  par  Ie  gouvernement  beige  agissantdans 
la  pleine  indépendance  de  ses  póuvoirs  ;  de  plus,  ce  prétendu 
accord,  qui  n  est  pas  une  convention  ni  un  traite,  n*a  jamais  été 
publié  officiellement,  n*a  donc  aucune  force  obligatoire  en  Bel- 
gique  (art.  129  de  la  Constitution  beige); 

30  Tarrêtéde  i85i  est  muet  sur  des  questions  essentielles ;  par 
exemple  il  ne  dit  rien  quant  aux  feux  a  porter  par  les  navires  a 
voiles,  soit  en  marche  soit  a  Tancre;  il  ne  dit  rien  quant  aux 
manoeuvres  a  eflectuer  par  deux  navires  è  vapeur  faisant  des 
routes  qui  se  croisent ;  il  faut  donc  bien,  pour  ces  lacunes  et  les 
autres,  recourir  aux  dispositions  de  Tarrété  de  1880,  et  les 
appliquer  méme  aux  navires  d'intérieur  qui  se  trouvent  dans  les 
eaux  maritimes,  et  non  pas  laisser  a  Tinspiration  individuelle  Ie 
soin  d'élaborer  des  ihéories  et  de  combiner  des  manoevres  dans 
les  moments  difficiljs,  pour  échapper  a  un  danger  imminent  ; 

40  il  a  été  constamnient  jugé,  dans  les  contestations  soumises 
aux  tribunaux  relatives  aux  manoeuvres  a  faire  dans  TEscaut 
devant  Anvers  par  des  navires  de  mer,  que  Tarrêté  royal  du  3o 
janvier  i863,  et  l'arrêlé  du  i'  aoüt  1880  qui  Ie  remplace,  sont 
applicables  (voir  entre  autres  arréts  de  Bruxelles,  8  décembre 
1882,  du  12  décembre  i883,  el  du  18  juin  i885,  Jurisp.dupori 
d  Anvers,  \%^'^,  1,6;  1884,  f,  i55,  et  1886,  1,  3o) ;  pour  les 
motifs  déduits  plus  haut,  il  en  est  de  méme  en  cas  d'abordage 
entre  un  navire  de  mer  et  un  navire  d'intérieur  ; 

Attendu  que  c'est  donc  Ie  reglement  de  1880  qui  doit  étre 
appliqué  dans  Ie  cas  actuel  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Criard  a  contrevenu.  aux 'dispositions 
de  cj  reglement  et  aux  régies  ordinaires  de  la  prudence  : 

|0  parce  que  voyant  arriver  un  vapeur  qui  remontait  la  rade, 
et  ne  se  trouvant  plus  qu'a  une  distance  de  290  mètres,  il  s'est 
détaché  de  son  débarcadère  pour  commencer  sa  traversée,  alors 
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qu*il  lui  eüt  suffi  d attendre  une  minute  et  une  fraction,  pour 
que  Ie  vapeur  füt  passé ; 

2^  non  seulement  la  prudence  devait  lui  dicter  cette  conduite 
en  toute  hypothese,  mais  il  en  était  surtout  ainsi  parceque  la 
Belgique  avait  un  grand  nombre  de  passagers  a  son  bord,  et 
qu'elle  allait  remorquer  un  grand  bateau  a  sa  suite  ; 

3**  Tart.  i6  de  Tarrêté  royal  de  i88o  lui  faisait  un  devoir  de 
ne  pas  géner  la  route  du  City  of  Verviers,  qu*il  voyait  par 
tribord,  a  partirdeson  demarrage  ; 

40  comme  il  y  avait  risque  d'abordage,  lorsqu'il  se  fut  mis  en 
route,  il  aurait  dü  diminuer  de  vilesse,  stopper  et  marcher  en 
arrière  après  avoir  laché  sa  remorque  (art.  18  du  reglement), 
tandis  qu  il  a  continue  a  toute  vitesse,  après  avoir  largué 
Tamarre  de  remorque  et  même  redoublé  de  vitesse  pour  passer 
devant  Ie  City  of  Verviers  ; 

Attendu  que  Ie  City  of  Verviers  a  de  son  colé  commis  des 
fautes  : 

lO  pour  avoir  conservé  une  vitesse  de  8  noeuds,  a  ajouter  k  la 
rapidité  du  courant,  en  remontant  la  rade  d'Anvers  ; 

2°  pour  n'avoir  ralenti  sa  vitesse  que  tardivement  en  voyant 
que  Fautre  vapeur  allait  croiser  sa  route,  et  pour  avoir  mis  sa 
barre  a  babord  ;  il  aurait  dQ  ralentir  plus  tot  et  garder  sa 
direction  ; 

Attendu  qu'i  raison  de  la  gravité  respective  des  fautes  com- 
misesa  bord  des  deux  navires,  ilyalieu  de  condamner  la  Belgi- 
que aux  quatre  cinquièmes,  Ie  City  of  Verviers  a  un  cinquième 
des  dommages  mis  en  masse ; 

Attendu  que  les  avaries  du  City  of  Verviers  s'élèvent  a 
fr.  5,287.40  suivant  expertise,  eta  1 1  jours  courants  de  chómage; 
qu'il  convient  dallouer  fr.  160.20  par  jour  (pour  un  steamer  de 
267  tonneaux),  soit  fr.  1,762.20  pour  11  jours;  Ie  dommage 
total  s*éléve  ainsi  a  fr.  7,049.60; 

Attendu  que  les  avaries  de  la  Belgique  s'élèvent  a  fr.  1,473.08 
suivant  expertise,  et  a  6  jours  de  chómage,  soit  fr.  600,  ensemble 
fr.  2,073.08; 

i«  p.  i5. 
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Par  ces  molifs, 


Le  Tribunal,  rejetant  toutcs  fins  conlraires,  condamne  Ie 
capitaine  Criar  a  payer  les  4/5,  le  capitaine  Berry  i/5  des  dom- 
mages  mis  en  masse,  soit  respectivement  fr.  7,298.15  et  fr. 
1,824.53,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  dans  la  méme 
proportion  ;  de'clare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstaiit 
appel  mais  nioyennant  caution. 

Du  22  mars  5888.  —  i^e  Qh.  —  MM.  VAN  Gketruyen, 
GOEMAERE  et  DUFOUR,  jiiges.  —  PI.  W^  V.  WOUTERS  et 
ROLIN. 

3m«   ESPÈCE. 


(capitaine  de  jonge  et  société  anonyme  escaut 
et  durme  contre  capitaine  criar  et  com- 
PAGNIE DU  CHEMIN  DE  FER  D'ANVERS  A  GAND.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Vu  le  rapport  enregistré  des  experts  Demblon,  Govaerts  et 
Férauge  (rapport  déposé  par  acte  enregistré  du  10  février  1875) ; 

Attendu  que  Tabordage  entre  le  steamer  Belgique^  faisant  la 
traversée  de  F  Escaut  pour  le  chemin  de  fer  d'Anvers  a  Gand,  et 
le  va  peur  Durme,  faisant  un  service  entre  Anvers  et  Hamme, 
eut  lieu  a  quelque  distance  de  la  rive  gauche,  pendant  que  le 
Dwrme  remontait  r Escaut  avec  marée  contraire  (de  jusanl),  en 
longeant  la  rive  gauche  ;  le  commandant  de  la  Belgique,  en 
voyant  approcher  le  Durmefi[  arréter  ses  machines,et  fit  signea 
ce  steamer  de  continuer  sa  route;  ilyavaitsuffisamment  de  place 
pour  que  le  Dunne  en  agit  ainsi,  et  méme  il  pouvait  encore 
incliner  un  peu  plus  vers  tribord,  d'après  les  experts; 

Attendu  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  quant  au  regle- 
ment a  appliquer  pour  les  manoeuvres  que  les  navires  avaient  a 
effectuer  en  vue  d'éviter  un  abordage ,  la  Compagnie  défenderesse 
a  soutenu  d'abord  que  c'est  le  reglement  maritime  du  i^  apüt 
1880,  actuellement  elle  pretend  que  c'est  celui  du  18  janvier  1875, 
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enfin  les  experts  croient  que  c'est  Ie  reglement  du  4  mars  i85i  ; 

Attendu  qu*il  est  regrettable  de  constater  Tincertitude  qui 
règne  quant  au  reglement  a  appliquer;  mais  que  dans  la  cause 
présente,  la  question  est  sans  grande  imporiance,  parceque  Ie 
capitaine  De  Jonge,  commandant  Ie  steamer  Dunne  ne  sest 
conforme  a  aucun  des  trois  règlements,   et  a  contrevenu  a  tous  ; 

En  eflfet  les  experts  démontrent  qu'il  est  en  faute  sous  l'empire 
du  reglement  de  i85i ; 

Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  ce  capitaine  ait  contrevenu 
aux  art.  16  et  22  du  reglement  de  1880,  suivant  lesquels  Ie  capi- 
taine Criar  qui  voyait  Ie  Durme  par  tribord,  devait  manoeuvrer 
pour  s'écarter  de  la  route  du  Durme,  et  celui-ci  de  son  cóté 
devait  continuer  sa  route ;  or  Ie  capitaine  Criar  a  stoppé  de 
maniere  a  permettre  au  Durme  de  continuer,  mais  ce  dernier, 
au  lieu  d'en  agir  ainsi,  a  vivement  mis  sa  barre  a  tribord,  se 
portant  ainsi  vers  la  Belgique ;  ce  que  voyant,  Ie  capitaine  Criar 
a  battu  en  avant,  de  maniere  a  neutraliser  Teffet  de  la  mauvaise 
manoeuvre  du  Durme,  mais  il  n'y  a  pas  entièrement  réussi ; 

Et  quant  au  reglement  de  1875,  son  art.  34  n*est  que  la 
reproduction  de  Tart.  14  de  l'arrêté  du  3o  janvier  i863,  lequel  a 
été  interprèté  dans  Ie  sens  des  art.  16  et  22  du  reglement  de 
1880,  par  un  arrêté  du  i^  déccmbre  1873; 

Altendu  que  la  demande  n'est  donc  fondée  en  aucune 
hypothese  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  3i  mars  1888.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Van  GektruyeN, 
Vercauteren  et  Carpentier,  juges.  ~P1.  Mc»  Janssens, 
Albert  Van  Zuylen  et  Rolin. 


1°  abordage.—  fin  de  non-recevoir.—  navire  en 

cours  de  VOYAGE.—  2°  ABORDAGE.  —  EXPERTISE. 
—  RECEVABILITÉ    d'AUTRES  MOYENS  DE  PREUVE. 
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—  3<^  ABORDAGE.   —   N  AVI  RE  A   L'ANCRE.    —   PRÉ- 
SOMPTION  DE  FAUTE  DU  NAVIRE  EN   MARCHE. 

i"^  Limpossibilité  matérielle  OU  morale  de  faire  une 
protestation  dans  Ie  délai  de  24  heures  visé  par  les 
articlès  282  et  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  suspend 
ce  délai.  Le  navire  abordé  qui  est  en  cours  de 
voyage  ne  doit  pas  reldcher  en  route  pour  protes- 
ter  (1). 

2^  En  matière  dabordage  la  preuve  des  faits  qui  ont 
causé  la  collision,  et  la  preuve  du  quantum  du 
dommage  souffert  peuvent  se  faire  par  toutes  voies 
légales;  aucun  texte  de  loi  nexige  nécessairement 
une  expertise. 

3^  Le  navire  en  marche  qui  en  aborde  un  autre  qui 
est  a  Fancre  est  présiimé  en  faute;  pour  s^exonérer 
son  capitaine  doit  prouver  quil  n'a  pas  commis  de 
faute  et  que  fabordage  est  la  conséquence  dune 
force  majeure  OU  dune  faute  du  navire  abordé; 
des  allégations  vagues  de  force  majeure  ne  suffisent 
pas. 

(CAPITAINE  JOHN  MARNICH  CONTRE  CAP.    POHLS.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajoufnement  du  21  janvier  1888,  enregistré, 
tendant  a  voir  déclarer  le  défendeur  reFponsable  des  conséqucnces 
d'une  collision  qu'aurail  subi  dans  l'Escaut  le  4  janvier  dernier 
le  steamer  Thomas^Meivilie,  commandé  par  le  demandeur,  qui 
aurait  été  abordé  par  le  steamer  Preussen,  commandé  par  le 
défendeur,  et  a  voir  condamner  ce  dernier  h  payer  au  demandeur 


(1)  Voir  les  jugements  qui  precedent. 
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a  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  fr.  25,ooo,  sauf  a 
libel  Ier  et  a  justifier ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a,  par  conclusions,  reduit  sa 
demande  a  la  somme  de  fr.  9,285.37; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  l'abordage  est  du  aux 
fautes  et  fausses  manoeuvres  du  défendeur,que  Ie  vapeur  Thomas 
Melvilley  étant  mouillé  au  moment  de  la  collision,  Ie  défendeur 
est  présumé  en  faute; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  sans  méconnaitre  qu*il  y  ait  eu 
abordage,  conteste  toute  responsabilité,  et  pretend  que  Taction 
est  non  recevable  et  non  fondce  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  par  Ie  défendeur  de  la 
prétendue  lardivité  du  protêt  signifié  par  Ie  demandeur  Ie  6  jan- 
vier 1888,  alorsque  Tabordage  a  eu  lieu  Ie  4  Janvier,  entre  9  et 
10  heuresdu  matin,  doit  étre  écartée;  qu'en  efifet,  Ie  demandeur 
qui  était  en  cours  de  voyage  ne  devait  pas  relacher  en  route  pour 
protester,  qu'il  suffit  qu'il  ait  agi  des  qu*il  a  pu ;  que  de  plus,  il 
a  protesté  dans  Ie  premier  port  oü  il  a  abordé;  quen  effet,  en 
dehors  du  protét  signifié  a  Anvers  Ie  6  janvier  1888,  Ie  deman- 
deur a,  conformément  a  la  loi  anglaise,  fait  un  proict  devant  un 
notaire  public  a  North  Shields,  comté  de  Northumberland,  Ie 
8  janvier  1888,  a  son  arrivée  au  port  de  décharge;  qu'il  est  de 
jurisprudence  que  Timpossibilité  matérielle  ou  morale  de  faire 
une  protestation  dans  Ie  délai  de  24  heures,  vjsé  par  les  articles 
232  et  233  de  la  loi  du  21  aoCit  1879,  suspend  ce  délai ;  qu*au 
surplus  la  loi  elle-même  n'oblige  in  terminis  Ie  capitaine  a  faire 
des  protestations  que  dans  les  lieux  «  oü  il  peut  agir  »  ;  que 
d'autre  part.  les  protestations  ont  dans  Tespèce  été  suivies  d'une 
action  en  justice  dans  Ie  mois  de  leur  date ; 

Attendu  que. Ie  défendeur  soutient  ensuite  que  Taction  doit 
étre  écartée,  parceque  Ie  demandeur  n'a  pas  fait  procéder  immé- 
diatement  a  une  expertise  contradictoire,  aux  fins  d'établir  les 
causes  et  Ie  montant  du  dommage  dont  il  se  plaint; 

Attendu  qu'en  matière  d'abordage  la  preuve  des  faits  qui  ont 
causé  la  collision,  ainsi  que  la  preuve  du  quantum  du  dommage 
souffert  peut  se  faire  par  toutes  voies  légales ;  qu*aucun  texte  de 
loi  n'exige  nécessairement  une  expertise,  si  d'ailleurs  la  religion 
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du  tribunal  peut  être  éclairée  par  d'autres  moyens  de  droit 
(voir  en  ce  sens  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  8  dé- 
cembre  1884  ;  Jurisp.  du  port  dAnvers,  i885,  I,  page  199)  : 

Attendu  que  dans  l'espcce  il  existe  une  série  de  présomplions, 
de  nature' a  faire  admettre  en  principe  que  la  responsabiülé  de 
la  collisiorf  dont  argumente  Ie  demandeur,  semble  imputable  au 
défendeur ;  que  s'il  n'y  a  pas  eu,  a  proprement  parier,  de  consta- 
talions  contradictoires  des  causes  et  du  montant  du  dommage, 
les  farts  énumérés  ci-aprcs  constituent  un  ensemble  de  circons- 
tances  venant  a  l'appui  de  la  these  du  demandeur  : 

A.  Le  défendeur  ni  ses  agents  n*ont  rien  rcpondu  ni  a  la 
protestation  signifiée  par  voie  d'h'iissier  le  6  janvier  1888  qui 
mentionnait  que  1'abordage  était  du  aux  fautes  et  fausses  ma- 
noeuvres du  défendeur,  ni  a  la  citation  notifiée  a  ce  dernier  en  la 
personne  de  ses  agents  le  21  janvier  suivant  ;  qu'ils  n'onl  fait 
aucune  contre-protestation  ;  que  s'il  est  vrai  qu'ileüt  été  difficile 
au  défendeur  de  se  faire  représenter  a  l'expertise  qu'annon^ait 
le  demandeur,  rien  n'empéchait  le  défendeur  de  protester  a  son 
tour  pour  décliner  la  responsabilité  qu'on  lui  imputait ; 

B.  Le  steamer  Preussen,  commandé  par  le  défendeur,  a,  lors 
de  la  collision  arrivée  le  4  janvier,  qui  a  été  renseignce  par  les 
journaux  et  que  celui-ci  ne  conteslc  point,  subi  des  avaries  et  les 
a  réparées  sans  songcr  a  en  rendre  le  demandeur  responsable  ; 
que  cette  maniere  d'agir  semble  étrange,  qu'a  supposer  que  Ie 
demandeur  eüt  été  considéré  par  le  défendeur  comme  responsable 
de  la  collision,  celui-ci  eüt  vraisemblablement  protesté  a  sa 
charge  et  lui  eüt  reclame  le  remboursement  des  avaries  ;  que  Ia 
force  majeure,  qui  n'est  pas  établie,  eüt  seule  pu  expliquer  son 
silence  ; 

C.  Le  Thomas  Mclville  se  trouvait  a  Tancre  au  moment  de 
la  collision,  le  Prew55e«  étant  en  marche,  était  conséquemment 
mailre  de  ses  mouvements  ;  les  mentions  du  livre  de  bord,  lenu 
régulièrement  par  le  demandeur,  portent  que  le  Preussen  avan- 
cait  a  grande  vitesse  malgré  la  brume,  et  qu'a  bord  du  Thomas 
Melville  on  a  fait  battre  en  arrière  et  pris  toutes  les  mesures 
possibles  pour  éviter  Tabordage  ; 

D.  Le  Preussen^  par  l'épais   brouillard  qui   régnait,  eüt  du, 
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par  précaution,  ne  pas  marcher  a  toute  vapeur  ;  aux  termes  de 
Tartide  i8  de  Tarrêté  royal  du  i^  aout  1888  :  «  Tont  navire  a 
»  vapeur  qui  en  approche  un  autre  au  point  de  faire  craindre 
»  un  abordage,  doit  diminuer  de  vitesse,  ou  stopper,  ou  même 
»  marcher  èn  arrière,  si  c*est  nécessaire  ;  »  aux  termes  de  la 
jurisprudence,  Ie  navire  en.  marche  qui  en  aborde  un  autre  qui 
est  a  Tancre,  est  présumé  en  faute  ;  pour  s*exonérer,  son  capi- 
taine  doit  prouver  qu*il  n*a  pas  commis  de  faute,  et  que  Tabor- 
dage  est  la  conséquence  d'une  force  majeure  ou  d'une  faute  du 
navire  abordé  (voir  en  ce  sens  Jugement  de  ce  siège  du  23  avril 
1881,  Jurisp.  du  port  d'Anvers,  1881,  I,  i83)  ;  que  des 
allégations  vagues  de  force  majeure  ne  suffisent  pas  (jugement 
de  ce  siège  du  27  décembre  1884) ; 

E.  Les  mentions  du  livie  de  bord  du  Thomas  Melville  sont 
corroborées  par  les  affirmations,  restées  sans  contradiction  immé- 
diate,  contenues  dans  les  protéts  faits  en  Angleterre  et  a  Anvers ; 

F.  Les  rapports  des  pilotes  H.  Ch.  Galle,  conduisant  Ie 
Thomas  Melville,  ei  J,  Meyers,  conduisant  \e  Preusseriy  ren- 
seignent  également  que  Ie  steamer  du  demandeur  se  trouvait  a 
Tancre,  et  menlionnent  Tépaisseur  de  la  brume  et  les  circons- 
tances  de  la  collision;  Ie  dernier  pilote  disant  in  terminis, que  Ie 
Preussen  a  causé  des  avaries  au  Thomas  Melville  «  waar  ik 
schade  heb  toegebracht  »  ; 

G.  Le  défendeur,  quoique  sommé  de  Ie  faire,  n'a  pas  produit 
son  livre  de  bord,  dans  lequel,  selon  le  demandeur,  la  relation 
des  faits  établissait  clairenlent  la  responsabilitc  du  Preussen  ; 

Altendu  que  pour  le  cas  ou  ces  éléments  ne  suffiraient  pas  a 
former  la  conviction  du  Tribunal,le  demandeur  offre  de  fournir 
tel  supplément  de  preuve  que  justice  ordonnerait ; 

Attendu,  quant  au  quantum  du  dommage,  que  s'il  est  exact 
que  l'expertise  faite  a  North  Shields  (Angleterre),  et  d'après 
laquelle  le  montant  des  dommages-intércls  s  elèverait  a  la  somme 
sus-indiquée  de  fr.  9,285.37,  n'a  pas  eu  lieu  contradicloirement 
et  que  le  défendeur  n'a  pu  y  assister,  il  n  y  a  pas  lieu  de  la  con- 
sidérer  comme  ne  constituant  tout  au  moins  un  element  de 
preuve,  s'il  est  ullérieurement  établi  qu'elle  a  cté  faile  conformé- 
ment  a  la  loi  anglaise  qui  est  celle  du  pavillon  du  demandeur, 
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et  ce  par  un  homme  digne  de  confiance;  que  Texpert  anglais  a 
fait  son  travail  en  se  basant  sur  le&  renscignements  fournis  par 
Ie  livre  de  bord  ;  que  d  ailleurs  Ie  demandeur  offre  d  etablir  par 
toutcs  voies  de  droit  témoins  compris,  que  par  Ie  fait  de  la  col- 
lision  les  avaries  suivantes  se  sont  produites  au  navire  Thomas 
Melville  :  les  batayols  en  fer,  ainsi  que  Ie  sabord  mobile  pour 
l'ancre,  du  cóté  babord  du  gaillard  d  avant,  Tancre  de  babord,  Ie 
davier  avec  toutes  les  manoeuvres  attcnantes,  élaient  parlis  et 
les  bosses  de  l'ancre  cassées;  la  boite  a  bonnage  et  Ie  chapeau 
du  dunier  perdus,  la  gouttière  en  bois  de  teek  et  Ie  taquet  arrière 
du  bossoir,  en  bois  de  chéne,  cassés;  une  grande  cheville  a 
boucle  arrachée  de  la  goullière,  un  encadrement  de  ventilaleur 
cassé  et  Ie  canal  déclaré  enlevé  ;  deux  toles  des  hauts,  deux  toles 
gouttière,  la  goutlicre,  deux  longueurs  de  moulures  en  fer,  un 
cadre  en  cuivre  pour  fanal  de  position  fixe,trois  leltres  du  nom 
du  navire,  qualre  membrures  et  3  couches  de  barrots  casscs;  une 
pièce  de  moulure  en  fer  a  l'avant  du  gaillard  cassée,  Ie  tambour 
du  treuil  n"  i  cassé  a  Textrémilé  fixée  sur  la  tige  ;  que  Ie  deman- 
deur ajoute  et  offre  de  prouver  que  ce  dernier  bris  a  cté  causé 
par  la  chaine  de  transmission  qui  se  irouvait  enroulée  sur  Ie 
treuil  lorsque  Ie  navire  a  élé  abordé  et  que  Tancre  a  été  enlevée, 
et  qu'enfin  Ie  navire  a  du  étre  mis  en  cale  sèche,  qu'il  en  est 
résulté  un  chömage  de  cinq  jours,  dont  au  moins  quatre  néces- 
silés  par  les  réparations  susmentionnées,  et  qu'ainsi  Ie  dommage 
enlier  s'est  élevé  a  la  somme  de  fr.  9,285.37  ; 

Attendu  que  l'observation  que  Ie  Thomas  Melville  aurait 
essuyé  une  autre  coUision  a  la  suite  de  celle  du  4  janvier,  colli- 
sion que  Ie  demandeur  a  d'ailleurs  rcnseignée  dans  son  livre  de 
bord  est  irrelevante,  si  Ton  considcre  que  la  première  collision, 
celle  dont  s'agit  au  proces,  a  eu  lieu  a  babord  du  Thomas 
Melville,  landis  que  la  seconde  a  eu  lieu  a  tribord  de  ce  vapeur, 
et  que  l'expert  a  eu  soin  de  ne  noter  que  les  avaries  a  babord ; 

Attendu  qu'en  présence  des  circonslances  spéciales  de  la 
cause,  d'une  part,  de  l'ensemble  des  présomptions  existant  en 
faveur  du  demandeur,  d'autre  part  de  cette  considération  que  Ie 
dcfcndeur  n'a  pas  jusqu'ores  produit  de  preuves  a  Tencontre  de 
celles  invoquées  par  Ie  demandeur,  ni  même  discuté  les  circon- 
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stances  de  Tabordage,  il  échet,  en  toute  équité,pour  faire  bonne 
justicc,  avant  de  statuer  définitivement,  dordonner  une  mesure 
d'insiruction  complémentaire  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des  considéra- 
tions  qui  precedent,  admet  le  demandeur  a  établir  par  toutes 
voies  légales,  au  bcsoin  par  témoins,  tous  et  chacun  des  faits 
qu  il  relève  comme  établissant  la  responsabilité  du  défendeur, 
ainsi  que  la  rcalilé  et  le  quantum  des  avaries  conslatées  a  son 
cólé  babord  a  la  suite  de  la  collision  du  4  janvier  dernier,  réserve 
au  défendeur  la  preuve  contraire  sur  chaque  point  par  les  mémes 
voies,  dit  pour  droit  que   les  enquêtes  éventuelles,   direcles  et 

conlraires,  auront  lieu  le ;    réserve  les  dépens,  et  déclare  le 

présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  i3  april  1888.  —  i'-'^  Ch.  —  MM.  VAN  GeetruyeN, 
GOEMAERE  et  VERCAUTEREN,jUges.  — PI.  M"  MAETERLINCK 
et  BAUSS. 


EXPLOIT.  —  ASSIGNATION.  —  COPIE  DE  TRAITES  NON 
DATÉES.  —  NULLITÉ. 

Lorsque  fobjet  de  la  demande  est  Hmport  de  deux 
traites  et  que  texploit  introductif  ne  contient  aucun 
tnotifni  indication  par  rapport  a  la  date  et  a  la 
nature  de  la  dette,  tout  en  donnant  copie  des  traites 
qui  ne  sont  pas  acceptées,  ni  endossées  ou  datées, 
eet  exploit  dajournement  est  nul  comme  ne  conte- 
nant  pas  fobjet  de  la  demande  et  l  exposé  som- 
maire  des  moyens. 


-234- 

(P.  J.  FLOREN  CONTRE  FR.  QUAEYHAEGE.) 

JUGKMENT. 

Vu  l'exploit  enregistré  du  2  mars  1888  formant  opposilion  au 
jügement  pardéfautdu  10  janvier  1888  ; 

Vu  les  rétroacles  et  Ie  prédit  jügement  produit  en  expédition 
enregistrée  ; 

Attendu  que  Topposilion  est  basée  sur  la  nullilé  de  Texploil 
introductif  d*instance  qui  ne  porte  aucun  molif  ni  indication  de 
la  date  ou  de  la  nature  de  la  delte,  qui  donne  copie  de  traites 
sans  date,  ni  acceptation  ni  endos,  et  qui  n'indique  rien  pour 
justifier  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  que  Texploit  d'ajournement  doit  contenir,  a  peine  de 
nullité,  Tobjel  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  ; 

Attendu  en  effet  que  Texploit  introductif  ne  contient  aucun 
motif  ni  indication  par  rapport  a  la  date  ou  a  la  nature  de  la 
dette  ;  qu'il  donne,  il  est  vrai,  copie  de  deux  traites,  mais  que  ces 
litres,  non  acceptés  ni  endossés,  sont  sans  valeur  comme  traites, 
n*étant  pas  dates ;  que  Ie  défendeur  produit  a  son  dossier  les 
deux  traites,  mais  que  cette  production  ne  peut  corriger  les  vices 
de  la  citation,et  de  plus  les  traites  produites,quoique  acceplées  et 
endossées,  ne  portent  aucune  date,  et  par  suite  n'ont  pas  plus  de 
valeur  comme  traites  que  les  copies  incomplètes  de  l'exploit  ; 

Attendu  que  lobjet  de  Ia  demande  est  précisément  l'import  de 
ces  deux  traites,  mais  que  dans  Texploit  il  n'est  exposé  aucun 
moyen,  et  qu*il  n'est  pas  possible  de  considérer  comme  moyen 
des  traites  sans  valeur  comme  telles  ; 

Attendu  dés  lors  que  Texploit  d'ajournement  est  nul  et  par 
conséquent  toute  la  procédure  suivie  tombe  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  recevant  l'opposition,  déclare  nul  Texploit  intro- 
ductif d'instance  du  5  janvier  1888  enregistré,  met  a  néant  le 
jügement  du  10  janvier  1888,  décharge  le  demandeur  des  con- 
damnations  prononcées  a  sa  charge  par  ce  jügement,  condamne 
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Ie  dêfendeur  aux  frais  des  deux  instances  et  déclare  Ie  jugeYilent 
exéculoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dii2'havril   1888.   —    MM.   Ceulemans,  Kksteloot  et 
DUFOUR,  jiiges.  —  PI.  M"  GlESEN  el  VAN  DOOSSELAERE. 


CAPITAINE.   —  ARRÏMAGE.  —  GRAINS.  —  ÉCHAUFFE- 
MENT.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  nest  pas  responsable  de  fechaiiffement 

du  froment  arripé  dans  la  cale  voisine  de  la  cliauf- 

ferie  : 
\^  Si  le  steatner  a  les  meilleures  installations  pour 

enipêcher  la  chaleur  de  la  chambre  de  chauffe  de 

pénétrer  dans  les  cales  ; 
2^  Si  le  grain  était  diine  qualitè  plus  ou  moins  hu- 

mide  (yoir  le  jugement)  ; 
3^  Si  le  grain  a  été  embarqué  a  une  époque  de  fannée 

oii  tous  les  grains  sont  plus  ou  moins  humides. 

(A.  ET  E.  COLLIGNON  CONTRE  GAP.  FAIR.) 

Jugement 

Vu  Texploit  de  citation  du  21  avril  i885,  enregistré  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  Lommaert,  Férauge  et  Van  Coppe- 
nolle,.déposé  par  acte  enregistré  du  7  mai  i883  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  susdite  expertise  que  la  construction 
du  steamer  Kingsdale  est  soignée  tout  spécialement  pour  éviter 
que  la  chaleur  des  machines  ne  pénétre  dans  la  cale  voisine  ; 
notamment  la  cloicoa  de  séparation  en  fer,  est  revêtue  d'une 
cloison  complètement  étonche  en  bois  revêtue  de  nattes  doubles 
(bois  d'une  épaisseur  de  6  1/2  centimètres) ;  que  l'espace  entre  la 
cloison  en  fer  et  celle  en  bois  (20  centimètres  de  distance)  est 
muni  de  deux  ventilateurs  débouchant  sur  le  pont  : 
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Atteiidu  que  les  experts  ont  constaté  que  Ie  froment  arrimé 
dans  cette  cale  était  de  qualité  plus  ou  moins  humide,  et  qu'ils 
sont  d'avis  que  des  grains  embarqués  dans  de  bonnes  conditions 
de  sécheresse  ne  se  seraient  pas  échauffés  ; 

Attendu  qu  on  ne  peut,  dans  ces  circonstances,  mettre  la  répa- 
ration  des  avaries  a  la  charge  du  capitaine,  qui  n*est  pas  tenu  du 
dommage  survenu  aux  marchandises  transportées,  par  Ie  vice 
propre  de  celles-ci;  il  est  vrai,  et  la  dispocition  des  grains  avariés 
dans  la  cale  Ie  prouve,  qu'une  certaine  chaleur  a  pénélré  dans  la 
cale  malgré  les  précautions  prises,  et  que  sans  cette  chaleur,  les 
grains  n  auraient  pas  été  avariés,  Tavarie  est  donc  duc  a  la  com- 
binaison  du  vice  propre  et  de  Taugnientation  de  tempéralure  ; 
mais  il  est  a  remarquer  que  Ie  capitaine  ne  saurait  étrc  tenu, 
puisqu*une  marchandise  embarquée  dans  de  bonnes  conditions 
de  sécheresse,  ne  se  serait  pas  avariéc  ;  et  qu*un  capitaine  ne 
peut  étre  obligé  de  connaitre  la  nature  des  diverses  marchandises 
qu'il  charge,  ni  leurs  vices  plus  ou  moins  cachés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  les  demandeurs  de  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  18  mars  1886.  —  i^»  Ch.  —  MM.  LambreCHTS,  VER- 
SPREEUWEN    et    MONTIGNY,  juges.  —  PI,  M»  VRANCKEN  et 

Maeterlinck. 

Sur  Fappel  inlerjelé  par  les  demandeurs,  la  Cour 
a  confirmé  par  1  arrêt  qui  suit  : 

ARRÈT. 

Atlendu  que  le  chargement  du  Kingsdale  se  composait  exclu- 
sivement  de  froment,  dont  92616  kilogrammes  a  destination  des 
appelants  a  Anvers  et  le  rcste  a  destination  du  sieur  Trockoy  a 
Chènée  ; 

Attendu  que  ce  steamer  a  été  spécialement  aménagé  pour  le 
transport  de  céréales  et  que  les  précautions  les  plus  grandes  ont 
été  prises  pour  parer  aux  inconvénients  que  peut  présenter,  pour 
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la  marchandise  transportée,  la  chaleur  quise  dégage  de  la  chambre 
de  chauffe; 

Attendu,  en  effet,  qu*il  a  été  constaté  par  les  experts  que  la 
chaufferie  est  spacieuse  et  bien  aérée  dans  les  hauts  au  moyen 
d*un  grillage  et  de  deux  grands  ventillateurs  débouchent  a  une 
bonne  hauteur  au-dessus  du  pont  ; 

Attendu  que  pour  prévenir  la  radiation  de  la  chaleur  du  foyer, 
la  cloison  en  fer  de  la  chaufferie,  ainsi  que  les  parois  de  la  niche 
du  donkey,  qui  fait  saillie  d*environ  2  mètres  dans  la  cale  n0  2,sont 
pourvues  d*un  revétemcnt  en  planches  bien  juxtaposées  ;  que  les 
planches  de  ce  revêtement  ont  6  1/2  centimètres  d'épaisseur  et 
que  Ie  coté  extérieur  est  distant  de  20  centimètres  de  la  paroi  en 
fer  ; 

Attendu  que  les  jointures  des  planches  sont  calfeutrées  de 
maniere  a  rcndre  cette  cloison  en  bois  aussi  étanche  que  possible 
et  quedeuxventilateursde  1 6  centimètres  d  ouverture  sont  disposes 
de  fa^on  i  permettre  Téchappement  de  Tair  chaud  el  Ie  renouvel- 
lement  de  Tair  frais  entre  les  deux  cloisons ; 

Attendu  que  eet  état  dechoses  a  amené  les  experts  a  reconnaïtre 
que  Ie  capitaine  Fair  a  employé  des  précautions  extraordinaires, 
qu*ils  estiment  efficaces  pour  empêcher  Téchauffement  des  cé- 
réales  embarquées  dans  de  bonnes  conditions  de  sécheresse; 

Attendu  qu*ils  déclarent  cependant  «  qu'il  est  incontestable 
»  que  la  chaleur  des  foyers  a  pénétré  dans  la  cale  n<»  3  el  y  a 
»  provoqué  réchauffement  du  froment,  la  qualité  plus  ou  moins 
n  humide  de  ce  froment  ayant  favorisé  Véchauffement  »; 

La  question  a  décider  consiste  donc  a  rechercher  qui  doit 
répondre  des  conséquences  dommageablcs  de  Thumidité  des 
grains  transportés,  puisque  c*est  la  cause  déterminante  de  Tava- 
rie  dont  se  plaignent  les  appelants  et  dont  ils  poursuivent  la 
réparation ; 

Attendu  qu  il  importe  de  remarquer  sous  ce  Rapport  que  Ie 
steamer  a  son  arrivée  a  Anvers  ne  présenlait  dans  sa  cale  aucune 
tracé  d*infiltration  d'eau  de  mer; 

Attendu  qu*en  Tabsence  de  toute  cause  d*humidité  pendant  Ie 
transport,  il  taut  rechercher  la  cause  de  Tavarie  ailleurs  et  on  la 
trouve  dans  Ie  fait  que  Ia  marchandise  a  été  embarquée  dans  Ie 
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courant  dü  rhois  de  mars  el  dans  Taveu  que  font  les  appelants 
dans  leurs  conclusions  d*appel  que  tous  les  grains  sont  plus  ou 
moins  humides  a  cette  époque  de  lannée; 

Attendu  que  Ie  choix  de  Tépoque  ou  la  marchandise  ne  pou- 
vair  pas  être  embarquée  dans  de  bonnes  conditions  de  sccheresse 
est  Ie  fait  de  Texpéditeur  ou  du  destinataire  et  non  celui  du 
capitaine  chargé  du  transport; 

Attendu  que  les  appelants  invoquent,  en  vain,  Ie  mauvais 
arrimage  de  rinlimé,  puisque  Ie  froment  qui  leur  était  destiné 
a  été  place  dans  la  cale  n^  3  au  dessus  du  grain  acheté  par 
Trockoy  et  que  Ie  chargement  du  Kingsdale,  composé  exclusive- 
ment  de  froment,  ne  comportait  pas  d*autre  arrimage  que  celui 
qui  a  été  adopté ; 

Par  ces  motifs, 

et  ceux  dU'premier  juge,  non  contraires  au  présent  arrét,  ia  Cour 
met  l'appeLinéant  ctcondamne  les  appelants  aux  dépens  d^appel. 
Du  26  OCtobre  (887.    —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
3«e  CH. 


CAPITAINE.  —  DÉLIVRANCE  SUR  LE  PONT.  —  RÉCEP- 
TION.  —  PORTERAGE  CONFIÉ  AUX  AGENTS  DU 
STEAMER.  —  REMBOURSEMENT  DES  FRAIS  DE  PO/?- 
TERAGE  PkKL^  DESTINATAIRE. 

Lorsquune  convention  de  transport  porte  «  les  mar- 
»  chandises  doivent  être  déliprées  du  pont  du 
»  navire  oü  la  responsabilité  du  capitaine  cesse  ^ 
et  «  Ie  destinataire  doit  faire  la  déclaration  en 
»  douane  des  marchandises  dans  les  24  heures  de 
n  de  la  déclaration  en  douane  du  navire,  et  accep- 
»  tera  la  délivrance  des  marchandises  et  les  enlè- 
y»  vera  immédiatement  au  moment  de  leur  mise  a 
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»  terre,  sinon  il  devra  payer  les  frats,  et  les  mar- 
r»  chandises  seront  emmagasinées  par  les  agentsdii 
y>  steamer,  aiix  frats  et  risques  du  i^éceptionnaii^e, 
»  —  Ie  transport  poiir  la  délivrattce  de  la  cargai- 
y>  sott  sera  fait  par  Ie  consignataire  du  navire.aux 
»  frais  et  risques  du  destinataire  »,  ces  diverses  sti- 
pulations  siguifient :  que  les  obligations  du  trans- 
porteur cessent  sur  lepotttdunavire,  oiile  capitaine 
opère  son  dessaisissement ,  mais  la  réception.au  lieu 
de  se  faire  sur  Ie  pont  par  Ie  destinataire,  est  re'ser- 
vee  aiix  agents  du  steamer,  qui  sont  chargés  du 
transport  {Y^orterag^é)  jusque  sur  Ie  quai,  oü  la  déli- 
vrance  aux  deslinataires  a  lieu,  et  les  frais  de 
porterage  doivent  être  remboursês  aux  agettts  du 
steamer. 

(KENNEDY.  HUNTER  &  C^  CONTRE  CAP.  MILNE 
ET  ADAMSON   ET   RONALDSON.) 

JUGKMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  2  avril  1887,  enregistré,  tendant  a 
]a  restitution  de  fr.  239.40  payés  pour  frais  de  réceplion  a  quai 
et  de  délivrance  a  900  balies  coton  (a  fr.  i  .25  par  100  kilos)  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  de  transport  «  les 
marchandiscs  doivent  étre  délivrées  du  pont  du  navire  oü  la  res- 
ponsabilité  du  capitaine  ccsse  »;  de  plus  «  Ie  destinataire  doit 
faire  la  déclaration  en  douane  des  marchandises  dans  les  24 
heures  de  la  déclaration  en  douane  du  navire,  et  acceptera  la 
délivrance  des  marchandises  et  les  enièvera  immédiatement  au 
moment  de  leur  mise  a  terre,  sinon  il  devra  payer  des  frais,  et 
les  marchandises  seront  emmagasinées  par  les  agents  du  steamer, 
aux  frais  et  risques  du  réceptionnaire  ;  Ie  transport  pour  la  déli- 
vrance de  la  cargaison  sera  fait  par  lè  consignataire  du  navire, 
aux  frais  et  risques  du  destinataire  »  ; 
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Attendu  que  ces  diverses  stipulations  signifient  :  que  les  obli- 
gations  du  transporteur  cessent  sur  Ie  pont  du  navire,  oü  Ie 
capitaine  opère  son  dessaisissement ;  maïs  la  réception,  au  iieu 
de  se  faire  sur  Ie  pont  par  Ie  destinataire,  est  rcservée  aux  agents 
du  steamer,  qui  sont  cliargés  du  transport  (porterage)  jusque  sur 
Ie  quai,  ou  la  délivrance  aux  destinataires  a  Iieu  ;  et  les  frais  de 
ce porterage  doivent  être  remboursés  aux  agents  du  steamer  ; 

Attendu  que  les  stipulations  ci-dessus  sont  différentes  de  celles 
analysées  dans  un  jugement  de  ce  siége  du  7  novembre  ]885 
(frères  Kernkamp  conlre  cap.  Tarrée),  qui  reconnaissaient  au 
destinataire  Ie  droit  de  recevoirla  marchandise  Ie  long  du  navire; 

Attendu  que  c'est  donc  a  bon  droit  qu'ont  été  percus  les  frais 
contestés,  dont  Ie  montant  n*est  pas  critiqué  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  aclion  el  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  3i  mars  1888.  •—  i^e  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
Vercauteren  et  Carpentier,  juges.  —  M«»  Maeterlinck 
et  Vrancken. 


USAGES  D'ANVERS.  —  FRAIS  DE  RÉCEPTION    SUR  QUAI 
ET  DE  DÉLIVRANCE  AUX  DESTINATAIRES.  —  TAUX. 

D'après  les  usages  dAnvers^  le  taux  ordinaire pour 
recevoir  sur  quai  du  froment,  le  bdcher  le  cas 
échéant,  et  ensuite  le  délivrer  au  destinataire  est 
de  80  centimes  par  100  kilos. 

(CAPITAINE  POSCHMANN  ET  GRISAR  ET  MARSILY 
CONTRE  CONSTANT  JANSSENS.) 

Jugement. 

Vu  Texploitde  citation  du  12  avril  1887,  enregistré  ; 
Attendu  que  la  contestation  se  reduit  a  savoir  si   les  deman- 
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deurs  ont  Ie  droit  de  compter  fr.  i.25  par  loo  kilos  pour  frais  de 
réception  a  quai  et  de  délivrance  aux  destinataires  sur  Ie  quai ; 

Attendu  que  la  convention  ne  stipule  pas  letauxde  ce  travail ; 
que  Ie  capitaine  a,  d'après  cette  convention,  Ie  droit  de  débarquer 
d'office  nuit  et  jour  les  marchandises,  et  de  les  mettre  sur  quai, 
si  Ie  destinataire  ne  se  présente  pas  pour  les  recevoir,  et  ce  aux 
frais  et  risques  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  c'est  donc  au  taux  ordinaire  payé  pour  la  récep- 
tion de  marchandises  de  Tebpèce  que  les  demandeurs  peuvent  se 
faire  payer  Ie  service  rendu,  mais  sans  augmentation  sur  ce  taux 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  ; 

Attendu  que  Ie  taux  ordinaire  pour  recevoir  sur  quai  du 
froment,  Ie  bScher  Ie  cas  échéant,  et  ensuite  Ie  délivrer  au  desti- 
nataire, est  de  80  centimes  par  100  kilos  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  satisfactoire  Toffre  du  défendeur  de  payer 
80  centimes  par  100  kilos  pour  la  réception  a  quai  des  marchan- 
dises dont  question,  et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Dü  3i  mars  1888.  —  i«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen, 
VERCAUTEREN  et  CARPENTIER,  juges.— pi.  M«*  HOEFNAGELS 
junior  et  Van  OlfFEN. 


l^VENTE.  —  RÉSILIATION.  —  MARGES.  —  2<>  CON- 
TRAT  JUDICIAIRE.  —  MODIFICATION  DE  LA  DE- 
MANDE.  —  EXPLOIT. 

ï^  La  demande  de  marges,  qui  implique  la  continua- 
tion  de  lexistence  du  marche\  nest  pas  recevable 
alors  que  dun  commun  accord  le  marché  a  étê 
résilié  avant  le  jour  de  lassignation. 

20  Une  modification  de  la  demande  dans  le  cours  de 
rinstance  ne  peut  être  accueillie  lorsquelle  prend 
sa  source,  non  dans  un  état  de  fait  nouveau  qui 

!•  p.  16. 
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.  sestproduitdepuis  Fintentement  de  faction  (comme 
dans  Ie  aas  prevu  f  art.  462  §  2  Code  proc.  cip,) 
mats  dans  des  faits  antérieiirs  a  fexploit  intro- 
ducttf  et  connus  du  demandeur. 

(FOWLER  BROTHERS  CONTRE  ERN.  VAN  CUTSEM.) 
JUGEMENT. 

Vu  lexploit  de  cilation  du  i3  mars  1888,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  5783.44,  pour  marges  a  verser  sur  des  opé- 
rations  en  fromenl,  demande  réduile  a  fr.  SjoB.SS,  pour  liqui- 
dation  totale  de  ces  opérations  ; 

Attendu  que  les  opérations  dont  s'agit  sont  de  nature  com- 
merciale,  puisque  ce  sont  des  achats  et  des  ventes  faits  essentiel- 
lement  dans  un  but  de  spéculation  ou  de  lucre  ; 

Que  Ie  tribunal  de  commerce  est  donc  competent  pour  con- 
naitre  de  la  présente  action  aux  termes  de  Tart.  12,  i<>  de  la  loi 
du  25  mars  1876  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  donné  ordre  Ie  9  mars  1888  de 
liquider  les  deux  opérations  dont  question  en  les  résiliant ;  que 
cette  liq'jidation  a  eu  lieu  Ie  10  mars,  ce  qui  a  été  porté  a  la 
connaissance  du  dcfendcur,  qui  a  recu  les  décomptes  définilifs, 
soldant  par  fr.  57o3,35,sous  la  date  du  12  mars  ; 

Attendu  que  la  demande  de  marges,  qui  implique  la  continua- 
tion  de  l'existence  de  la  convention,  n  était  donc  plus  recevable 
Ie  i3  mars,  alors  que  d*un  commun  accord  les  convenlions 
avaient  cté  résiliées  avant  cette  date  ;  une  modification  de  la 
demande  dans  Ie  cours  de  l'instance  ne  peut  étre  accueillie 
lorsqu'elle  prend  sa  source,  non  dans  un  état  de  fait  nouveau 
qui  s'est  produit  depuis  l'intentement  de  l'action  (comme  dans  Ie 
cas  prévu  par  Tart.  464,  §  2  du  Code  proc.  civ.),  mais  dans  des 
faits  antérieurs  a  Texploit  introductil  et  connus  du  demandeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  et  rejette  la  demande  dans 
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]a  forme  dans  laquelle  elle  est  intentée,   condamne  les  deman- 
deurs  au  dépens. 

Du  3i  mars  1888.  —  i^eCH.   —  MM.  Van  GeeüTRUYKN, 
VERCAUTKREN  ètCARPENTIER,  juges.  —  PI.  M^^  VraNCKEN 

et  Hoefnagels  junior. 


STARES  ET  SURESTARIES.  —  DIFFÉREIJCE  AVEC  LE 
FRET.  —  NÉCESSITÉ  D'UNE  MISE  EN  DEMEURE. 

La  nature  des  surestartes  diffère  essentiellement  de 
cel  Ie  du  fret;  celui-ci  est  Ie  prix  du  loyer  du  namre 
pour  Ie  transport,  tandis  que  les  surestaries  sont  la 
réparation  dun  temps  per  du  par  Ie  fait  de  ïaffré- 
leur  et  constituent  une  véritable  indemnité  dont  Ie 
tauXy  daprès  un  usage  constant y  ne  représente  pas 
seulement  la  valeur  proportionnelle  du  loyer,  mais 
est  toujours  notablement  plus  élevé. 

Les  surestaries  ne  courent  pas  de  plein  droit  après 
Fexpiration  des  jours  deplanche,  a  moins  quil  nen 
ait  été  convenu  autrement  par  la  charte-partie ; 
elles  exigent  une  mise  en  demeure  (\). 

(CAPITAINE  TREGARTHEN  CONTRE  DREYFUS.) 
ARRÊT. 

Attendu  que  Taction  tend  au  payement  de  surestaries  qui 
seraient  dues  par  C.  D.  Dreyfus,  affréleur  du  navire  Gondola, 
el  par  les  autres  inlimés  en  leur  qualité  de  cautions  du  premier; 

Attendu  que  les  intimés  soutiennent  que  la  demande  n'est  pas 
recevable,  a  défaut  d'une  mise  en  demeure,  conformément  aux 
art.  1146  et  i23odu  Code  civil; 


(1)  Con/.  J.  Anv.  1884,  I,  292. 
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Atlendu  qu  il  est  constant  que  Ie  chargeur  Dreyfus  n'a  pas  été 
mis  en  demeure ; 

Qu'a  supposer  mêmc  que  Tacte  de  protêt  dressé  a  la  requête 
du  capitaine  Tregarthen,  par  Ie  consul  anglais  a  Taganrog,  Ie 
25  octobre  1884,  ait  eu  pour  bul  de  sauvcgarder  les  fins  de  Ia 
demande  introduite  ultérieurement,  encore  ne  pourrait-on  atlri- 
buer  les  effets  d*un£  mise  en  demeure  reguliere  a  ce  protêt  qui 
n'a  pas  été  signifié  a  Dreyfus,  ni  porté  a  sa  connaissance  d'une 
maniere  quelconque ; 

Attendu  que,  vainement,  Tappelant  conteste  la  nécessitétl'une 
mise  en  demeure  par  Ia  raison  que  les  surestaries  ne  seraient 
qu'un  accessoire  et  un  supplément  du  fret; 

Que  lui-même  les  a  qualifiées  de  dommages-intérêts  dans  son 
exploit  introductif  d'inslance;  que  Tart.  273  du  Code  de  com- 
merce  de  1807,  relatifaux  énonciations  de  la  charte-partie,  les 
appelle  indemnités  pour  les  cas  de  retard  et  les  énumère  séparé- 
ment  du  fret;  qu'enfin  les  art.  294  du  même  Code  et  82  de  la 
loi  du  21  aoüt  1879  leurdonnent  Ie  nom  de  frais  de  retardement; 

Attendu,  dautre  part,  qu*il  est  généralement  admis  que  Ie 
privilege  que  confère  au  capitaine  pour  son  fret,  sur  les  mar- 
chandises  de  son  chargement,  Tart.  80  de  la  loi  précitée  rem- 
placant  Tart.  307  du  Code  de  commerce,  ne  garantit  pas  les 
créances  dues  pour  cause  de  retard;  d'oü  il  faut  conclure  que, 
suivant  Ie  langage  de  la  loi  maritime,  ces  dernières  ne  sont  pas 
comprises  dans  Ie  mot  fret ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  nature  des  surestaries  diffère 
essentiellement  de  celle  du  fret ;  que  celui-ci  est  Ie  prix  du  loyer 
du  navire  pour  Ie  transport,  tandis  que  les  surestaries  sont  la 
réparation  d'un  temps  perdu  par  Ie  fait  de  TafTréteur  et  consti- 
tuent ene  véritable  indemnité  dont  Ie  taux,  d*après  un  usage 
constant,  ne  représente  pas  seulement  la  valeur  proportionnelle 
du  loyer,  mais  est  toujours  notablement  plus  élevé; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  surestaries  ne  courent  pas 
de  plein  droit  après  Texpiration  des  jours  de  planche,  a  moins 
qu'il  n'en  ait  été  convenu  autrement  par  la  charte-partie ; 

Attendu,  dans  Tespèce,  que  la  convention  verbale  d'affrète- 
tement  a,  il  est  vrai,  fixé  a   i3   jours  ouvrables  la  durée  de  la 
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starie  pour  Ie  chargement  et  Ie  déchargement,  et  a  déterminé  la 
somme  due  par  chaque  jour  de  surestarie  a  partir  de  ce  délai, 
mais  que  1'appelant  ne  pourrait  pas  invoquer  cette  clause  pour 
en  induire  la  dispense  méme  tacile  d\ine  mise  en  demeurc,  puis- 
qu'il  ne  fonde  pas  sa  réclamation  sur  un  retard  dans  Ie  charge- 
ment  OU  Ie  déchargement,  mais  uniquement  sur  ce  que  Tembar- 
quement  de  la  marchandiss  étant  terminé,  Ie  navire  a  été  arrêté 
au  départ  par  suite  du  refus  du  chargeur  de  délivrer  les  connais- 
sements  et  de  faire  Tavance  de  fonds  stipulée,  causes  de  retard 
non  prévues  par  la  convention ; 

Altendu  qu*il  suit  des  considéralions  qui  précèden?  que  Taction 
n'est  pas  recevable ; 

Par  ces  molifs, 

La  Cour  déclare  Tappelant  sans  griefs,  met  son  appel  au  néant 
et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du^avril  1888.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
i'«  CH.  —  M.  Jamar,  ir  prés.  —  PI.  M"  G.  LECLERCQ  et 
SherIDAN  (du  barreau  d'Anvers). 


CAPITAINE.    —    DESTINATAIRE.    —    OBLIGATION     DE 

décharger  moyennant  autant  par  TONNE.  — 

LOCATION  DUSTENSILES. 

Lorsque  suivant  la  convention  de  transport,  ie  desti- 
nataire  doit  faire  Ie  débarquement,  Ie  capitaine 
payant  un  franc  par  tonne  pour  débarquer,  ie 
destinataire  ne  peut  se  faire  rembourser  la  location 
des  paniers  employés  au  déchargement. 

(GAP.  TINDALL  COT^TRE  HUB.  SCHMITZ.) 
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JUGEMENT.  . 

Vu  Texploit  de  citation  du  25  mars  1886,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  96.54  pour  solde  de  fret  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  veut  retenir  celle  somme  pour  la 
loealion  des  paniers  et  bacs  employés  au  débarquement  des  mi- 
nerais,  a  raison  de  5  centimes  par  1000  kilos  ; 

Attendu  que,  suivant  la  convention  de  transport,  Ie  défentleur 
avait  a  faire  Ie  débarquement,  Ie  demandeur  payant  fr.  i  par 
tonne  pour  débarquer,  et  Ie  steamer  prêtant  l'usage  de  ses  grues 
et  la  vapeur^écessaire  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  Ie  défendeur  ne  peut  se  faire 
rembourser  la  location  des  paniers  employés  au  déchargement, 
i  obligation  de  décharger  (moyennant  fr.  i  par  tonne)  compre- 
nant  Ie  travail  et  les  ustensilcs  nécessaires  a  eet  effet ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
fr.  96.54  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Duj  april  1888.  —  i^e  Ch.  —  MM.  VAN  GeetruYEN, 
GOEMAERE,  VERCAUTEREN,  juges.  —  PI.  M^s  VAN  OLFFEN 
et  JAMINÉ. 


OBLIGATION.    —  REMISE  DUNE  VALEUR.    —  OBLIGA- 
TION DE  LA  RESTITÜER. 

Lefait  de  la  remise  dune  valeur  a  une  personne  fait 
naitre  une  obligation,  celle  de  restituer  la  valeur 
remise,  indépendamment  de  la  cause  juridique 
quipeut  avoir  motivé  cel  te  remise;  si  le  défendeur 
soutient  que  cette  cause  est  telle  quelle  porie  en 
elle-même  la  dispense  pour  lui  de  robligation  de 
restituer,  par  exemple  que  la  remise  a  été  faite  a 
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titre  de  libéralité,  ou  de  libération,  eest  a  lui  a 
fournir  lapreuve  de  cettecause. 

(CURATEUR  H.  COLLIN  CONTRE  J.  J.  LAMBO.) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  19  novembre  1887,  enregistic, 
tendanl  au  pa^ment  de  Ir.  3,933.20,  avances  par  H.  Collin  au 
défendcur; 

Altendu  que  celte  sommc  comprend  :  !<>  Ir.  3, 653. 20  monlant 
d'un  cheque  sur  la  BanqueDe  VVolff,  remis  par  Collin  au  défen- 
deur,  et  2°  fr.  3oo  remis  en  espèces; 

Attendu  que  Ic  défendeur  conlesle  avoir  re^u  les  fr.  3oo  en 
espèces,  et  qu'aucune  preuve  n'en  est  fournie ;  que  la  demande 
doit  donc  étre  écarlée  quant  a  ce  p.oint; 

Quant  au  cheque  de  fr.  3, 653. 20  : 

Attendu  qu'il  est  établi,  autrement  que  par  Taveu  du  défjn- 
dcur,  et  notamment  par  la  production  du  cheque  communiqué 
par  la  Banque  De  Wolf, et  par  les  affirmations  de  cette  Banque, 
que  c'est  bien  au  défendeur  que  ce  cheque  a  été  payé; 

Attendu  que  Ie  fait  de  la  remise  d'une  valeur  a  une  personne 
fait  naitre  un  Hen  furidique,  une  obligation,  celle  de  restituer  la 
valeur  remise,  indépendamment  de  la  cause  juridique  qui  peut 
avoir  motivé  cette  remise ;  si  Ie  défendeur  soutient  que  celle 
cause  est  telle  qu'elle  porte  en  elle-méme  la  dispense  pour  lui  de 
l'obligalion  de  restituer,  par  exemple,  que  la  remise  a  été  faite 
a  tilre  de  libéralité,  ou  de  libération,  c  est  a  lui  a  fournir  la 
preuve  de  cette  cause ; 

Que  Ie  défendeur  ne  produit  pas  cette  preuve  et  n'offre  pas  de 
la  produire: 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  enlendu....,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au 
demandeur  fr.  3, 653. 20  avec  les  interets  judiciaires  et  Icsdépens; 
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déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel   mais 
moyennant  caution. 

bu  i5  mars  1888.  —  i^^^  Ch.  —  MM.  COLLIN,  GOEMAERE 
el  KESTELOOT,jUges.— PI.  M**  POPLIMONT  et  V. WOUTERS. 


OBLIGATIONS.    —    DOL.     —    AFFIRMATION    MENSON- 
GÈRE.    —  ABSENCE  DE  DOL. 

Une  simple  affirmation  ne  peutêtre  considerée  comme 
im  dol  viciant  Ie  conlrat,  car  elle  nest  pas  une 
manoeuvre  praliquée  par  une  partie,  aux  termes 
de  l'art.  1 1 16  du  Code  civil. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  REMORQ.UAGE  A  HÉLICE 
CONTRE  CAPITAINE  VON  HARTEN.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  29  mars  1888,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.   1 1 36.25,  prix  slipulé  pour  un  remorquage  ; 

Vu  Ie  proces-verbal  d'interrogatoire  du  défendeur  sur  faits  et 
arlides  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  proces-verbal  que  Taction  de  la 
demanderesse  est  fondée ;  que  Ie  défendeur  avait  en  efTet  conclu 
d*une  maniere  définitive  une  convention  de  remorquage  avec  Ia 
demanderesse  pour  Ie  remorqueur  Samson.  avant  Tarrivée  du 
John  Buil,  et  non  pas  d*une  maniere  condilionnelle :  il  a,  il  est 
vrai,  contracté  sous  Fempire  d'une  erreur,ence  quil  croyait  que 
Ie  remorqueur  John  Buil  ne  se  trouvait  pas  a  sa  portee  pour 
faire  Ie  remorquage,  erreur  dans  laquelle  Ie  capitaine  du  Samson 
Fa  confirmé  en  déclarant  que  Ie  John  Buil  n'était  pas  la ;  mais 
c*est  une  erreur  qui  ne  vicie  pas  Ie  contrat  (art.  1 1 10  Code  civil), 
et  Taffirmation  du  capitaine  du  Samson  ne  peut  non  plus  êlre 
considerée  eomme  un  dol  viciant  Ie  contrat  (art.  1 1 16  Code  civil), 
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même  s'il  savait,  ce  qui  n*est  pas  démontré,  que  Ie  John  Buil 
allait  arriver,  parce  qu'une  simple  affirmalion  iVest  pas  une  ma- 
noeuvre pratiquée  par  üne  parlie,  aux  termes  de  Tart.  ii  16  du 
Code  civil  ; 

Attendu  que  la  demande  est  donc  fondée  en  principe ;  et  qu'il 
est  du  a  la  demanderesse  la  somme  convenue  pour  Ie  remor- 
quage,  soit  fr.  i,i36.25,  la  demanderesse  soffrant  d*ailleurs  a 
faire  Ie  remorquage  d'Anvers  a  Flessingue  pour  ce  prix; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  a  la  demanderesse 
Ir.  1,1 36. 25,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens ;  déclare 
Ie  présent  jugemenl  exéculoire  nonobstant  a(>pel  et  sans  caution. 

Du  ig  auril  1888.  —  i^c  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
GoEMAERE  et  Vercauteren,  juges.  —  PI.  M«  Haug  et  Van 
Olffen. 


VENTE.  —  CLAUSE  :  FRANCO  A  BORD  EN  ALLEGE  A 
ANVERS.  —  OBLIGATION  DU  VENDEUR.  —  IMPOS- 
SIBILITÉ  POUR  L'ALLÈOE  DE  SE  METTRE  A  CÓTÉ  DU 
STEAMER. 

Sous  rempire  de  la  clause  «  franco  a  bord  en  allège 
a  Anvers,  »  Ie  vendeur  a  robligation  de  mettre  a 
ses  frais  les  marchandises  dans  f  allège  de  Fache- 
leur,  sans  distinguer  si  Fallêge  peut  ou  non  se 
mettre  a  col  e'  du  ^teamer,  par  exemple,  par  suite 
de  glacé s. 

(J.  BRANQ.UAER  CONTRE  SPILLEMAECKERS-VAN  CAMP.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  5  mars  1888,  enregistré,  tendant  au 
payement  de  fr.  945,  valeur  de  126  tonnes  charbons  ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  avail  vendu  ces  charbons  au  défen- 
deur  Ie  6,7  février  iS88  a  fr.  y.So  Ia  tonne  franco  a  bord  en 
allége  a  Anvers,  payable  au  comptant  contre  remise  de  connais- 
sement ; 

Attendu  que  Ic  défendeur  affrcta  une  allcge,  mais  celle-ci  ne 
put  venir  se  mettre  Ie  Jong  du  steamer  importatcur  a  cause  des 
glaces,  et  alors  Ie  capilainc,  conformément  a  son  droit,  débarqua 
Ie  charbon  sur  quai,  offrant  de  Ie  livrer  contre  payement  du  fret 
et  des  frais; 

Attendu  que  sous  Tempire  de  la  convention  de  vente  rappclée 
ci-dessus,  Ie  vcndcur  avait  l'obligation  de  meltre  a  ses  frais  Je 
charbon  dans  Tallège  de  l'aclieteur,  sans  distinguer  si  rallège 
pouvait  OU  non  se  mettre  a  cólé  du  steamer;  la  circonstance 
que  Ie  connaissement  a  été  remis  au  défendeur  ne  cliange  rien 
a  cette  situation,  puisque  Je  vendeur  ne  s'était  pas  obligé  a 
transborder  directement  du  steamer  dans  rallège,  il  avait  l'obli- 
gation de  mettre  Ie  charbon  en  allège,  soit  du  steamer,  soit 
autrement ; 

Attendu  que  les  frais  extraordinaires  de  mise  a  quai,  etc, 
incombent  donc  au  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a,  en  cours  de  proces,  pris  livraison 
des  charbons,  sous  reserve  de  tous  ses  droits,  et  qu'il  a  payé  sous 
la  mcme  réserve,  une  somme  supérieure  au  prix  stipulé  et  qui 
est  reclame  dans  l'exploit  de  citation  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal  dit  pour  droit  que  lesirais  de  mise  a  quai,veilles, 
mise  en  allège,  etc,  incombent  au  demandeur  ;  ordonne  aux 
parties  de  regier  sur  ces  bases  et  condamne  Ie  demandeur  aux 
dépens;  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  7  april  1888.  —  i^e  Ch.  —  MM.  VAN  GeetruyeN, 
GOEMAERE  et  VtRCAUTEREN,  jugcs.  —  PI.  M"  VRANCKEN 
et  PINNOY. 


i 
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FAUX.  —  USAGE  DE  FAUX.  —  ECRIT  SANSVALEUR 
JURIDIQUE.  —  NAVIRE.  —  FRAIS  DE  SAUVETAGE. 

N^est  pas  pimissable  Ie  fait  du  mandataire  dune 
société  dassiirance,  de  presenter  a  cclle-ci,  dans  Ie 
bilt  de  lui  extorquer  des  sommes  qui  ne  sont pas 
dues,  des  quittances  de  sommes  supérieures  d  celles 
qui  out  été  payées  pour  Ie  sauvetage  dun  navire. 

Lusage  dun  écrit  faux,  bien  que  constituant  un 
crime  distinct  dujaux,  est  ncanmoins  etroitement 
lié  d  ce  dernier. 

Si  f  écrit  faux  dont  il  a  été  fait  usage  ne  peut  et  re  la 
base,  ni  dune  act  ion  y  nidune  obligation,  f  usage 
de  pareil  écrit,  quoique  fait  avec  une  intention 
frauduleuse  et  a  dessein  de  nuire,ne  tombe  pas  plus 
que  Ie  faux  lui-méme  sous  fapplication  de  la  loi 
pénale. 

(ministère  public  contre  coomans.) 
jugement. 

Allendu  qifil  est  établi  que  Ie  prévenu  Coomans  a  majoré  les 
chiffres  des  quiltances  qu*ll  a  fait  signer  par  les  personnes  men- 
tionnées  sub  littera  A  ci-dessus  ou  qifil  a  signécs  lui-méme  ; 
mais  qu  il  résulte  a  toule  évidence  des  débats  et  de  lous  les  fails 
de  la  cause  qu'il  n'avait  aucune  intention  frauduleuse  en  ce  qui 
concerne  les  signataires  des  quittances ;  que  pour  les  quittances 
qui  portent  sa  propre  signature  Ie  doute  n'est  pas  méme  possible; 
qu'il  n'avait  d'autre  but  que  de  se  servir  de  ces  pièces  pour  extor- 
quer a  la  société  d'assurances  de  Mannheim  des  sommes  supé- 
rieures a  celles  qu'il  avait  payées  réellement  pour  Ie  sauvetage  du 
bateau  De  Eendracht; 

Atlendu   que   les  quittances  incriminées  ne  constituent  donc 
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pas  des  faux  a  Tégard  des  signataires  des  quittances  puisque 
1'intention  de  nuire  a  ces  derniers  n'existe  pas  ; 

Attendu  en  ce  qui  concernela  dite  Société  d'assurancas,que  les 
pièces  incriminécs  ne  sauraient  servir  de  titres,  qu'elles  consti- 
tuent des  res  in  ter  alios  actce  par  lesquelles  la  société  d  assu- 
rances  nest  liée  en  aucune  fa^on  ;  que  malgrc  la  production  de 
ces  pièces  elle  conservait  tous  ses  droits  vis-a-vis  de  Coomans  et 
de  Vuylsteke,  quant  aux  dépenses  portées  en  compte  pour  Ie 
sauvetage  du  Eendracht ; 

Attendu,  quant  a  la  prévention  comprise  sub  litt.  B  ci-dessus, 
que  Tusage  d'un  écrit  faux.  bien  que  conslituant  un  crime 
distinct  du  crime  de  faux,  est  néanmoins  étroitement  liéa  ce 
dernier,  puisqu'il  n*en  est  que  la  continuation  ;  qu'il  suit  de  la 
que  si  1  ecrit  faux  dont  il  a  été  fait  usage  ne  peut  être  la  base  ni 
d'une  action  ni  d'une  obligation,  Tusage  de  pareil  écrit,  quoique 
fait  avec  intention  frauduleuse  et  a  dessein  de  nuire,  ne  tombe 
pas  plus  que  Ie  faux  lui-même  sous  Tapplication  de  la  loi  pénale; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  la  Société  d'assurances  précitée  n*a 
pas  payé  les  sommes  póitées  dans  les  pièces  incriminées,  que  la 
fabrication  de  ces  pièces  et  Tusage  qui  en  a  été  fait  ne  constituent 
donc  que  des  manoeuvres  frauduleuses  au  moyen  desquelles 
Coomans  a  tenté  de  tromper  la  Société  ;  mais  que  la  tenlative 
d'escroquerie  n'est  pas  prévue  par  Ie  Code  pénal  beige  ; 

Ajtendu,  en  ce  qui  concerne  Ie  prévenu  Vuylsteke,  qu'il  n'est 
pas  méme  établi  qu'il  ait  pris  part  aux  dites  manceuvres. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  acquitte.... 

Du  janvier  1888.  —  Tribunalcorrectionneld'Anvers. 
—  3™«  Ch.  —  M.  DUMONT,  prés.  —  M.  Ullens,  ministère 
public.  —  PI.  M«  Jaminé  et  Castelein. 


STARIES  et  SURESTARIES.  —  RETARD  DANS  LE 
DÉSARRIMAGE  ET  LE  DÉCHARGEMENT.  —  ARRI- 
MEÜR  DU  DESTINATAIRE,  PAYÉ  PAR  LE  CAPITAINE. 
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Le  destinataire  est  tenu  de payer  la  surestarie  due  ait 
retard  dans  le  désarrimage  et  le  débarqueuient, 
lorsque  ce  travail  est  fait  par  iin  arrimeur  du  desti- 
nataire, le  capitaine  payant  de  ce  chef  un  forfait 
au  destinataire, 

(CAPITAINE  CASSENS   ET   MANCEAU   CONTRE 
MARSHALL   ET  GERLINC). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  5  février  1887,  enregistré  ; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réduite  a  fr.  190.65  pour  un 
demi  jour  de  surestarie  du  steamer  Gauss,  commandé  par  le 
capitaine  Cassens ; 

Attendu  que  ie  courtier  Manceau  n'a  aucune  qualité  pour  êlre 
au  proces  ;  qu*il  doit  être  mis  hors  de  cause ; 

Quant  au  capitaine  Cassens  : 

Atiendu  que  suivant  convention,  les  5oo  tonnes  minerai 
destinéesaux  défendeurs,devaient  être  déchargées  en  deux  jours, 
soit  le  2  et  le  3  février,  tandis  que  le  déchargement  n'était  ter- 
miné  que  le  4  février  dans  la  matinee,  après  que  le  demandeur 
eüt  protesté  de  surestarie  par  exploit  enregistré  du  3  février  ; 

Qu'il  est  donc  clair  que  l'exploit  de  citation,  en  reclamant  un 
demi  jour  de  surestarie,  se  réfère  a  la  journée  du  4  février  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  le  retard  dans  le 
déchargement  provient  de  la  lenteur  qu'a  mise  le  capitaine  a 
désarrimer  et  a  présenter  la  maichandise  le  long  du  navire; 

Attendu  que  cette  objection  doit  être  écartée  : 

lo  parce  qu'elle  n'est  pas  prouvée,  et  que  c*est  au  réception- 
naire  a  fournir  la  preuve  de  pareilles  lenteurs  ; 

2°  parce  que  le  désarrimage  et  le  déchargement  devaient  se 
faire  par  Tarrimeur  même  fourni  par  les  défendeurs  et  payé  par 
eux;  le  capitaine  payant  pour  ce  service  aux  défendeurs  un 
forfait  de  10  pcncepartonne;  va inemenP  les  défendeurs  allèguent 
que  le  capitaine  est  responsable  du  travail  de  Tarrimeur,  qu*il 


peut  Ie  renvoyer  et  en  demander  un  autre;  cette  interprétaliort 
est  erronée,  les  défendeurs  avaient  1'obligation  de  fournir  des 
l'abord  un  arrimeur  travaillant  avec  la  célérilé  voulue,  car  aussi- 
tót  que  la  lenteur  se  produit,  Ie  retard  est  encouru,  méme  si  Ie 
capitaine  renvoyait  rarrimeur,  et  en  réclamait  un  autre; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  met  hors  de  cause  Manceau,  condamne  les 
défendeurs  a  payer  au  capitaine  Cassens  Ir.  190.65  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens  ,  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  en  sans  caution. 

Dit  23  avril  1888.  —  i^e  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruykn, 
GOEMAKRE  et  VERCAUTEREN,  juges.  —  PI.  M«  WOUTERS  et 

Haug. 


CONNAISSEMENT.  —  AGENT  DU  CAPITAINE.  —  MAN- 
DAT.  — DÉSAVEU  DU  MANDANT.  —  RESPONSABÏLITÉ 
DU  MANDATAIRE. 

Celui  qiti  signe  un  connaissement  comme  agent  du 
capitaine,  na  pas  personnellement  la  responsabilitc 
du  transport,  sil  avait  mandat  de  signer.  Mais  il 
est  personnellement  tenu  sV/  est  desapoue  par  le 
capitaine  quant  au  nombre  de  colis  recus  ;  //  doit 
payer  la  valeur  des  colisquion4  été  reconnus  recus 
par  lui,  et  non  par  le  capitaine, 

(DE  CLERCK  ET   VAN    HEMELRYCK  CONTRE  WALFORD 
ET  C«  ET  RÉCIPROQUEMENT.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citatidn   du  7   lévrier    1887,  enregistré,  par 
lequel   De  Clerck  et  Van  Hemelryck  réclament  fr.  3ooo,  valeur 
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de  quatre  tonneaux  faïence  perdus  pendant  Ie  voyagc  d'Anvers  a 
Santos,  avec  transbordement  a  Londres ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  9  février  1887,  enregistré,  par  lequel 
Walford  et  C'^  réclament  Ie  payement  de  fr.  2377.67  pour  fret  a 
cette  expédilion  ; 

Attendu  que  ces  deux  actions  sont  connexes; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  au  proces : 

Que  Ie  connaissement,  qui  forme  Ie  seul  contrat  de  transport 
existant  entre  les  parties,  porte  que  35  tonneaux  faïence  ont  été 
embarqués  par  De  Clerck  et  Van  Hemelryck  a  Anvers  dans  Ie 
steamer  Bordima,  pour  être  transbordés  a  Londres  dans  Ie 
steamer  Hallamshireen  destination  de  Santos ;  ce  connaissement 
est,  de  l'aveu  des  parties, signé  par  Walford  et  0<ï  comme  agents; 

Attendu  que  ce  document  n'a  été  remis  aux  dcmandeurs 
qu'après  Ie  transbordement  a  Londres,  et  que  lors  de  cette  opé- 
ration  on  a  inscrit  Ie  détail  des  colis  au  dos  du  connaissement  ; 
mals  au  lieu  de  mentionner  35  tonneaux,  Ton  n'en  a  inscrit  que 
3i; 

Attendu  que  suivant  la  teneur  du  connaissement  telle  qu'elle 
est  décritc  ci-dessus,  les  défendeurs,  qui  n'ont  signé  que  comme 
mandataires  des  capitajnes  tant  du  Bordima  que  du  Hallam- 
skire,  n'ont  pas  la  responsabilité  du  transport,  mals  ils  doivent 
démontrer  qu'ils  avaient  recu  Ie  mandar  en  vcrtu  duquel  ils  ont 
signé ;  or  sous  ce  rapport,  ils  ont  été  désavoués  par  Ie  capitaine 
du  Halliwishire,  qui  a  déclaré  n'avoir  recu  que  3i  colis,  alors 
que  Walford  et  C'«  en  son  nom,  avaient  déclaréenavoir  recu  35  ; 
munis  de  ce  connaissement,  les  destinataires  n'auraient  pu  effi- 
cacementattnqucr  Ic  capitaine  du  Haliainshire pourlc  manquant 
de  quatre  caisses,  puisqu'il  déclarait  n'en  avoir  irecu  que  3i ;  et 
un  recours  contre  Ie  capitaine  du  Bordima  në  pouvait  réussir 
davantage  puisque  Ic  röle  de  ce  dernier  était  terminé  depuis  Ie 
débarquement  a  Londres,  et  que  rien  ne  démontre  qu'il  n  ait 
débarquéque  3i  caisses  au  lieu  de  35  ; 

Attendu  que  l'action  est  donc  dirigée  a  bon  droit  contre  Wal- 
ford et  C'^,  qui  ont  recu  les  35  caisses  a  Anvers,  qui  en  ont  donné 
recu  au  nom  des  capitaines,  et  qui  ne  sont  pas  parvenus  a  faire 
confirmer  ce  recu  par  Ie  capitaine  du  Hallamshire; 
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• 

Attendu  que  les  défendcurs  sont  en  conséquence  responsables 
du  manquant  des  quatre  colis;  et  qu'il  convient  de  renvoyer  les 
parties  devant  un  arbitre-rapporteur  pour  débaltre  la  valear  du 
manquant ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  déclare  Walford  et  0« 
responsables  du  manquant  des  quatre  colis  en  litige,  etc. 

Du  i3  avril  1888.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen, 
GOEMAERE  et  VERCAUTEREN,  juges.  —  PI.  M«  DE  MEESTER 
et  Bauss. 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  BONNE  ARRIVÉE  DU 
NAVIRE. -FORTUNES  DE  MER.  -  DÉBARQUEMENT. 
RÜPTÜRE  DE  LA  CHARTE-PARTIE.  —  FRET  DE 
DISTANCE.  —  INNAVIGABILITÉ. 

En  cas  dassurance  contractée  sur  la  bonne  arrivée  a 
destination  du  navire,  //  tiy  a  pas  a  considérer  quel 
a  été  le  sort  des  tnarchandises  chargées. 

En  conséquence,  nndemnité  dassurance  nest  pas  dne 
lorsque  le  namre,  d  la  suite  de  fortunes  de  tner, 
échouement,  etc,  a  du  réparer  dans  un  port  de 
refuge,  que  du  commun  accord  des  intéresses,  la 
charte-partieaété  résiliée  moyennant  le  payement 
dun  fret  de  distance,  et  que  les  marchandises  ont 
été  dirigées  pers  leur  destination  par  un  autre 
navire,  ou  vendues  au  port  de  reldche  ;  si  dail- 
leurs  le  navire'  ne  sest  pas  perdu  et  na  pas  été 
déclaré  innavigable,  sil  a  pu  continuer  a  naviguer 
après  réparation,  et  si  en  fait  il  sest  ren  du  au  port 
de  rest  e  du  voyage  entrepris  (1). 

(1)  Voir  les  autorités  et  les  précédents  citcs  c^s  lejiigement. 
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(r.  schrüder  contre  compagnie  dassurance 
franco-hongroise.) 

SENTKNCK  ARBITRALE. 

Oui  les  pariics  en  leurs  moyens  et  conclusions; 

AUendu  qu'il  est  reconnu  entre  parlies  qu  a  la  dale  du  1 1  juin 
i885  Ia  défenderesse,  société  anonyme  d'assurance  franco-hon- 
groise,  a  assuré  au  demandeur  Rudolphe  Schröder,  agissanl  pour 
Ie  compte  de  qui  il  peut  appartenir,  pour  Ie  voyage  d'Anvers  a 
Montréal  et/ouQuébec  par  Ie  sleamer  Grasbrook,  une  somme  de 
cinq  mille  francs,  valeur  convenue  de  gré-a-gré,  sans  qu'il  pQt 
jamais  être  exigé  d'autre  preuve  de  valeur  ou  d'inlérêt  que  la 
convention  même  d'assurance,  pour  couvrir  un  benefice;  que 
cette  assurance  était  contractée  sur  1.1  bonne  arrivée  a  destination 
du  dit  steamer ; 

Attendu  que  Ie  Grasbrook  ayant,  Ie  21  juin  i885,  échoué  au 
cap  Ray  et  ayani  été  abandonné  par  son  equipage,  Ie  demandeur 
pretend  que  Ie  cas  prévu  par  Ie  contrat  d'assurances  s*est  réalisé, 
ie  navire  n*étant  pas  arrivée  a  Montréal  au  cours  du  voyage  qu*il 
avait  entrepris,  et  que  la  demanderesse  lui  doit  Ie  montant  de  la 
somme  assurée ; 

Attendu  que  dans  Texploit  de  sommation-protestation  qu'il  a 
signifié  a  la  défenderesse  Ie  1 5  février  1 886,  enregistré,  et  dans 
Tajournement  susvisé  du  10  avril  suivant,  Ie  demandeur  a  itérati- 
vement  déclaré  assurer  un  benefice  espéré; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutienl  avec  raison  quVlle  n*est 
point  tenue  du  montant  de  Tassu/ance,  celle-ci  ayant  été  con- 
tractée uniquement  c  sur  la  bonne  arrivée  du  navire  »,  et  Ie 
steamer  étant  arrivé  Ie  5  novembre  i885  a  Montréal,  port  de 
destination  prévu  par  Ie  contrat ; 

Attendu  en  effct,  que  s'il  est  vrai  que  Ie  Grasbrook  a,  en 
cours  de  voyage,  subi  des  fortunes  de  mer,  il  n'a  pas  été  perdu 
ni  déclaré  innavigable,  et  conséquemment,  conformément  a  la 
doctrine  et  a  la  jurisprudence  sur  la  matière,  la  responsabllité 
des  assureurs  n'est  point  engagéc  (voir  en  ce  sens  et  a  Tappui  : 
Haghe  et  Cruysmans,  Commentaire  de  lapolice  d'assurance 

\^  P.  17. 
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maritime  dAnvers,  n«^  3c)2  ;  sentence  arbitrale  du  1 1  décembre 
i865,  Jurisp.  du  port  dAnvers,  1867,  I,  38  ;  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  21  novembre  18Ó7,  Jurisp.  du  port 
dAnvers,  1868,  I,  6,  sentence  arbitrale  du  28  février  1871, 
Jurisp.  du  port  dAnvers,  1871,  I,  52i ; 

Attendu  quil  résulte  des  clements  de  la  cause,  sur  lesquels 
parties  sont  d'accord,  que  Ie  Grasbrook,  parti  de  Hambourg  Ie 
2  juin  i885,  était  venu  completer  son  chargement  a  Anvers, 
d'oü  il  a  poursuivi  son  voyage  pour  Québec  el  Montréal ;  que 
Ie  21  juin  il  s'est  échoué  au  cap  Ray;  qu'après  transbordement 
d'une  partie  de  sa  cargaison  il  fut  Ie  23  juillet  relevé  avec  l'as- 
sistance  de  divers  remorqueurs,  conduit  a  Fcrmeuse  et  ullérieure- 
ment  a  Sl.-John's  (Nev^'-Founland),  oü  il  se  trouvait  Ie  9  aoöt 
i885;  qu'aprcs  avoir  fait  réparer  ses  avaries  a  St.-John's,  il  se 
trouvait  a  Sidney  (ile  du  cap  Breton)  Ie  24.  octobre,  a  Québec 
vers  Ie  4  novembre,  et  a  Montréal  Ie  5  novembre  ;  qu'ultérieure- 
ment  il  quitta  ce  port  en  destination  de  Hambourg  Ie  11 
novembre  ; 

Attendu  que  si  Ie  voyage  entrepris  par  Ie  Grasbrook  a  été 
retardé  par  des  événemenls  de  force  majeure,  si  Ie  steamer  a  dü 
relêcher  en  route  par  suite  de  fortunes  de  mer,et  même  dö  subir 
des  rcparatiöns  importantes,  Tarrivce  a  Montréal,  seul  objet  qui 
ait  été  assuré  par  la  défenderesse,  n'en  a  pas  moins  eu  lieu,  et 
conséquemment  celle-ci  n'est  point  tenue  du  montant  de  Tas- 
surance  ; 

Attendu  que  s'il  est  exact  que  Ie  steamer  a  été  abandonné  par 
son  equipage,  qu'il  s'est  a  certains  moments  trouvé  en  péril, 
qu'il  a  subi  de  graves  avaries,  que  Ia  chartc-piirtie  a  été  rompue 
a  St.-John's,  qu  on  y  a  régié  Ie  fret  de  distance,  et  qu'on  y  a 
procédé  a  un  reglement  des  avaries,  ces  circonstances  n'ont  pu 
rendre  les  assureurs  responsables,  ccux-ci  n'étant,  d'après  les 
principes  sur  la  matière,  tenus  qu  en  cas  de  perte  totale  ou 
partielle  ;  qu  en  fait  dans  Tespèce,  il  n'a  pas  été  argumenté  de 
ce  que  Ie  navire  aurait,  par  suite  des  avaries,  subi  une  perte  des 
trois-quarts  ;  que  loin  d'avoir  été  frappe  d'innavigabilité,  même 
relative,  Ie  Grasbrook  aurait,  aprés  ses  réparations,  été  a  même 
d'achever  entièrement  son  voyage  après  réembarquement  de  la 
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cargaison;  que  la  cliartc-partie-n'a  éié  rompue  h  Sl.-John*s  que 
du  consenlement  des  chargeurs  eux-mémes,  éventualilé  qui  ne 
donne  pas  ouverture  au  pnyement  de    Tindemnité   d'assurance  ; 

Attendu  qu'il  ne  ressort  point  des  éléments  de  la  cause,  que 
Ie  profil  es[^ré  assuré  par  Ie  dcmandeur  ait  pu  reposcr  sur  un 
intérét  quelconque  aulre  que  1'arrivée  du  navire  a  destination  ; 
que  Ie  demandeur  a  pretend u,  il  est  vrai,  en  termes  de  plaidoi- 
ries,  que  son  intérèt  résidait  dans  l'arrivée  des  marchandises  a 
Québec  et  Monlréal,  mais  que  la  défendercsse  n'a  pas  a  consi- 
dérer  quel  a  pu  eire  Ie  sort  des  marchandises  qu'elle  n\i  pas 
assurces,  et  dont  elle  n'a  pas  couvert  la  bonne  arrivée  ; 

Attendu  que  les  intCTCssds  a  la  cargaison  ont  pu,  pour  éviter 
despertes  plusgrandes,  faire  transborder  les  marchandises,  les  ven- 
dre  publiquement,  les  expcdier  a  destination  par  tclle  voie  qu'il 
leur  a  plu  choisir,  que  ces  circonstances  sont  irrelcvantes,  l'assu- 
rance  litigieuse  ne  portant  que  sur  la  bonne  arrivée  du  vapeur  ; 
qu'il  est  a  observer  d'ailleurs  qu'en  fait  les  marchandises,  a  part 
une  tres  minime  partie  d'icelles,  sont,  par  d'autres  voies,  arrivées 
a  destination  ;  que  Ton  ne  comprend  des  lors  pas  la  perte  que 
Tassuré  aurait  subie  dans  l'espèce  par  suite  de  révènement 
signalé  et  qui  aurait  constitué  Taliment  de  Tassurance  ;  que 
cTaprès  la  nature  de  raliment  assuré  Ie  demandeur  n'a  pas  subi 
Ie  dommage  prévu  (ou  manqué  Ie  benefice)  donnant  ouverture 
au  payement  de  l'indemnité  ;  qu'il  doit  conséquemment  être 
débouté  de  son  action  ; 

Par  ces  moiifs, 

Nous  arbitres  soussignes,faisant  drolt,décIarons  Ie  demandeur 
ni  recevable  ni  fondé  en  son  action.  Ten  déboutons,  Ie  condam- 
nons  aux  dépens. 

Du  28  jnars  1888.  —  Arbitres  MM.  G.  Spi^:e,  A.  BYL  et 
Th.  Callakrts.  —  PI.  M«  V.  Woutkrs  et  Vrancken. 


VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER  DE  L  ETAT.  —  TRAN- 
SIT DIRECT.  —  DEPOT  TEMPORAIRE  DANS  L  ENTRE- 
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POT  PUBLIC.  —  AVARIE;—  douanes.  —  ADMINIS- 
TRATION  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Quand  une  marchandise  voyage  en  transit  direct  par 
Ie  chemin  de  fer  avec  dépót  temporaire  *dans  len- 
trepót  public  [magasm  de  transit  interrompu)  et 
qitelle  vient  a  savarier  pendant  son  séjour  a  f  en- 
trepot, ce  fait  ne  peut  entraïnèr  la  re^ponsabilité 
de  fadministration  des  chemins  de  fer  et  ne  con- 
cerne  que  fadministration  de  la  douane  chargée 
seule  de  la  direct  ion  de  t  entrepot. 

(JEAN  SOUHEUR  CONTRE  L'ÉTAT  BELGE.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournemcnt  du  3i  mars  1888  enregistré,  ten- 
dant  a  voir  condamncr  Ie  défendeui  a  paycr  au  demandeur  la 
somme  defr.382,5oa  litrcde  dommagcs-inlércLS  du  chef  d'avaries 
causéesaunepartie  de  20  caisscs  eauminérale'de  Rhens  deslinées 
^aTexporlaiion  et  transportées  en  transit  deCappellen(Allemïigne 
a  Anvers-bassins,  Ie  dit  exploit  tendant  subsidiairement  a  voir 
designer  un  expert  qui  serment  préalablement  prêté,  aurait  a 
examiner  les  marchandises  acluellement  déposées  a  Tentrepót 
royal  d*Anvers  et  dans  un  rapport  molivé  déterminerait  les 
causes  de  l'avarie  et  Ie  montant  de  celle-ci ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  autorisé  a  plaider  par  priorité 
uniquemenl  sur  les  mesures  provisionnelles,  se  borne  a  conclure 
a  la  nominalion  d'un  expert  aux  fins  susénoncées  ; 

Attendu  que  de  l'aveu  du  demandeur  la  marchandise  litigieuse 
voyageait  en  transit  direct  par  Ic  chemin  de  fer  avec  dépöt  tem- 
poraire dans  Tentrepöt  public  (magasin  de  transit  interrompu) 
a  Anvers,  oü  elle  a  été,  après  un  transport  régulier,  délivrée  è 
TAdministration  de  la  douane  qui  n'a  formule  ni  protestations  ni 
.réserves  ;  que  tout  envoi  de  cetle  éspèce  demeure  dailleurs  sous 
U  surveillance  continue  de  la  douane,   TAdministration  des 
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chemins  de  fer  ayant  seulement  Töbligation  de  transporter  la 
marchandise  jusque  dans  TEnlrepót,  que  si  une  avarie  est  con- 
stalée,  elle  fait  lobjet  d'un  proces-verbal ;  que  dès  lors  en  l'ab- 
sence  de  proces- verbal  la  douane  est  censée  avoir  re^u  du  trans- 
porteur la  marchandise  en  bon  état,  la  livraison  des  objcts 
Iransportés  sefaisant  contradicloifement  entre  un  chef  chargeur 
du  chemin  de  fer  et  un  préposé  de  la  douane,  et  les  irrégularités 
étant  constatécs  sur  Ie  livre  d'entréedu  magasin  et  sur  la  feuille 
du  chargement  ;  que  dans  Tespèce  Ie  livre  d'entrée  dü  magasin 
ne  mentionne  aucunes  réserves  :  qu'il  suit  de  ces  considéiations 
qui  si  comme  Tallègue  Ie  demandeur,  la  marchandise  s'est  avariée 
pendant  son  séjour  a  l'Entrepot,  ce  lait,  s'il  ctait  établi,  serait 
étranger  a  TAdminislralion  des  chemins  de  fer,  et  ne  concerne- 
rait  que  celle  de  la  douane,  chargde  seule  de  la  direction  de 
rEnlrepót  et  de  la  garde  exclusive  des  marchandiscs  déposées  en 
entrepot  public  (article  4  loi  du  4  mars  1846',  et  dont  les  agisse- 
ments  ne  sauraient  engager  la  responsabilité  du  transporteur 
(voir  en  ce  scns  :  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Gand  du 
i3  mars  1880 en  cause  Etat  Beige  contre  Pierre  Boexstael,  qui 
décide  que  les  lois  douanicres  sur  Ie  transit  imposant  au  voitu- 
rier  Tobligation  de  ne  remetlre  la  marchandise  qu'a  la  douane, 
celle-ci  répond  vis-a-vis  du  destinataire  de  l'existence  et  de  la 
conservalion  de  la  marchandise  déposéj  en  Entrepot  ;  arrct  de 
la  Cour  d*appel  de  Bruxelles  du  14  mars  1877  ^^  cause  Etat 
Beige  contre  David-Spick  et  Kernkamp,qui  décide  que  pour  les 
marchandises  qui  se  trouvent  sous  Ie  régime  de  la  douane,  la 
remise  des  titres  au  destinataire  et  Ie  payement  des  irais  de  trans- 
port éteigntnl  touteaclion  contre  levoiturier)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  réserve  de  tous  les  droits  du  demandeur 
contre  TAdminislration  des  Douanes,  le  déboute  de  Taction 
qu'il  a  intentée  a  1' Etat  Beige  (Adminisiration  des  chemins  de 
fer)  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  8  juin  1888.  —  2^  Ch.  —  MM.  Nauts,  Reis  et  Car- 
PENTIER,  juges.  —PI.  Me^^  Aï-BERTVAN  ZUYI.EN  et  ALLARD. 
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AFFRÉTEMENT.  —  ÉPOQUE  DU  TRANSPORT.  — 
ELEMENT  ESSENTIEL  DU  CONTRAT. 

Le  fret  étant  sujet  a  de  grandes  fluctiiations  pério- 
diques,  ï époque  fixée  pour  le  transport  de  la  mar- 
chandise  est  un  element  essentie]  du  contrat  et 
constitue  la  limite  de  lengagement  de  faff^réteur. 

Un  aj^rètenient,  eonclu  pour  fin  Juillet,  nest  plus 
valable  en  oetobre. 

(darmstadter  contre  capitaine  hirschmann  et 

VAN  MAENEN  ET  VAN  DEN  BROECK.) 
ARRÉT, 

Attcndu  que  le  premier  juge  décide  avec  raison,  par  des  molifs 
que  la  Cour  adopte,  que  la  convenlion  verbale  du  2  juin  1887  a 
élé  résiliée  de  plein  droit  au  profit  des  intimés  ; 

Attendu  que  le  fret  étanl  sujet  a  de  grandes  fluctuations 
périodiques,  l'époque  fixée  pour  le  transport  de  la  marchandise 
est  un  element  esscntiel  du  contrat,  constitue  la  limite  de  l'enga- 
gement  de  Taffréteur ; 

Que  dans  Fespèce,  ce  terme  avant  été  fixé  approximativement 
a  fin  juillet,  c'cst  d'après  cetle  indication  que  raffrclement  a  été 
eonclu, et  il  serait  aussi  injuste  que  contraire  a  lengagement  pris 
par  l'affréteur,  de  contraindre  celui-ci  a  transporter  au  taux  d'élé 
de  huit  marcs  et  demi  des  marchandiscs  arrivées  non  a  fin  juillet 
OU  vers  cettc  époque,  mais  en  oetobre,  c'est-a-dire  a  une  date 
non  prévue  et  oü  le  fret  était  a  vingt  marcs; 

Attendu  que  si  les  intimés  Van  Maencn  et  Van  den  Broeck 
avaient  voulu  s'engager  a  etiectuer  le  transport  quelle  que  soit 
l'époque  d'arrivée  du  navire  et  ainsi  même  en  oetobre,  alors  que 
Ie  fret  est  toujours  plus  élevé  qu'en  été,  il  est  évident  que  tenant 
compte  de  eet  alea  et  du  risque  a  eourir,  le  fret  n'eüt  pas  élé 
ealeulé  au  taux  d'élé,  mais  comme  dans  tout  contrat  aléatoiie, 
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a  un  taux  moyen  entre  Ie  fret  d'été  et  celui  de  la  mauvaise 
saison ; 

Atlendu  que  les  dits  intimés  ont  si  peu  voulu  contraaer  un 
engagement  d'une  durée  illimitée  que  peu  de  jours  après  Ie  2 
juin,  date  du  contrat  liligieux,  ils  ont  refusé  de  s'engager  vis-a- 
vis  du  même  appelant  aux  mémes  condilions,  pour  une  cargaison 
devant  arriver  en  aoüt-septembre; 

Altendu  d'ailleurs  qu'il  a  élé  affirmé  sans  conlradiclion  que 
c'esl  par  Ie  fait  du  capilaine  de  la  Paolina  que  Ie  navire  n  est 
pas  arrivé  a  Anvcrs  a  la  date  indiquée;  qu'au  lieu  de  poursuivre 
sa  roule,  il  a  fait  rclache  pendant  six  scmaines  a  Montevideo  ; 
qu'il  scrait  conlrairc  a  loute  équilé  de  fïiire  supporter  par  les 
intimés  les  conscquences  d\m  fait  qui  leur  est  etranger  et  que 
Fappelant  et  son  préposé  ont  a  s'imputer,puisqu  il  nest  ni  établi 
ni  méme  allégué  que  ce  Tetard  serait  du  a  un  cas  de  force 
majeure ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  donnant  acte  aux  intimés  de  leur  réserve  quant  au 
transport  par  Tallcge  Hendrik  Conscience,  déclare  l'appelant 
sans  griefs,  met  par  suite  son  appel  a  néant  et  Ie  condamne  aux 
dépens. 

Du  14  ayril  1888.  —  CüUR  D'APPEL  DE  BRUX^LLES.  — 
2™«  Chambre. 


CONTRAT  DE  TRANSPORT.  —  OBLIGATION.  —  REMISE 
DES  MARCHANDISES.  —  RÉDACTION  DES  CONNAIS- 
SEMENTS. 

Un  entrepreneur  de  transports  qui  a  accepté  une 
expédttion,  el  qui  recoit  les  marchandises  dune 
autre  personne  que  son  co  conlraclanl,  peul  êlre 
aclionné  par  cetle  personne,  relativement  d  la 
redücticn  des  connaisuments,  sil  sesl  engagé alui 
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remettre  les  connaissements  [ou   mate's  receipts) 
aussitót  aprcs  fembarquenient. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  L  ESPÉRANCE  A  LONGDOZ  GONTRE 
ELLIS  ET  MORRISON.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  decitation  du  14  mai  i838,  enregislré,  lendanl  a 
Tobtention  de  connaissements  purset  simples  a  une  partie  de  199 
bottes  tóles ; 

Attendu  que'  les  parties  reconnaissent  que  les  dêfendeürs  ont 
remis  a  la  demanderesse  des  re(jus  provisoires  (mates  receipt) 
portanl :  ship  free  of  rust  \  et  la  demanderesse  reclame  des  con- 
naissements dans  lesquels  ne  figure  pas  cette  reslriction  de 
responsabilité  du  transporteur ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  traite  pour  Ie  transport  dont 
question  ;  que  c'cst  donc  bien  conlre  eux  que  la  présente  récla- 
mation  peut  être  produile,  et  que  la  demandeiesse  n'est  pas 
obligée  de  la  diriger  cqntre  Ie  capilaine  du  steamer  Atrato,  qui 
a  embarqué  les  marchandises; 

Attendu  que  les  défendeurs  avaient  contracté  pour  cette  expé- 
dition  avec  Schiller,  Dosogne  et  C'«  de  Paris;  ils  en  concluent 
que  la  demanderesse  n'a  aucune  aclion  conlre  eux ;  mais  il  résulle 
des  éléments  de  la  cause  que  la  demanderesse,  qui  fournissait  la 
marchandise  pour  Schiller  Dosogne,  avait  demandé  aux  défen- 
deurs de  lui  remettre  les  mates  receipts  ou  connaissements 
aussitót  après  rembarquement,etlcsdéfendeurs  ont  accepté  cette 
nouvelle  mission ;  la  demanderesse  est  donc  recevable  a  formuler 
une  réclamation  relalive  au  texte  de  ces  maters  receipts; 

Attendu  que  eest  d'aprcs  les  instructions  de  Schiller, Dosogne 
et  O^  que  l'expédilion,  qui  devait  avoir  lieu  d'abord  par  Ie 
steamer  Fes^o,  a  été  retardée  d*un  mois  environ,  pour  se  faire 
ensuite  par  Ie  steamer  Atrato;  les  défendeurs  ont  eu  soin  d'in- 
former  les  intéresses  que  la  marchandise,  quoique  bachée  et  mise 
sous   hangar,   contracterait   de   la  rouille;  Ie  1 1  avril,  Schiller 
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Dosogne  pretendent  méme  ne  devoir  pas  payer  des  frais  de 
bacbes  ni  de  hwtngar;  les  défendeurs  confirment  Ie  26  avril  que  la 
marchandise  est  fortement  rouilléc ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  fers  fussent  ré^llement 
rouHlés  lors  de  lembarquementetqu aucune  faute  n*est  articulée 
a  ce  sujet  conlre  les  défendeurs  ; 

Attendu,  dés  lors,  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie  second  de 
YAtrato  n'a  voulu  donner  des  recus  qu'avec  la  mention  de  la 
rouille,  et  que  les  connaissemenis  pourront  porter  la  méme 
mention ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  demanderesse  de  son  action  et  la  con- 
danme  aux  dépens. 

Du  23  mai  1888.  —  V^  ch.  ~  MM.  Van  Geetruykn, 
GOEMAEREet  VERCAUTEREN,  juges.  —  PI.  M«  VRANCKEN  et 

Wouters. 


affrètement.  —  fret  sur  le  vide.  —  demi-fret. 

Lorsque  par  un  seul  contrat  daffrètement,  plusieurs 
parties  de  marchandises  ont  été  engagees  a  un 
steamcr,  et  quiine  des  parties  pienne  d  faire  dé- 
faut,  eest  le  fret  entier,  et  non  le  demi-fret  qui  est 
du  sur  le  vide. 

(SELB  et  HUVERSTUHL  ET  CAPITAINE  R.  S.  HER 
CONTRE  A.  THOUMSIN  ETCELUI-Cl  CONTRE  GEN- 
DEBIEN  FILS.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citalion  du  2S  avril  1887,  enregistré,  tendant 
au  p2f)'ement  de  fr.  1222.20  pour  fret  sur  le  vide,  demande 
reduiie  a  fr.  1 1 52.70,  sur  33  tonnes  chargées  en  moins; 
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Atteodu  que  Ie  défendeur  a  engagé  aiiprès  des  demandeurs  Ie 
chargement  dans  Ie  stcamer  GulfofSuej  de  70  tonnes  pièces  de 
ponls,  20  tonnes  fcrs  marchands,  et  23  et  1/2  tonnes  ciment,  au 
frel  de  25  shillings  plus  10  pour  cent ; 

Altendu  qu'il  na  été  chargé  que  57  tonnes  pièces  de  ponts,  et 
22  et  1/2  tonnes  cinienl;  qu'il  manquait  donc  33  tonnes  a  l'expé- 
dition  engagée ; 

Attendu  que  Ie  26  mars,  les  demandeurs  ont  éc^rit  au  défendeur 
que  loute  la  partie  devait  étre  en  ordre  Ie  27  mars  ;  que  Ie  dé- 
fendeur n'ayant  pas  encore  donné  Ie  complément  de  la  partie  Ie 
3o  mars,  Ie  steamcr  parlit,  et  les  demandeurs,  par  e.xploit  enre- 
gislrédu3i  mars,  protestèrcnt  de  ce  chef,  déclarant  vouloir 
réclamer  Ie  fret  sur  Ie  vide; 

Allendu  que  cette  protestation  est  suffisante  dans  les  circon- 
stances  de  la  cause,  et  qu'elle  n'cst  pas  nulle  pour  tardivité; 
d'une  part  en  effet  Ie  défendeur  pouvait  charger  jusqu'au  départ 
du  sleamer  (Ie  3o  mars),  ce  n'est  qu'a  ce  moment  qu'il  était  en 
défaut,  d'autre  part,  Ie  défendeur  avoue  qu'il  n'avait  pas  les  33 
tonnes  ni  Ie  3o,  ni  Ie  3i  mars; 

Altendu  que  Ie  défendeur  soutient  ne  devoir  payer  que  Ie 
demi-fret  sur  les  20  lonnes  fers  marchands,  qui  formaient  une 
partie  séparée  ;  mais  cela  est  inadmissible,puisque  l'engagement 
de  transport  était  unique;  n'ayant  chargé  qu'une  partie  des 
marchandises  engagées,  Ie  fret  enlier  est  du  sur  Ic  tout ; 

Sur  l'appel  en  garantie  (sans  intérct;....; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rcjetant  toutcs  fins  contraires,  condamne 
Thoumsin  a  payer  a'Selb  et  Huvcrsthul  fr.  1152.70  avec  les 
interets  judiciaircs  et  les  dépens. 

Du  24  mat  1888.  —  i'^  Ch.  —  MM.   Van  Geetruyen. 

GOEMAERE   et  VERCAUTEREN,    juges.   —    PI.    M»*    MAETER- 
LINCK,  VRANCKEN  el  MOGUEZ. 


1^  AFFRÈTEMENT.  —  SOUS-AFFRÈTEMENT.  —  DROITS 
DU  CAPITAINE.  —  2«  CONNAISSEMENT.  —  DIVERSITÉ 
DES  EXEMPLAIRES  — ART.43  DE  LA  LOI  MARITIME. 

1^  Dans  Ie  cas  Sun  soiis-affrctement,  différent  de  laf- 
frèlement,  Ie  capitaine  peut  se  prévaloiv  de  laffrè- 
tement  priuiitif  vis-a  pis  du  sousaffréteur,  notam- 
ment  quant  au  ddlai  de  starie. 

2^  En  cas  de  diversite  entre  Ie  connaissemcnt  signe' 
parlechargeur  et  celui  signépar  Ie  capitaine,  qui  se 
trouve  entre  lesmains  des  destinatairesje  capitaine 
peut  argumenter  contre  ces  derniers  du  connais- 
sement  qui  se  trouwe  entre  leurs  mains  (comp.  art. 
43  de  la  loi  maritime,  art,  599  du  Code  italien  et 
art.  284  du  Code  francais). 

(CAPITAINE  R.  WORK  CONTRE  NIEBERDING  FRÈRES 
ET  CEUX-CI  CONTRE  P.  TASSI.) 

JUGEMENT, 

Vu  Texploit  de  cilalion  du  19  avril  1887,  enregistré,  tendant 
au  paycment  de  fr.  740  pour  un  jour  de  surcstarie  ; 

Vu  1'cxploit  de  garantie  du  27  avril  1887,  enregistré  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  les  connaissements 
renvoient  a  la  charte-partie  quant  au  dclai  de  planche  a  accorder 
pour  k  débarqutment  a  Anvers;  que  la  chaite-partie  faile  entre 
Ie  demandeur  et  P.  Tassi  Taffréteur,  accorde  un  delai  réversible 
de  10  1/2  jours  pour  charger  et  déchaiger,  tandis  que  suivant 
la  charte-partie  passée  entre  Tassi  et  les  chargeurs,  la  Sociéfé  de 
Monteponi,  Ie  déchargement  devait  se  faire  dans  les  délais 
d' usage  a  Anvers: 

Attendu  que  c'est  uniquement  a  la  première  de  ces  chartes- 
parties  qu'il   faut    se    rérérei  pour  cor.naitre  les  obligalions    d(^s 
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parties-,  c'est  la  seule  qui  puisse  lier  Ie  navire,  et  si  les  char- 
cheurs  ont  commis  rimprudence  de  fiiire  un  sous-a ffrèlement 
avec  Tassi  sans  connaitre  ses  pouvoirs  et  ses  droits  sur  Ic  navire, 
ils  doivent  en  suppo'ter  les  conscquences ;  la  convention  entre 
Tassi  et  les  chargeurs  n'est  pas  méme  une  charte-parlie  aux 
yeux  du  capitaine,  et  ne  peut  Ie  lier  que  dans  la  limite  et  les 
termes  de  celle  qu'il  a  consenlie  lui  méme  ; 

Attendu  que  les  parlies  rcconnaissent  que  Ie  connaissement, 
rcmpli  de  la  main   des   chargeurs,  porlait  qu'on  avait  employé 

6  jours  pour  Ie  chargement,  mais  que  Ie  capitaine,  en  signant 
Texemplaire  destiné   aux   chargeurs,  a   ajoute  la  mention   que 

7  jours  ont  été  employés  au  chargement;  et  c'cst  ce  connaisse- 
ment qui  a  été  transmis  a  Nicberding  frères,  et  qui  se  trouve 
entre  leurs  mains ; 

D*un  autre  cóté,  l'exemplaire  du  capitaine  rempli  et  signé  par 
les  chargeurs  et  non  par  Ie  capitaine,  ne  porte  que  la  menlion 
de  6  jours  employés  au  chargement ; 

Attendu  que  c'est  la  mention  de  7  jours  inscrite  par  Ie  capi- 
taine qui  doit  prévaloir  dans  Toccurrence;  en  effet  : 

1°  Cetle  mention,  comme  il  est  expliqué  ci-dessus,  a  été  écrite 
postérieurement  a  l'autre,  elle  a  donc  modifié  celle-ci  de  Faccord 
des  parties;  cel  accord  résullc  de  ce  qu'aucune  protcstation 
na  élé  faile  contre  la  menlion  par  les  cjiargeurs,  qu'ils  ont 
acceplé  Ie  document  ainsi  modifié,  et  qu'aujourd'hui  c'est  en 
vertu  de  ce  document  que  leur  rcprésent^int  reclame  la  délivrance 
du  chargement;  Tacceplation  d'un  pareil  document,  qui  con- 
stilue  Ic  seul  titre  desdcstinalairesa  la  délivrance  du  chargement, 
emporle  consenlenient  a  toulcs  les  clauscs  qu'il  contient; 

2°  Ce  nest  pas  la  loi  beige  (art.  43)  qui  est  applicable  a  des 
cas  de  l'espcce,  mais  bion  Tart.  correspondant  du  Code  ilalien 
(art.  559)  qui  est  la  reproduction  de  Tart.  284  de  Tancien  Code 
fran<;ais;  mais  eet  arlicle  prévoit  une  hypothese  différente  du  cas 
actuel,  celle  oü  chaque  parlie  argu menie  du  document  dont  elle 
est  porteur,  contre  celui  de  l'autre  partie  ;  or  ici  c'est  Ie  contraire, 
et  ce  cas  n'est  pas  prévu  ;  il  laut  donc  se  guider  d  après  les 
principes  généraux  d'interprélalion ; 

3"  Le  capitaine  aurait  pu,  sur  son  exemplaire,  ajouter  de  sa 
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main  la  clausecontestée;  dans cecas  les  deux  exemplaires  auraient 
été  en  lout  semblables,  et  la  présente  contestation  n'aurait  même 
pu  naitre  ; 

Attendu  cependant  que  si  les  chargeurs  démontraient  claire- 
ment  que  Ie  fait  mentionné  par  Ie  capitaine  (7  jours  employés) 
est  inexact,  ils  pourraient  rectifier  Terreur,  mais  cette  preuve 
n'est  nullement  fiüle;  Ie  steamer,  qui  chargeait  en  rade  foraine  a 
Carloforte,  est  reslé  en  chargement  depuis  Ie  24  décembre 
jusqu*au  14  janvier  et  a  été  souvent  cmpéché  de  travailler  par 
ie  mauvais  temps ;  de  sorle  qu'il  est  difficilc  de  savoir  si  c'est 
pendant  6  ou  7  jours  qu'il  a  pu  travailler  ;  et  une  altestation  du 
chef  pilote  de  Carloforte,  donnée  plus  de  10  jours  après  Ie  char- 
gement, n'a  pas  une  valcur  suffisante  a  eet  égard  ; 

Attendu  que  la  demande  de  fr.  740  pour  un  jour  de  surestarie, 
n'est  pas  autrement  contestée; 

Quant  a  Tappel  en  garantie  : 

Attendu  que  les  demandeurs  Nieherding  frèrcs  ne  sont  que  les 
représentants  de  la  Société  de  Monteponi,qui  a  traite avec  Tassi, 
et  dont  ils  peuvcnt  exercer  les  droits,  puisqu'elle  leur  a  régu- 
lièrement  Iransmis  et  Ia  charte-parlie  et  les  connaissements  ; 

Que  la  fin  de  non-recevoir  de  Tassi  doit  donc  êlre  écartée,  et 
qu*on  doit  lui  ordonner  de  plaider  a  toutes  fins  ; 

Pai*ces  motifs, 

Le  Tribunal  cor.damne  Nicberding  frères  a  payer  au  capitaine 
R.  Work  fr.  740  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépjns  ;  rejette 
la  fin  de  nön-recevoir  de  P.  Tassi  et  lui  ordonne  de  plaider  a 
toutes  fins  contre  Nieberding  frères.  Réserve  les  dépens  entre 
les  parties  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

DuxQ^mai  188P.  —  i^e  CH.  —  MM.  VAN  GkkTRUYKN, 
GOEMAKRK  et  VkrCAÜTKRKN,  juges.  -  PI.  W^  VrANCKEN, 
BAUSSet  PiNNOY. 


CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  D  IRRESPONSABILITE.  — 
INNAVIGABILITÉ. 


La  claiise  qui  exonère  les  armateurs  ou  propriétaires 
du  navire  de  toute  responsabilite  a  raison  entre 
autres,  de  toute  Jaute,  négligence,  erveur  des  pro- 
priétaires euxmêmes,  des  pilotes,  du  capitaine,  de 
f  equipage,  des  arrimeurset  de  toutcautre  personne 
et  même  a  raison  de  rinnavigabilité  dunaviredans 
certaines  circonstances,  ne  permet  pas  de  soutenir 
que  rexigibilité  du  fret  est  subordonné  a  Texécu- 
tion  sans  faute  des  obligations  des  armateurs  (i). 

(H.  BRAAKMANN  ET  C^  CONTRE  CAPITAINE  SIMPSON.) 

JüGFMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Altendu  que  les  demandeurs  ont  reduit  leur  réclamation  a 
fr.  1008,  pour  pci  Ie  par  coulage  sur  20  barils  mal  arrimés ; 

Altendu  qu'il  rcsulte  de  Texpertise  a  laqujlle  il  a  élé  procédé 
que  certains  dommages  sont  -dus  a  des  fortuncs  de  mer,  mais  que 
les  dommages  ci-dessus  sont  dus  a  an  défaut  dans  l'arrimage  ; 

Altendu  que  Ie  capitaine  Simpson  ne  conleste  pas  sa  respon- 
sabililé  personnelle  en  ce  qui  concerne  ces  fails;  qu'il  doit  donc 
être  condamné  a  fr.  i,ooS  plus  tous  les  frais  d expertise,  etc  , 
qui  ont  élé  nécessilés  pour  faire  élablir  sa  responsabilité  ; 

Mais  qu'il  conteste  qu'une  condamnalion  quelconque  puisse 
latteindre  comme  représentant  des  armateurs  ou  propriétaires 
du  sleamer,  parce  que,  suivant  convenlion,  ces  derniers  sont 
exonérés  de  toute  responsabilité  a  raison,  enlr'autres,  de  toute 
faute,  négligence,  erreur  des  propriétaireseux-mêmes,des  pilotes, 
du   capitaine,   de   lëquipage,   dv?s   arrimeurs  et  de  toute  autre 

personne ,  et  méme  a  raison  de  Tinnavigabilité  du  navire 

dans  certaines  circonstances  ; 


(\)  Sur  les  clauses  d'irresponsabiliié  des  cortnalssements.  voir  Bruxelle8,7 
mal  x^^-jiJufitp,  Portd'Anvers,  1887,  1,249;. 


Attendu  que  les  demandeurs  ne  contestent  pas  la  légalilc  de 
celle  clause  exorbitante,  pour  ce  qiii  concerne  les  fiiits  du  proces 
mais  soutiennent  qu'elle  ne  les  empéche  pas  de  compenser  Ie 
montant  du  dommage  avec  ie  (ret  jusqu'a  due  concurrence, 
Tobligation  de  payer  Ie  fret  étant  corrélative  a  robligatior.  du 
navire  de  faire  Ie  transport  dans  de  bonnes  conditions  ; 

Attendu  que  cette  défense  ne  peut  être  admise,  parce  qu'elle 
est  contraire  a  la  convention  ci-dessus  rappelée  ; 

Celle-ci  en  effet  exonère  les  propriétaires  du  navire  de  toute 
responsabilité,  sans  restreindre  sous  aucun  rapport  leurs  droits, 
pas  plus  quant  au  fret  qu'autrement;  ce  serait  en  réalité  admettre 
conlrairement  a  Ia  clause,  la  responsabilité  jusqu'a  concurrence 
du  montant  du  fret ;  l'exigibilité  du  fret  n  est  pas  subordonnée  a 
Texéculion  sans  fautedosobligationsdesarmateurs,mais  Tépoque 
du  payemenl  en  est  simplement  reculée  jusqu'a  la  délivrance  de 
la  marchandise,  sans  distinguer  si  elle  est  en  bon  ou  mauvais 
éiat,  enliêre  ou  diminuée ;  et  même  Ie  fret  payé  a  l'avance  n'est 
pas  restituable ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutcs  fins  contraires,  déboute  les 
demandeurs  de  loute  réclamation,  tant  en  principal  qu'en  frais 
et  dépens,  conlre  le  capitaine  Simpson  en  tant  que  représentant 
des  propriétaires  du  steamer  Oxon,  condamnc  le  capitaine 
Simpson  en  nom  personnel  a  payer  aux  demandeurs  fr.  1008 
avec  les  interets  fudiciaires  et  les  dépens;  déclare  le  présent  juge- 
ment  exéculoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

*Z)m  24  mat   1888.  —    i^e  Ch.  —  MM.  Van  Gketruyen, 

GOEMAERE  et  VERCAUTEREN,  juges-  Pl.  M*^*^  VRANCKEN  et 

Maeterlinck. 


10  ABORDAGE.  —  FAUTE.  —  BATEAUX  D  INTERIEUR 
FORMANT  TRAINE.  —  SORTIE  DU  BASSIN.  —  2^  ABOR- 
DAGE.  —  FAUTE.  —  REMORQ.iJEUR  ET  REMORQUÉ. 
—  SOLIDARITÉ. 


1°  //  iiy  a  pas  dimpnidence  de  la  part  de  bateaux 
d  intérieur  sortant  du  gou  let  du  bassin  Kattendyk 
pour  se  diriger  vers  lamont  du  fleuve  a  former 
line  traine  qui  na  pas  tme  longueur  exagérée 
[environ  140  mêtres). 

ndprès  les  réglements  sur  la  matière,  cette  (rahte 
doit  suipre  route  de  maniere  a  passer  a  babord  les 
navires  penant  en  sens  inverse. 

2°  Quand  Ie  remorqueur  et  Ie  remorgue'  ont  coopéré 
tous  les  deux  a  la  f  au  te,  ils  doivent  être  condamnés 
solidairement  a  la  réparer. 

(BATELIER  engelen  CONTRE  1^  BATELIER  REYNDERS, 
2°  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  REMORQUAGE  A  HÉf.ICE, 
3°  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  REMORQUAGE  ET  DE 
TRANSPORT  SUR  EAUX  INTÉRIEURES,—  ET  SOCfÉTÉ 
ANONYME  DE  REMORQUAGE  A  HÉUCE  CONTRE 
BATraJER  REYNDERS.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  déclaré  se  désister  de  sa  demande 
coï\Xvt\aSociété  anonyme  de  remorquage  et  transport  sur  eaux 
intérieur  es; 

Attendu  que  Ie  batelier  Engelen,  conduisanl  Ie  bateau  Sans 
gêne  reclame  Ie  payement  de  fr.  989.61,  pour  dommages  subis 
par  son  bateau  dans  une  collision  avec  Ie  bateau  Kóln  24,  com- 
mande  par  Ie  batelier  Reynders ; 

Vu  Ie  rapport  de  l'expert  De  Paepe,- rapport  déposé  par  acte 
enregislré  du  7  mai  1887; 

Attendu  qu'il  résulte  du  susdit  rapport  que  la  collision  est 
imputable  au  bateau  Köln  24  (batelier  Reynders)  remorqué  par 
Ie  steamer  Poney  de  la  Société  de  remorquage  a  héiicef 


-273- 

En  effet,  Ie  bateau  Sans  Gêne,  remorqué  en  même  temps  que 
deux  autres  baleaux  d'intérieur,  par  Ie  remorqiieur  Dender, 
sortaitdugouletdii  bassin  Kattendyk  pour  se  dirigervers  Tamont 
du  fleuve  ;  il  n'y  a  pas  d'imprudence  de  la  part  de  ces  bateaux  a 
former  ainsi  une  traine,  qui  n'a  pas  une  longueur  exagérée 
(environ  140  mètres);  d  aprés  les  réglements  sur  la  matière,  cette 
traine  devalt  suivre  route  de  maniere  a  passer  a  babordlesnavires 
venant  en  sens  inverse;  pr  elle  a  suivi  la  route,  non  il  est  vrai, 
Ie  long  de  la  rive  gauche,  mais  en  serrant  de  pres  par  tribord 
les  navires  mouillés  au  milieu  du  fleuve,  de  maniere  a  laisser 
un  espace  suffisant  entre  elle  et  Ia  rive  droite  pour  permettre  au 
bateau  Köln  24avecson  remorqueur,  de  passer  ;  il  est  a  remar- 
quer  que,  entre  Ie  ihalweg  et  la  rive  gauche,  plusieurs  bateaux 
étaient  étalés,  comme  il  résulte  de  Tinspection  du  plan  ;  mais 
Ie  Köin  24,  au  lieu  de  suivre  conformément  au  reglement  la 
ligne  longeant  la  rive  droite,  de  maniere  a  laisser  a  son  babord 
place  suflSsante  aux  bateaux  remontant  Ie  fleuvje,  naviguait  au 
contraire  sur  une  ligne  rapprochée  du  thalweg  ;  au  moment  oü 
la  traine  du  Sans  Gêne  allait  passer  Ie  steamer  St-Pierre  mouillé 
dans  Ie  fleuve,  ce  steamer  fit  une  embardée  fortuite  vers  tribord, 
ce  qui  obligea  la  traine  a  incliner  vers  babord  (rive  droite);  tandis 
que  Ie  Köln  24,  gardant  sa  direction,  voulut  passer  entre  la 
traine  et  Ie  St-Pierre,  mais  vinten  collision  avec  l'une  et  Tautre; 

Attendu  que  c'est  donc  a  lui  et  a  son  remorqueur  que  Ie 
dommage  est  imputable ; 

Attendu  que  la  Société  de  remorquage  a  hélice  doit  êlrecon- 
damnée  solidairement  avec  Ie  batelier  Reynders,  puisqu'en 
coopérant  tous  les  deux  a  la  faute,  les  deux  navires  ont  été  cha- 
cunl'auteur  de  Tabordage;  les  conventions  particulières  entre  ces 
parties,  suffisantes  pour  faire  admettre  Ie  recours  de  la  Société 
de  remorquage  contre  Reynders,  n'ont  aucune  valeur  vis-a-vis 
des  tiers  ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  dommage,  soit  fr.  989,61,  n'est 
pas  autrement  contesté,  et  est  justifié  ;  qu'il  convient  donc  de 
condamner  Ie  batelier  Reynders  et  la  Société  de  remorquage 
solidairement  a  payer  ce  montant,  et  de  condamner  Ie  batelier 
Reynders  a  garanlir  la  Société  de  remorquage  ; 

i'«  p.  18. 


-  ^74  - 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  soli- 
dairement  la  Société  de  remorquage  a  hélice  et  le  batelier  Reyn- 
ders  a  payer  au  batelier  Engelen  fr.  989.61  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens.  Condamne  Reynders  k  tenir  Ia  Société 
de  remorquage  indemne  des  condamnations  ri-dessus  et  a  tous 
les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  2^  mat  iSS&.  —  i^e  ch.  —  MM.  Van  Geetruyen, 

prés    GOEMAERE  et  VERCAUTEREN,  juges.  —  PI.  M«  VRANC- 
KEN,  GlESEN  et  HAUG. 


FIN  DE    NON-RECEVOIR.    —   PROTÉT   DANS  LE  COURS 
DU  DÉCHARGEMENT.  —  VALIDITÉ 

La  loi  maritime  [art.  232  et  233)  nexige  pas  que  le 
protêt  soit  fait  après  le  débarquement  *  total  de  la 
marchandise ;  elle  liviite  le  délai  après  lequel  le 
protêt  ne  peut  plus  être  valablement  dressé,  mais 
ellen  empéchenullement  quil  soit  fait  dans  le  cours 
du  déchargement,  au  moment  oü  Ion  découvre 
tav  ar  ie, 

(B.  CRIQUILLION-HUYBRECHTS  ET  C^  CONTRE 
CAPITAINE  DAVIS.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  ig  mai  1888,  tendant  au  payement 
de  fr.  12,000  pour  avaries  a  un  chargement  froment ; 

Attendu  que  subsidiairement  les  demandeurs  concluent  a  la 
nomination  d'experts  pour  évaluer  les  avaries  ; 

Attendu  que  le  débarquement,  commencé  le   3o  avril,   a   été 
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tcrminé  Ie  17  mai ;  les  défendeurs  ont  protesté  par  exploit  en- 
registré  du  9  mai  du  chef  d*avanes,  et  ont  protesté  itérativement 
par  Texploit  de  citation  du  19  mai  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Taction  n'est  pas  rece- 
vable,  parcequ*il  n*a  pas  été  protesté  dans  les  24  heures  de  Ia 
fin  du  débarquement,  soit  du  17  mai  a  7  heures  du  soir,  au  18 
mai  a  7  heures  du  soir  ; 

Attendu  que  la  loi  (art.  232  et  233  Loi  maritime)  n*exige  pas 
que  Ie  protét  soit  faitaprès  Ie  débarquement  total  de  la  marchan- 
dise  ;  elle  limite  Ie  détai  après  lequel  Ie  protét  ne  peut  plus  étre 
valablement  dressé,  mais  elle  n*empéche  nullement  qu*il  soit 
fait  dans  Ie  cours  du  dcchargement  au  moment  oiX  Ton  découvre 
Tavarie  ;  Ie  protét  du  9  mai,  quoique  fait  sur  une  formule  im- 
primée,  déclare  cependant  que  les  destinataires  ont  constalé 
l'existence  des  avaries;  et  les  demandeurs  ont  eu  soin  d*accentuer 
Ie  sens  du  protét,  en  écrivant  Ie  1 1  mai  au  capitaine  que  les  sacs 
avariés  seront  mis  sur  quai  pour  compte  de  qui  de  droit  ; 

Attendu  que  les  mentions  inutiles  ou  superflues  de  la  formule 
du  protét  du  9  mai,  n*infirment  d'ailleurs  pas  ses  mentions  utiles 
et  essentielles ; 

Attendu  qu'un  protét  fait  dans  ces  circonstances  est  suffisant 
pour  sauvegarder  les  droits  du  destinataire,  méme  quant  aux 
nouvelles  avaries  qui  se  présenteraient  aprés  ce  protét ;  Ie  but 
de  la  protestation,  qui  est  d*avertir  Ie  capitaine  dans  un  délai 
voisin  du  débarquement  et  de  lui  permettre  de  réunir  aussitöt 
les  éléments  de  sa  défense,  est  entièrement  atteint  par  ce  protét ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  recevable,  et  avant  de  statuer 
au  fond,  nomme  MM.  De  Paepe,  Govaerts,  experts  nautiques, 
et  F.  Lutens,  courtier  a  Anvers,   en  qualité  d  experts  aux  fins 

déterminées  dans  Fexploit  de  citation   susvisé.   Délègue   M 

Réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

1>u  23  mai  1888.  —  i«  Ch.  —  MM.  VAN  GEETRUYEN, 
prés,    GOEMAERE   et   VERCAUTEREN,    juges.    —  PI.  M«  VAN 

Olffen  et  Vrancken. 
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AFFRÈTEMENT.  —  ÉCHELLE.  —  CLAUSE  NON 
USUELLE. 

Laccord  sur  un  affrètement  implique  raccord  sur 
toutes  les  clauses  consacrées  par  f  usage  pour  un 
affrétemeut  de  cette  nature. 

La  faculté  de  faire  échelle  pour  completer  un  charge- 
ment  nest  pas  une  clause  usuelle figurant  dans  les 
connaissements  pour  un  voydge  dAnvers  a  Balli- 
more,  eest  une  disposition  spéciale  qui  sans  être 
exceptionnelle  a  besoin  dêtre  stipulée  pour  lier  les 
parties. 

Le  capitaine  est  respon sab Ie  du  dommage  que  cette 
échelle  peut  avoir  causé  aux  affréteurs. 

(SANDERS  ET  C^  ET  DIXON    ET   O"  CONTRE    KENNEDY 
HUNTER  ET  C^  ET  CAPITAINE  BOCQUET.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  2  avril  1887,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  i25  de  dommages-intéréts; 

Attendu  que  les  demandeurs  avaient  engagé  1000  tonnes 
billeltes  d'acier  auprès  des  défendeurs  dans  le  steamer  Ormiston 
pour  le  voyage  de  Baltimorc;  les  connaissements  qui  leur  furent 
remis  aprcs  chargement,  renseignèrent  que  le  steamer  ferait 
échelle  a  un  port  anglais  pour  charbons  et  cargaison,  ce  qui  les 
obligea  a  payer  a  leurs  assureurs  une  prime  supplementaire  de 
fr.  125,  dont  ils  réclament  la  restilution  ; 

Attendu  que  la  convenlion  faite  entre  parties  ne  faisait  aucune 
allusion  a  une  échelle  a  faire  par  le  steamer  après  son  départ 
d'Anvers;  les  annonces  dans  les  journaux  ne  renseignaient  pas 
non  plus  d'échelle,  el  les  défendeurs  restent  en  défaut  d'établir 
que  les  demandeurs  en  aient  rien  su  avant  la  remise  des  connais- 
sements ; 
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Attendu  qu*ün  affrètement  est  toujours  fait  aux  conditlons 
iisuelles  en  la  matière,  et  qu  on  doit  rinterprêter  en  lui  donnant 
toutes  les  suites  que  Téquité,  Tusage  ou  la  loi  lui  donnent  (art. 
II 35  et  I  i6o  Code  civil)  ;  eest  ainsi  qu'une  charte-partie  men- 
tionne  une  série  de  dispositions  qui  se  retrouvent  dans  presque 
toutes  les  formules  dechartes-parties,  et  qui  sont  consacrées  par 
Tusage  ; 

Mais,  attendu  que  Ia  facultc  de  faire  échelle,  pour  completer 
son  chargement,  n^est  pas  une  clause  usuelle  figurant  dans  les 
connaissements  pour  les  voyages  de  cetle  nature,  c'cst  une  dispo- 
sition  spéciale,  qui  sans  étre  exceptionnclle,  a  besoin  d'ètre 
stipulée  pour  lier  les  parties  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  donc  responsables  du  dommage 
que  cette  échelle  peut  avoir  causé  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  fr.  i25  pour  supplé- 
ment de  prime  d'assurance,  mais  qu'il  convient  d'ordonner  la 
justification  du  montanl  reclame,  par  la  production  de  la  police, 
de  Tavenant  et  de  la  quittance  des  primes  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  défendeurs  responsables  de  l'augmen- 
tation  de  prime  d'assurance  que  les  demandeurs  ont  du  payer 
par  suite  de  Tescale  en  Angletcrre,  Ordonne  aux  défendeurs  de 
justifier  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  montant  reclame.  Réserve 
les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstanl 
appel  et  sans  caution. 

Du  19  mai  [888.  —  i'"^  Cu.  —  MM.  Nauts,  Goemaere  et 
VERCAUTEREN,  juges.  —  PI.  W^  DONNETet  Maeterlinck. 


vente.  —  report.  —  coupons  dobligations 
égyptiennes.  —  impót.  —  dispense  pour  le 
reporteur  de  rendre  compte  de  la  ristourne 
üel'impot. 

Loper  at  ion  du  report  consiste  e  ft  une  pent  e  au  comp- 
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tant  de  titres  déterminés  accompagnee  dun  achat 
a  terme  de  titres  de  même  espèce. 

En  vertu  des  principes  généraiix  sur  la  pente  Ie 
reporteur  acquiert  la  propriété  dès  que  les  parties 
sont  daccord  sur  la  chose  et  Ie  prix.etpar  suite  tous 
les  apantages  et  tous  les  risques  de  la  propriété 
sont  pour  Ie  reporteur.  (\) 

Lorsque  la  pente  au  comptant  a  lieu  apant  réchéance 
du  coupon  tandis  que  f  achat  a  terme  ne  doit  être 
exécutee  quaprès  cetle  échéance,  Ie  reporteur  en 
pertu  de  son  droit  de  propriété  sur  les  titres  peut 
encaisser  Ie  coupon  a  son  profit  exclusif  et  sans 
depoir  rendre  compte  a  son  pendeur  ni  de  la  paleur 
de  ce  coupon,  ni  de  la  ristourne  dimpót. 

(J.  VAN  GORCUMCONTRE  J.  BASCHWITZ  ET  C^.) 
JUGEMENT 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  17  décembre  1887  tendant 
au  remboursement  d'une  somme  de  fr.  1 55.62,  relenu  a  titre 
d'tmpöt  per^u  par  Ie  gouvernement  égyptien  sur  Ie  montant  de 
3 10  coupons  Egypte  négociés  en  i885  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  avoir  droit  a  ce  rembour- 
sement parceque  Ie  gouvernement  d'Egypte,  en  vertu  d'une 
convention  financiére  passée  en  mai  i885  avec  les  puissances 
européennes,  a  remboursé  Timpót  per^u  sur  les  coupons  de  ses 
anciennes  dettes  pendant  deux  années,  impót  autorisé  par  la 
méme  convention  sous  condition  de  remboursement  après  deux 
ans  si  les  finances  de  TEtat  Ic  permettaient ; 

Attendu  que  les  défendeurs  dénient  avoir  re^u  du  demandeur 
en  1885  a  réchéance  du  I  novembre  3 10  coupons  Egypte,  mais 
reconnaissent,  sous  Tindivisibilité  de  leur  aveu,  avoir  fait  avec 


(1)  Conf,  Bastiné,  Code  de  la  Bourse,  n"  gget  100. 
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lui  Ie  28  octobre  une  opération  de   report  par   laquelle  i}s  ont 
acheté  3 10  pièces  Egypte  a  325  fr.  livrables  et   payables  Ie  3o- 
octobre,  el  vendu  3 10  pièces  Egypte  a  3i5.io  fr.  plus  4  1/2  pour 
cent  d'intérêt,  livrabtes  et  payables  Ie  i5  novembre  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  renverse  pas  eet  aveu  en  prou- 
vant  la  négociation  de  3 10  coupons  ou  une  convention  spéciale 
relat ive  aux  coupons  des  titres  reportés  ; 

Attendu  que  Topération  du  report  consiste  en  une  vente  au 
comptant  de  titres  déterminés  suivie  immédiatement  d'une  vente 
a  terme  de  titres  de  même  espcce;  qu'en  vertu  des  principes 
généraux  sur  la  vente  Ie  reporteur  acquiert  la  propriété  des  que 
les  parties  sont  d'accord  sur  ia  chose  et  Ie  prix,  et  que  par  suite 
tous  les  avantages  et  tous  les  risques  de  la  propriété  sont  pour 
Ie  reporteur ; 

Attendu  que  la  vente  au  comptant  a  cu  lieu  avant  1  echéance 
du  coupon  tandis  que  la  vente  a  terme  ne  dcvait  étre  exécutée 
qu*après  cette  echéance  ;  que  les  défendeurs  en  vertu  de  leur 
droit  de  propriété  sur  les  titres  pouvaient  encaisser  Ie  coupon  a 
leur  profit  exclusif  et  sans  devoir  rendre  compte  a  leur  vendeur 
ni  de  la  valeur  de  ce  coupon  ni  de  la  ristourne  d'impót ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  avec  dcpens  et  déclare  Ie 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dm  28  ma/  18S8.  —3e  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Pr6s. 
KESTELOOTet    DUFOUR,  juges.  —  PI.    M"    HOEFNAGELS  j^, 

Albert  Van  Zuylen  et  Janssens. 


VOITÜRIER.  —EXPERTISE  NON  CONTRADICTOIRE.  — 
FORCE  PROBANTE.  —  CAUSES  DE  L'AVARIE. 

L expertise  f aite  conformément  a  l' art.  \  06  du  Code 

de  commerce  ne  doit  pas  étre  contradictoire. 
Cette  expertise,  tont  en  pouvant  être  inpoqiiée  comme 
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un  element  depreuve,  na  pas  la  paleur  dune ex- 
pertise contradictoire,  sur  tont  poiir  élucider  les 
contcstations  relatives  aux  caiises  des  avaries. 

(CHARLES  SERMON  CONTRE  ÉTAT  BELGE.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  17  mars  1888,  enregislré,  ten- 
dant  a  faire  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  a 
titre  de  dommages-intéréls  Ia  somme  de  fr.  1 200  (sauf  a  majorer 
OU  a  diminuer  éventuellement  en  cours  d'instance)  du  chef 
d'avaries  survenues  a  une  partie  de  61  tranches  de  marbre  arri- 
vées  Ic  2  mars  dernier  a  l'adresse  du  demandeur  a  la  gare 
d'Anvers- Bassins  par  wagon  n*'  1 1  344;  Ie  dit  exploit  tendaot  en 
ordrc  subsidiaire  a  voir  nommer  un  ou  trois  experts  qui  serment 
prêlé,  auront  a  examiner  les  marchandises  litigieuses,  a  en  dé- 
crire  l'état,  a  indiquer  les  causes  de  l'avarie  et  a  en  évaluer  Ie 
montant ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  autorisé  a  plaider  par  priorité  sur 
la  demande  de  mcsures  provisionnelles,  se  borne  a  conclure  a  la 
nominalion  d'un  expert  aux  fins  susindiquécs,  sous  réserve  de 
Tous  droits  ullérieurs  des  parties ;  qu'il  demande  en  même  temps 
acte  de  ce  qu'il  reduit  sa  demande  de  dommages-intéréls  a  la 
somme  de  fr.  600  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  contesle  l'opportunité  de  la  mesure 
sollicitée,  en  disant  que  la  marchandise  litigieuse  ayantété  refusée 
par  Ie  destinataire,  demandeur  dans  la  présente  sentence,  il  a 
déja  été  procédé  a  une  expertise  Ie  16  mars  1888  par  Ie  sieur 
Charles  Rousseaux,  marbrier  a  Anvers,  nommé  conformément 
a  Tart.  106  du  Code  de  commerce,  par  ordonnance  de  M.  Ie 
Président  de  ce  siège  en  date  du  i3  mars  dernier,  enregislrée,  ce 
aux  fins  sollicitées  actuellement  par  Ie  demandeur  ;  que,  se 
basant  sur  cette  expertise,  Ie  défendeur  pretend  que  Ie  dommage, 
évalué  par  Texpert  prénommé  a  fr.  210.  et  altribué  par  lui  au 
vice  du  chargement,  n'entraine  pour  Tadministration  aucune 
responsabilitéjle  chargement  vicicux  étant  Ie  fait  de  lexpéditeur, 
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et  les  conditions  réglementaires  du  transport  déchargeant  Ie 
défendeur  de  toute  responsabilité  quand  la  marchandise  a  été 
expédiée  en  vrac  el  non  emballée  ; 

Attendu  qu'il  n'échct  point  de  trancher  pour  Ie  monnent  la 
question  desa voir  si  ia  responsabilité  du  défendeur  est  ou  non 
engagée,  ^ucun  debat  contradictoire  n'ayant  eu  lieu  jusqu'ores 
sur  les  divers  points  soulevés  par  ce  dernier  et  qui  constituent 
d*ailleurs  Ie  fond  du  litige;  qu'il  importe  uniquemenl  d'examiner 
s'il  convient  de  renoncer  a  la  mesure  d'instruclion  sollicitée, 
sous  réserve  de  tous  droils  au  fond  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  s'il  est  exact  que  i'expertise  faite  conformément 
a  Tarlicle  io6  du  Code  de  commerce  nVst  point  soumise  a 
d*autres  formalités  que  celles  susvisées  par  Ie  défendeur  quin'élait 
pas  obligé,  sous  peine  de  nullité,  d'y  faire  procéder  contradic- 
loirement  avec  Ie  destinataire,  Ie  tribunal  n'est  jamais  tenu 
d'entériner  purement  et  simplement  un  rapport  d*expertise,méme 
contradictoire  (art.  322,  323  Code  de  procédure  civile),  mais, 
peut,  pour  avoir  sa  religion  complèlement  éclairée,  ordonner, 
méme  d*office,  une nouvelle  expertise  ,  qu'il  est  de  jurisprudence 
qu'une  expertise  non  contradictoire  manque  en  général  d*auto- 
rité;  que  dans  les  cas  comme  ceux  de  Tespèce,  lexpertise  se  fait 
sous  la  direction  unique  de  celui  qui  est  légalement  présumé 
Tauteur  du  dommage  jusqu'a  preuve  contraire  ;  que  consé- 
quemment  tout  en  pouvant  étre  invoquée  en  temps  et  lieu  par 
Je  défendeur,  ainsi  que  toutes  autres  circonstances  de  la  cause, 
comme  un  element  de  preuve,  celle  expertise  na  pas  la  valeur 
d'une  expertise  contradictoire  ;  surtout  pour  élucider  les  contes- 
tations  relatives  aux  causes  des  avaries  (voir  en  ce  sens  :  juge- 
ments  de  ce  siège  du  9  mars  1870,  Jiirisp,  du  port  d'Anvers 
1870,  I.  page  86,  et  du  18  févricr  1888,  i^^  chambre,  rendus 
dans  des  circonstances  ideniiques  en  cause  veuve  Enifbrechts, 
demanderesse,  contre  l'Etat  Beige,  défendeur);  qu*il  importe 
spécialement  dans  Tespécc  de  recherchcr  si  c'est  a  un  chargemenl 
défectueux  fait  par  fexpéditeur  qu'est  due  Tavarie  constatée  a 
larrivée  a  Anvers,  ou  si  c est  a  une  fautc  du  transporteur  que  Ie 
dommage  peut  étre  attribué  ; 

Aitendu  qu'il  échet  cepcndant  de  faire  observer  d'autre  part 
qu'il  semble  qu'il  eüt  été  facile  au  demandeur  d'assister  a  l'ex- 
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pertisequi  a  eu  lieu  Ie  16  mars  1888,  bien  qu*il  n  y  füc  pas  con- 
voqué  par  des  mesures  judiciaires  ;  qu  en  effet  il  est  établi  que  ie 
défendeur  Ta  invite  a  assister  et  a  souscrire  a  une  expertise 
amiable  successivement  les  8  et  14  mars  1888,  et  que  ie  deman- 
deur  a  montré  une  mauvaise  volonté  évidente  a  1'égard  de 
1  administration  qui  i*a ,  Ie  i4mai,  prévenu  in  terntinis,  par 
lettre  recommandée,que  1  expertise  ordonnée  par  M.le  Président 
de  ce  siège  aurait  iieu  a  la  gare  d*Anvers-Bassins  Ie  16  mars,  a 
10  1/2  beures  du  matin  ;  qu*il  lui  eüt  donc  été  faciie  d*assistera 
cette  expertise  et  de  lui  donner  ainsi  un  caractère  contradictoire; 
que  Ie  défendeur  pourra  en  temps  et  lieu  tirer  de  ces  circonstances 
teis  arguments  que  de  conseil ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunai,  sous  léserve  de  tous  droits  ullérieurs  des  parties, 
mais  sous  Ie  benefice  pour  eiles  des  considérations  qui  precedent, 
nommeen  qualitéd*expert  aux  fins  susénoncées  le  sieur Constant 
Rousseaux,  marbrier,  Avepue  du  Sud,  23,  a  Anvers,  délègue.... 
réserve  les  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par 
ppovision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  mat  1888,  —  2^  Ch.  —  MM.  Nauts,  prés.  REIS  et 
CARPENTIER,  juges.  —  PI.  M«»  DE  RAVENNE  et  ALLARD. 


VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER  DE  LÉTAT  BELGE.  — 
WAGONS.  —  MISE  A  UN  EMPL.ACEMENT  DÉTER- 
MINE. 

Les  obligations  de  radministration  du  chemin  de  fer 
de  TEtat  Beige  sont  remplies  du  moment  que  les 
wagons  sont  mis  d  la  disposition  de  rexpédtteur  au 
du  destinataire  a  un  endroit  abordable  oü  le  char- 
gement  ou  le  déchargement  peut  en  être  effectué ; 
ils  nont  pas  le  droit  dexiger  la  mise  des  wagons  a 
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un  emplacement  déterminé  [art.  54  des  conditions 
réglementaires  pour  Ie  transport  des  marchandises 
a  r intérieur.) 

(ÉTAT  BELGE  CONTRE  J.   B.  PEETERS  ET  C^.) 
JUGKMENT. 

Vu  Texploit  d'ajoiirnement  du  7  janvier  1888,  enregislré, 
tendant  a  voir  condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  66.75  pour  frais  de  chomage  de  wagons  suivant 
état  dressé  conformément  a  Tart  56  des  conditions  réglementaires 
pour  Ie  transport  des  marchandises  a  Tintérieur  de  1'Etat  Beige 
par  Tadministralion  des  chemins  de  fer  ; 

Altendu  qu  aux  termes  de  Tart.  56  susvisé  Ie  demandeur  a  Ie 
droit  de  percevoir,  a  titre  d'indemnité,  pour  chomage  forcé  du 
matériel  pour  les  marchandises  non  déchargées  25  centimes  par 
heure  et  par  wagon  de  tout  tonnage  ;  que  c'est  conformément  a 
ce  taux  et  en  vertu  des  conditions  réglementaires  connues  des 
défendeurs  que  Télat  de  chomage  a  été  dressé ; 

Altendu  que  vainement  les  défendeurs  se  prévalent  d'un  pré- 
tendu  retard  qui  se  serait  produit  dans  la  mise  a  leur  disposition 
des  wagons  a  l'endroit  indiquépareux,et  de  frais supplémentaires 
de  déchargement  qui  seraient  résultés  pour  eux  de  ce  retard  ; 
que  si  les  wagons  n'ont  pu  étre  places  plutot  au  n^  22  des  bassins 
conformément  au  désir  exprimé  par  les  défendeurs  et  s'ils  ont 
dö  étre  déchargés  au  n^  23  et  que  de  ce  chef  il  y  a  un  retard,  Ie 
demandeur  n*a  point  a  en  supporter  les  conséquences ;  qu*aux 
termes  de  Tart.  54  des  conditions  réglementaires  susvisées  toute 
demande  d'emplacement  déterminé  pour  les  wagons  ii  charger 
OU  a  décharger  formulée  par  l'expéditeur  ou  par  Ie  destinataire 
nest  acceptée  par  Tadministration  qu'a  titre  de  renseignement  et 
pour  n'y  satisfaire  que  dans  les  limiles  des  exigences  du  service ; 
que  les  obligations  de  Tadministration  sont  remplies  du  moment 
que  les  wagons  sont  mis  a  la  disposition  de  Texpéditeur  ou  du 
destinataire  a  un  endroit  abordable»  ou  Ie  chargement  ou  Ie  dé- 
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chargement  peut  en  être  effectué;  que  vainement  les  défendeurs 
^rgumentent  de  certaines  difflcultés  plus  grandes  que  présentait 
dansTespèce  Ie  déchargement  au  n^  23  ;  que  l'Etat  salisfail  a 
ses  obligations  dès  que  Ie  wagon  est  accessible,  peu  importe  de 
quel  cóté  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamne  les  défendeurs  a  payer 
au  demandeur  a  titre  d'indemnité  de  chómage  la  somme  de 
fr.  66.75,  plus  les  interets  judiciaires,  les  condamne  aux  dépens, 
et  déclare  le  présent  jugement  exccutoire  par  provision,  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  mai  1888.  —  2de  Ch.  —  MM.  Nauts,  prés.  REIS  et 
CARPENTIER,  juges.  —  PI.  M«s  ALLARD  et  PiNNOY. 


VENTF.  —  RESILIATION.  —  SOMMATÏON  DE  LIVRER 
DANS  LES  3  JOURS.  —  DATE  DE  LA  RESILIATION. 

Lorsque  le  vendeur  a  été,  après  Fexpivation  du  de'lai 
de  lipraison,  mis  pi u steur s  fois  en  demewe  de 
livrer,  et  enfin  par  exploit  déclarant  qua  défaut 
de  livraison  dans  les  3  jours,  la  résilialion  sera 
poursuipie  en  justice,  et  qu'il  na  rien  répondu  a  ces 
Communications,  le  marché  a  subsisté pour  les  deux 
parties  jusqua  fexpiration  du  3"^^  jour. 

(ditmar  et  weisser  contre  delestray.) 
Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  3i  janvier  1888,  enregislré,  tendanl 
a  la  résiliationd'unevente-achatde  3o,ooo  kilos chicorée  livrables 
jusque  fin  décembre  1887 ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  être  resté  en  défaut  de  * 
livrer  la  marchandise  vendue;  la  résiüation  doit  donc  être  pro- 
noncée  contre  lui ; 

Attendu  que  la  date  de  la  résiliation  doit  être  fix^ée  au  20  jan- 
vier 1888;  en  effet,  les  demandeurs  ont  mis  Ie  défendeur  en 
demeure  de  livrer,  a  la  date  du  6  et  du  1 1  janvier  1888,  et  enfin 
parexploitdu  17  janvier,  dans  lequel  il  est  dit  qu'a  défaut  de 
livraison  dans  les  3  jours,  la  résiliation  serait  poursuivie  devant 
les  tribunaux ;  et  a  ces  Communications  Ie  défendeur  n*a  rien 
rcpondu,  et  n'a  pas  fait  savoir  catégoriquement  qu'il  n*aurait  pas 
livré  ;  que  Ie  marché  a  donc  subsisté  pour  les  deux  parties  jus- 
qu*au  20  janvier,  date  extreme  fixée  par  les  demandeurs  pour  la 
livraison  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  nommer  un  expert  pour  calculer.les 
dommages-intéréts  revenant  aux  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs, . 

Le  Tribunal  déclare  résilié  a  la  date  du  20  janvier  1888  Ie 
marché  dont  question  a  3o,ooo  kilos  chicorée ;  nomme  M. 
Cassiers,  négociant,  longue  rue  des  Claires,  28,  en  qualité  d'ex- 
pert,  aux  fins  de  rechercher  et  de  déclarer  quelle  était..  a  la  date 
du  20  janvier  1888,  la  valeur  de  3o,ooo  kilos  chicorée  dans  les 
conditions  convenues,  el  de  calculer  la  différence  revenant  aux 
demandeurs  a  titre  de  dommages-intéréts.  Condamne  le  défen- 
deur aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  24  mai  i8è8.  —  i^c  Ch.  —  MM.  VAN  GEETRUYEN,prés. 
GOEMAEREet   VERCAUTEREN,    juges.    —PI.    M«»    BAUSS   et 

Van  Ollfen. 


NAVIGATION  d'iNTÉRIEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
P-REUVE,  CERTIFICATDELA  DOUANE.  —  MANQ.UANT. 

Le  batelier  doit  prouver  quil  a  délivré  le  nombre  de 
colts  renseigné  dans  son  connaissement. 
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*  Vn  certificat  de  la  douane,  relatif  surtout  è  utte  mar- 
chandise exempte de  droils,  na aucune paleur pour 
faire  preuve  du  nombre  des  colts  délivrés  au  desti- 
nataire. 

(JOS.  PRY  CONTRE  BATELIER  SCHOUWAERTS 
ET  RÉCIPROQUEMENT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  25  février  1888,  enregistré,  par 
lequel  Pry  reclame  la  livraison  de  27  rails  rormant  Ie  solde  d*un 
chargemenl  transporté  par  Schouwaerts  de  Ruhrort  a  Anvers,  et 
au  payement  de  dommages-iiitéréts ; 

Vu  lexploit  de  citation  du  i^'mars  1888,  par  lequel  Schou- 
waerts reclame  de  Pry  Ie  lieferschein  en  attestation  de  Ia  déli- 
vrance  de  tout  son  chargement  rails,  et  Ie  payement  de  fr.  408 
de  surestaries  ; 

Attendu  que  les  demandes  de  surettaries  et  de  dommages- 
intérêts  ont  été  provisoirement  réservées,  et  que  Pry  ne  reclame 
plus  que  7  rails  ; 

Attendu  que  Ie  c!éfendeur  Schouwaerts,  qui  a  déclaré  avoir 
re^u  a  Ruhrort  58o  grands  rails  a  son  bord,  doit  prouver  qu*il  a 
délivré  a  Anvers  Ie  même  nombre  de  pièces ;  or  Pry  déclare 
n'avoir  re^u  que  573  grands  rails,  et  Ie  batelier  n*établit  pasqu'il 
en  aurait  délivré  davantage;  un  certificat  de  la  douane,  surtout 
pour  une  marchandise  exempte  de  droits,  n*a  aucune  valeur  i 
eet  effet ; 

Attendu  que  c'est  donc  è  bon  droit  que  Pry  a  donné  un 
lieferschein  constatant  Ie  manquant  de  7  grands  rails ;  que  Ie 
batelier  aura  a  payer  la  valeur  de  ces  rails,  valeur  a  justifier 
par  Pry ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  actions  ci-dessus,  et  sous  réserve  du 
surplus  des  chefs  de  demande,  déclare  satisfactoire  Toffre  de  Pry 
de  délivrer  un  lieferschein  portant  manquant  de  7  grands  rails  ; 
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condamne  Schouwaerts  k  payer  la  valeur  de  ces  7  rails^  moyen- 
nant  justification  de  cette  valeur  par  Pry,  condamne  Schou- 
waerts aux  dépens.  Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  1 1  mat  1888.  —  i«  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen,  prés. 
GOEMAERE  et  VERCAUTEREN,  juges.  —  PI.  M«»  JaminÉ  et 
WiTTEVKEN. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
FACTURE.  ,—  CLAUSE:  PAYABLE  A  ANVERS.  — 
TRAITE  TIRÉE  EN  REGLEMENT  DE  LA  FACTURE. 

Quand  les  factures  reques  et  acceptées  sans  réclama- 
tion  portent  la  mention  payable  a  Anvers,  cette 
mention  est  attributive  de  juridiction.  Le  fait 
dapoir  créé  une  traite,  ne  modifie  pas  les  stipula- 
tions  de  la  facture,  ce  nest  la  quune  facilité  accor- 
dée  a ïacheteur  etnenlevant pas aupendeurledroit 
dassigner  son  debiteur  au  lieu  de  payement  dêsigné 
dans  la  facturepour  le  cas  de  non  payement  de  la 
traite. 

(VICTOR  GOVAERTS  CONTRE  VEUVE  SELS). 

Jugement, 

Vu  lexploit  enregistré  de  citation  du  8  mars  1888,  tendant  au 
payement  de  fr.  Soo.Sg  pour  vente  et  livraison  de  marchandises 
en  seplembre  et  octobre  1887 ; 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  28  mars  1888  tendant 
au  payement  de  273  fr.  pour  vente  et  livraison  de  marchandises 
en  octobre  et  novembre  1887  et  de  3  fr.  pour  frais  de  protêt  de 
la  traite  créée  en  couverture  ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  ; 
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Attendu  que  la  défenderesse  soutienl  Ie  tribunal  d'Anvers  in- 
competent parcequ'elle  habite  Bruxelles,  que  la  vente  a  eu  lieu 
a  Bruxelles  et  que  Ie  payement  devait  se  faire  a  Bruxelles  par 
traites ; 

Attendu  que  les  factures  recues  et-acceptées  sans  réclamalion 
portent  la  mention  payable  a  Anvers,  que  cette  mention  est 
attribulive  de  juridiction,  que  Ic  fait  d  avoir  créé  une  traite  ne 
modifie  pas  les  stipulations  de  Ia  facture,  ce  n  est  la  qu'une  faci- 
lité  accordée  a  Tacheteur  et  n'enlcvant  pas  au  vendeur  Ie  droit 
d'assigner  son  debiteur  au  lieu  de  payement  désigné  dans  la 
facture  pour  Ie  cas  de  non  payement  de  la  traite  ; 

Attendu  au  fond  que  la  défenderesse  se  borne  k  solliciter  des 
délais  et  invoque  a  eet  effet  que  par  suite  d'un  vol  important 
commis  dans  la  nuit  du  26  au  27  janvier  elle  se  trouve  dans 
Timpossibilité  momentanée  de  payer  intégralemcnt  Ie  deman- 
deur  ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  de  la  cause  il  y  a  lieu  d'ac- 
corder  a  la  défenderesse  les  délais  ci-après  ; 

Par  ces  moiifs, 

Le  Tribunal  condamr.e  la  défenderesse  a  payer  fr.  573.59  pour 
vente  de  marchandis.'s  avec  les  interets  judiciaires  et  3  fr.  pour 
frais  de  prolêt,  100  i\'.  par  mois  a  partir  du  i»"  juin. 

T)u  9  mat  1888.  —  MM.  CeulEMANS,  prés.  KESTELOOTet 
DUFOUR,  juges.  —  PI.  M«s    ANTHONl  et    VANDERSTRAETEN. 


CONNAISSEMENT.  —  A  QIJI  II.  DOIT  ÈTRE  DÉLIVRÉ  ? 
AFFRÉTEUR,  CHARGEUR,  PROPRIÉTAIRE  DE  LA 
MARCHANDISE.  —  RETARD  MIS  A  LE  RÉCLAMER. 

En  principe,  le  connaissement  doit  eire  délivré  au 
chargeur,  et  non  a  taffréteur,  ni  au  propriélaire  de 
la  marchandise  embarquée, 

Le  capitaine  doit  réparer  les  conséqiiences  préjudi- 
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ciables  résultant  pour  Ie  chargeur  de  la  non  délu 
vrance  des  connaissements. 
La  circotjstance  que  Ie  chargeur  na  pas  reclame' 
ceuX'Ci  inimédiatement  ne  consiitue  pas  unefin  de 
non  recevoir,  la  tot  nétablissant  aucun  délai. 

(WILLIAM  B.  BLOOMFIELD  CONTRE  GAP.  HOPKINS 
ET  LA  BANQ.UE  CENTRALE  ANVERSOISE.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  Banque  centrale  anversoise  a  recu  régulière- 
ment  les  connaissements  relatifs  aux  bois  litigieux  pour  prendre 
possession  de  ces  marchandises  et  pa y er  Ie  fret;  qu*elle  déclare 
tenir  a  la  disposition  de  qui  justice  ordonnera  la  somme  repré- 
sentant la  valeur  des  bois,  et  qu'elle  na  a  supporter  aucune 
responsabililé  vis-a-vis  du  demandcur;  que  sous  Ie  benefice  de 
sa  déclaration  susénoncée,  il  échet  de  mettre  la  Banque  centrale 
anversoise  hors  decause  sans  frais; 

Attendu  que  la  demande  de  Bloomfield  se  fonde  sur  ce  que 
c*est  lui  qui  a  chargé  les  dits  bois  a  la  Nouvelle  Orléans  de 
janvier  a  mars  1887,  et  que  c'est  a  lui  que  Ie  second  du  navire  a 
remis  les  recus  provisoires-  relatifs  aux  diverses  parties  chargées 
successivement,  sur  ce  que  c'est  donc  abusivement  que  Ie  capi- 
taine  Hopkins  aurait  remis  les  connaissements  a  un  autre  qu*a 
lui  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  pour  reconnaitre  que  Ie 
demandeur  est  détenteur  de  recus  signés  par  Ie  second  du  navire 
délivrés  sur  du  papier  porlant  la  menlioii  imprimée  a  W™  B. 
Bloomfield,  commission,  Merchant,  etc,  rédigés  comme  suit : 
a  Received  by  the  ship  Facon  from  W""  B.  Bloomfield  and 
for  his  account....  »  suit  Tindication  des  pièces  de  bois  chargées 
et  de  leur  nombre;  que  Ie  défendeur  cap.  Hopkins  méconnait  les 
termes  actuels  des  recus  déüvrés  par  Ie  second  et  soutient  que 
lorsque  ces  recus  ont  été  signés,  ils  ne  mentionnaient  pas  Ie 
nombre  des  pièces  recues  et  que  les  mots  «  from  W™  B,  Bloom- 
l^p.  19 


^  290  — 

field  and  for  his  account  »  ont  été  a joutés  aprés  coup ;  que  les 
re^us  délivrés  a  Bloomfield  ne  prouvenl  point,  selon  Ie  défen- 
deur,  qu'il  aurait  un  droit  quelconque  a  la  propriété  des  bois 
qui  y  sont  mentionnés,  quelecapitaine  Hopkins  ajoute  que  Ie 
sieur  Menitt  auquel  les  connaissements  onl  été  délivrés  était 
Taffréteur  de  son  navire  et  qu*aux  termes  des  conventions  ver- 
bales d'affrètement,  Menitt  seul  pouvait  charger  soit  par  lui- 
même,  soit  parses  facteurs,  que  Bloomfield  n'était  que  Ie  man- 
dataire  de  Menitt  pour  compte  duquel  il  chargeait,  que  tout  au 
moins  lui  capitaine  a  dü  Ie  croire,  puisque  d*abord  Bloomfield 
ne  Ta  pas  prévenu  qu'il  agissait  en  une  autre  qualité,  alors  qu  il 
a  eu  tout  Ie  temps  de  Ie  faire,  Ie  navire  Facon  étant  resté  encore 
au  port  de  la  Nouvelle  Orléans  pendant  17  Jours  après  Tembar- 
quement  des  bois  litigieux  ;  ensuite  Ie  demandeur  ne  lui  a  jamais 
reclame  dè  connaissements  après  la  mise  a  bord  de  la  marchan- 
dise;  que  Ie  capitaine  Hopkins  pretend  enfin  qu'après  Ie  départ 
du  navire  Ie  demandeur  a,  a  diverses  reprises,  reclame  Ie  paye- 
ment  des  bois  a  Menitt,  reconnaissant  ainsi  qu'ils  avaient  été 
chargés  pour  compte  de  ce  dernier  ;  que  les  bois  revendiqués 
élaient  la  propriété  de  Menitt  au  moment  du  chargement  et  que 
c  est  donc  uniquement  pour  compte  de  celui-ci  qu*ils  ont  pu 
être  mis  a  bord;  que  Ie  capitaine  Hopkins  en  conclut  que  si  Ie 
demandeur  a  des  droils  a  faire  valoir  sur  les  bois  dont  s  agit,  il 
doit  les  exercer  contre  les  détenteurs  de  la  marchandise,  lui 
défendeur  n'ayant  pas  commis  de  faute,  en  remettant  les  con- 
naissements a  Menitt  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Hopkins  a  recu  les  bois  litigieux  de 
Bloomfield ;  que  c'est  celui-ci  qui  les  a  chargés,  que  Ie  capitaine 
a  en  tous  cas  agi  avec  légèreté  en  déhvrant  des  connaissements 
relatifs  a  ces  mêmes  bois  a  un  tiers,  Ie  sieur  Menitt,  sans  retirer 
OU  se  faire  remettre  par  ce  dernier  les  recus  provisoires  contenant 
de  sa  part  un  engagement  provisoire  relatif  a  ces  marchandises  ; 
que  les  mentions  des  re^us  sont  sans  importance  dans  eet  ordre 
d*idées,  du  moment  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  c'est  Bloomfield 
qui  a  chargé  et  qui  est  détenteur  des  recus ;  qu'en  principe  Ie 
connaissement  doit  étre  délivré  au   chargeur  et  non  a  l'affréteur; 

Qu'il  importe  seulemcnt  de  savoir  si  Ie  demandeur  avait  sur  les 
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bois  dont  d'agit  un  droit  quelconque,  Fautorisant  è  conclure  au 
payement  de  dommages-intérêts  k  charge  du  défendeur  ;  que  Ie 
connaissement  est  dö,  non  au  propriétaire  de  la  marchandise 
embarquée,  mais  au  chargeur  ;  qu*il  importe  donc  peu  que 
Bloomfield  ne  soit  pas  Ie  propriétaire  des  bois,  et  que  Ie  capitaine 
doitréparer  les  conséquencespréjudicia bles  qui  pourraient  résulter 
pour  les  demandeurs  de  la  non-délivraison  des  connaissements ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Bloomfield  n'a  pas  reclame 
les  connaissements  plus  tot,  ne  constitue  pas  une  fin  de  non-rece- 
voir,  la  loi  ne  stipulant  aucun  délai,  et  Ie  demandeur  n^ayant, 
dit-il,  commencé  a  subir  un  préjudice  réel  que  lorsque,  malgré  la 
présentation  des  re^us,  la  marchandise  lui  a  été  refusée ; 

Attendu  qu*ainsi  qu*il  a  été  dit  ci-dessus,  Ie  capitaine  pretend 
que  «Ie  demandeur  ne  peut  avoir  chargé  les  bois  que  comme 
préposé  de  Menitt ;  que  Bloomfield  soutient  au  contraire  qu*il 
peut  les  avoir  chargés  en  une  autre  qualité ;  qu*il  pretend  les 
avoir  chargés  dans  les  circonstances  suivantes :  «  ces  bois  ont  été 
»  vendus  a  Menitt  par  un  sieur  John  F.  Casey  avec  la  stipula- 
»  tion  que  Ie  prix  en  serait  payé  au  demandeur  qui  était  créan- 
»  cier  de  Casey;  Ie  prix  de  vente  lui  avaitétédonné en  payement 
»  de  sa  créance,  et  les  bois  lui  avaient  été  donnés  en  garantie 
n  pour  lui  assurer  Ie  payement  de  sa  créance.  —  Le  demandeur  a 
»  doncdétenu,puis  chargé  les  bois  litigieux,non  comme  préposé 
»  de  Menitt,  mais  en  vertu  d*un  droit  de  gage  qui  lui  était  propre ; 
»  il  avait  intérêl  a  garder  la  marchandise  ou  le  connaissement 
»  qui  la  représenterait  aussi  longtemps  que  le  sieur  Menitt  ne 
»  lui  aurait  pas  remis  le  prix  de  vente;  » 

Attendu  que  le  capitaine  soutient  avec  raison  que  le  droit  de 
gage  dont  se  prévaut  Bloomfield  n'est  pas  suffisamment  établi 
dans  lelat  acluel  du  proces;  qu'il  n'y  a  pas  eu  jusqu'ores  entre 
parties  de  discussion,  ni  d  echange  d  observations,  ni  de  conclu- 
sions  au  sujet  des  pièces  dont  Bloomfield  entend  faire  découler 
la  prcuve  du  droit  de  gage  qu'il  invoque,  qu'il  importe  que  le 
debat  soit  complet  a  eet  égard;  que  le  demandeur  invoque  la 
présomption  de  possession  et  de  droit  réel  attachée  aux  re^us  du 
second  dressés  en  son  nom;  qu'il  se  peut  donc  qu'il  ait  eu  intérêt 
è  la  délivraison  de  Ia  marchandise  et  qu*il  est  recevable  a  con- 
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dure  4  étre  admis  k  prouver  plus  avant  son  intérêt,  c*est-i-dife, 
k  établir  qu*il  a  avance  sur  les  bois  litigieux  unesommeaumoins 
égaie  k  fr.  14,560  ou  que  les  dits  bois  ou  leur  valeur  lui  ont  été 
donnés  en  garantie  d'une  créance  au  moins  egale  a  fr.  14,560,  ce 
avant  rembarquement  a  bord  du  navire  Facon; 

Par  ces  motifs, 

-  Le  Tribunal,  faisant  droit,  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  de 
la  déclaration  susénoncée  de  la  Banque  centrale  Anversoise,  met 
la  dite  Banque  hors  de  cause  sans  frais,  et  avant  de  statuer  plus 
avant,  sous  le  benefice  pour  les  parties  Bloomfield  et  capitaine 
Hopkins  des  considérations  qui  precedent,  ordonne  aux  dites 
parties  de  vider  le  debat  par  l'examen  invoqué  par  Bloomfield  a 
Tappui  de  ses  allégations,  et  sous  réserve  de  toutes  conclusions 
ultérieüres,  admet  en  outre  celui-ci  a  établir  par  toutes  voies 
légales,  sauf  par  témoins,  qu*il  avait  un  intérêt  a  la  délivraison 
de  la  marchandise,  ayant  avance  sur  les  bois  litigieux  unesomme 
au  moins  egale  a  fr.  14,560  ou  les  dits  bois  ou  leur  valeur  lui 
ayant  été  donnés  en  garantie  d*une  créance  a  moins  egale  a 
fr.  14,560,  avant  Tembarquement  a  bord  du  navire  Facon,  ce 
sous  réserve  de  toutes  observalions  du  défendeur  Hopkins, 
réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par 
provisión,  nonobstanl  appel  et  sans  caution. 

Du  28  ayril  1888.  —  i«  CH.  —  MM.  VAN  GEETRUYEN, 
GOEMAERE  et  VERCAUTEREN,  juges.  —  PI.  W^  BAUSS, 
BUYSSCHAERT  et  DELVAUX. 


AFFRETEMENT.  —  MARCHANDISE  ANALOGUE. 

La  bonne  fox  qui  doit  présider  aux  conventions  daffrè- 
tement  doit  faire  regavder  comme  répondant  au 
vceu  du  contrat,  une  marchandise  absolument  ana- 
logue  a  la  marchandise  promise,  sous  ie  rapport 
du  cubage,  du  fret  nor  mal  a  payer,  de  la  facilité 
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dembarquement,  du  débarquement,  et  dn   temps 
nécessaire  pour  ces  opérations, 

(BATELIER  H.  MERTENS  CONTRE  LÉON  JACOB.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournemenl  du  18  avril  1888,  enregislré,  ten- 
dant  a  faire  déclarer  résiiiés  a  charge  du  défendeur  des  accords 
verbaux  d'affrèlement  avenus  entre  parties  Ie  17  mars  dernier, 
d'après  lesqueis  ce  dernier  affrétail  Ie  bateau  Hirondelle  du  de- 
mandeur  pour  charger  a  Anvers  un  plein  chargement  d'avoine 
en  destinalion  de  la  France,  ce  chargement  a  prendre  du  steamer 
Stalheck  ;  et  a  faire  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  deman- 
deur  a  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  fr.  25oo  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  base  son  action  sur  ce  que  Ie  défen- 
deur n'aurait  chargé  sur  son  bateau  ex  Stalheck  que  190  tonnes 
d  avoine  au  lieu  des  25o  tonnes  qui  constituent  un  plein  charge- 
ment ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'ayant  pas  a  bord  du  Stalheck  de 
quoi  completer  Ie  chargement  de  Y Hirondelle  a  immédiatement 
offert  au  demandeur  de  completer  ce  chargement  au  moyen  d'une 
partie  froment  se  trouvant  a  bord  du  steamer  Primavera  se 
trouvant  au  même  endroit;  qu'il  a  réitéré  cette  offre  a  l'audience; 

Attendu  que,  si  Ie  défendeur  prend  a  sa  charge  comme  il  l'a 
offert  les  frais  de  fardage  et  de  séparation  et  tous  autres  nécessi- 
lés  par  Ie  chargement  d'une  parlie  marchandises  quelque  peu 
différentes  de  la  première  partie  du  chargement,  Ie  demandeur 
na  aucun  intérêt  appréciable  a  provoquer  la  résiliation  de  Taffrè- 
tement ;  qu'a  admettre  qu'il  fut  recevable  a  refuser  a  son  bord 
une  marchandise  autre  que  de  Tavoine,  son  droit  se  limiterait  a 
exiger  du  défendeur  Ie  payement  du  fret  sur  Ie  vide  afférent  a  la 
partie  avoine  chargée  en  moins  (article  75  de  la  loi  maritime  par 
analogie) ; 

Mais  attendu  que  Tintérêt  est  la  mesure  des  actions,  que  Ie 
demandeur  ne  justifie  d'aucun  inlérét,  qu'il  n'est  pas  admissible 
que  la  nature  de  la  marchandise  ait  été  dans  l'espèce  une  condi- 
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tion  essentielle  du  contrat,  qu*il  est  de  jurisprudence  que  dans 
ces  conditions  la  bonne  foi  qui  doit  présider  aux  conventions  de 
la  nature  de  celle  dont  s*agit  au  proces  doit  faire  legarder  comme 
répondant  au  voeu  du  contrat,  une  marchandisc  absolument 
analogue  a  la  marchandise  promise  sous  Ie  rapport  du  cubage, 
du  fret  normal  a  payer,  de  la  facilité  d'embarquement,  de  débar- 
quement  et  de  temps  nécessaire  pour  ces  opérations  (voir  en  ce 
sens  les  considérants  du  jugement  du  5  mars  1886,  i*"*  chambre. 
Jurispr.  P.  dAnvers,  1886,  I,  page  198  1/1 /ï/ie)  ;  que  l'ob- 
servation  du  demandeur  que  son  bateau  a  été  indisponible 
pendant  environ  un  mois  est  sans  aucune  relevance,  puisqu*il 
a  accepté  dattendre  Tarrivde  du  Stalheck  pour  commencer 
Ie  chargement,  et  que  si  Ie  navire  avait  eu  a  son  bord  les  25o 
tonnes  avoine,  il  n*avait  aucune  réclamation  a  formuler,  et 
que  la  circonstance  qu'il  eüt  embarqué  pour  completer  son  char- 
gement, 60  tonnes  froment,  n'eüt  pas, s il  leöt  voulu,  retardéson 
départ  d*une  maniere  appréciable  ;  que  Ie  demandeur  ne  peut  de 
même  soutenir  que  les  parties  ont  entendu,  en  indiquant  Ie  stea- 
mer  Stalheck,  indiquer  d'une  fa^on  limitative  la  provenance 
nécessaire  de  la  marchandise,  que  Ie  nom  du  steamer  a  simple- 
ment  servi  a  indiquer  un  terme  pour  Ie  chargement,  ce  qui 
résulte  de  Ia  clause  des  accords  que  «  les  jours  de  chargement 
ne  compteraient  que  de  l'arrivée  du  vapeur  »  ;  que  dés  que 
Ie  défendeur  prend  a  sa  charge  les  frais  de  séparation  de  la  parlie 
froment  de  la  partie  avoine  Ie  demandeur  est  sans  inlérêt  ; 

Attendu  quant  aux  frais  de  Tinstance  que  si  Ie  demandeur  a 
eu  tort  d*intenter  Ie  proces  dans  les  termes  oü  il  la  fait,  il  échet 
de  tenir  compte  d'autre  part  de  ce  que  Ie  défendeur  eut  du  avant 
d'indiquer  que  Ie  chargement  de  VHirondelle  était  a  prendre  ex- 
Stalhecky  s'assurer  de  ce  que  Ie  steamer  aurait  eu  ason  bord  de 
quoi  fournir  un  plein  chargement  au  bateau  du  demandeur  ;  que 
dans  ces  conditions  il  échet,  en  toute  équité,  demettre  les  dépens 
du  proces  par  moitié  a  charge  des  deux  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  autres  conclusions,  déclare  satis- 
factoire  loffre   du  défendeur   de  completer   Ie  chargement  du 
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bateau  VHirondelle  par  une  partie  froment  a  prendre  au  même 
endroit  que  la  partie  ex  Stalheck^  a  la  charge  par  Ie  défendeur  de 
supporter  les  frais  de  fardage  et  de  séparation  et  tous  autres  gé- 
néralement  quelconques  nécessités  par  ce  complément  de  char- 
gement  et  moyennant  réalisation  decetteoffre,  déboute  ledeman- 
deur  de  son  action,  Ie  condamne  a  la  moitié  des  dépens,  con- 
damne  Ie  défendeur  a  la  seconde  moitié  des  dits  dépens  et  déclare 
Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  23  avril  1888.  —  22CH.  —  MM.  Nauts,  prés.,  REIS, 
Carpentier,  juges.  —  PI.  W^  Pinnoy  et  de  Ravenne. 


!<>  CAPITAINE.  —  FAUTES  COMMISES  DANS  LE 
DÉCHARGEMENT.  —  AVARIES.  —   2^  COMPÉTENCE. 

—  COMPÉTENCE   TERRITORIALE.    —    COMPROMIS. 

—  DISPACHE  A  FAIRE  A    HAMBOURG. 

1^  Quand  Ie  débarquement  et  Ie  réeuibarquement  de 
la  marchandise  ont  été  effectués  sous  la  direction  et 
la  surveillance  d hommes  specialement  compétents, 
en  prêsence  des  représentants  des  chavgeurs  et  des 
assureurSy  apec  toutes  les  prdcautions  quefon  peut, 
eu  égard  aux  circonstances,  apporter  d  de  sem- 
blables  opérations,  et  que  si  malgré  les  soins  les 
plus  minutieux  avec  lesquels  ce  travail  a  été  exécu- 
té,  certaines  parties  de  la  marchandise  ont  été 
mouillées  a  la  suite  dorages,  ce  fait  purement  acci- 
dentel  nepeut  être  reproché au  capilaine,  ni  donner 
lieu  a  garantie  de  sa  part. 

2^  Quand  il  a  été  convenu  que  Ie  reglement  des  ava- 
ries  se  ferait  a  Hambourg  sur  la  base  de  régies 
d  York  et  dAnvers,  et  qua  eet  effet  toutes  les  pièces 
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seraient  remises  aiix  dispacheurs  de  Hambourg 
avec  mission  détabliv  et  de  déterminer  Ie  caractère 
et  Ie  montant  desavavies  et  den  faire  la  répartition, 
les  parties  sont  tenues  de  sadresser  d  la  justice 
allemande, pour  combattre  Ie  reglement  provisoire 
du  dispacheur.  Les  tribunaux  belges  sont  incom- 
pétents  pour  faire  la  réi^ison-  de  la  dispache. 

(CAPITAINE   HUNDEWAJT  CONTRE    WITTHOFF  ET  C^  ) 

Le  jugement  rapporté  1887,  I,  74  a  élé  partielle- 
ment  rétormé  par  la  cour  de  Bruxelles  quant  a  la 
compétence. 

ARRÈT. 

Attendu  que  le  capitaine  Hundewatt,  commandant  le  steatner 
Wandrahm  avant  échoué  sur  la  cóte  de  Tile  Bryon  le  16  Juin 
i885,  fut  obligéet  résolut  par  mesure  de  prudence,  dansTintérêt 
et  pour  le  salut  commun  de  la  cargaison  et  du  navire,  de  remon- 
ter  le  fleuve  St.-Laurent  jusqu  au  port  de  Quebec  a  Teffet  d  y 
faire  réparer  ses  avaries  ; 

Attendu  que  la  cargaison  comprenaitentr*autres  marchandises, 
32901  boisseaux  avoines  destinées  aux  intimés  Witlhoff  et  C»«, 
lesquelles  furent  déchargées  en  allèges  pour  faciliter  le  travail  de 
réparation  ordonné  par  les  autorités,  puis,  ce  travail  achevé, 
rembarquées  a  nouveau  et  transportées  a  Anvers,  oü  elles  arrivè- 
rent  enfin  a  destination  sous  la  date  du  3r  Juillet ; 

Attendu  que  Ion  constata  a  Anvers  que  par  suite  des  manipu- 
lations  qu  elles  avaient  eu  a  subir  a  Québec,  les  avoines  étaient 
légérement  échauffées  et  avariées,  d'oü  un  préjudice  que  les  inti- 
més évaluent  a  la  somme  de  18.040  francs  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  ces  avaries  sont  dues  a 
une  faute  du  capitaine  et  engageant  la  responsabilitédece  dernier, 
comme  le  pretendent  les  intimés,  si  elles  doivertt  étre  admises  en 
avaries  communes  et  supportées  par  tous  les  intéresses  comme 
le  décidele  jugement  dont  appel,  ou  si  elles  doivent  rester  tout 


—  297  — 

entières  a  la  charge  des  destinataires,  comme  étant  la  conséqiience 
d'un  evenement  de  force  mnjeure,  ainsi  que  Ie  croit  l'appelant ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  débarque- 
menl  et  Ie  réembarquement  des  avoines  ont  cté  effectuési  Québec 
sous  la  direction  et  la  surveillance  d'hommes  spécialement  com- 
pétents,  en  présence  des  représentants  des  chargeurs  et  des  assu- 
reurs,  avec  toutes  les  précautions  que  Ton  peut,  eu  égard  aux 
circonstances,  apporter  a  de  semblables  opérations  ; 

Attendu  que  si,  malgré  les  soins  les  plus  niinutieux  avec  les- 
quels  ce  travail  fut  exécuté,  certaines  parlies  ont  pu  se  troirver 
légèrement  mouillées  a  la  suite  d  orages  qui  ont  subitement 
éclaté  pendant  Ie  transbordement  des  avoines  dans  Tallège  Lttcie, 
ce  fait  purement  accidentel  ne  peut  être  reproché  au  capitaine  ni 
entrainer  sa  responsabilité  ; 

Attendu  que  rien  ne  justifie  d'ailleurs  les  allégations  des  inti- 
més,  lorsqu'ils  pretendent  que  des  avoines  déchargées  sur  Ie  pont 
de  Tallège  et  même  a  l'intérieur,  Tauraient  été  dans  des  condi- 
tïons  qui  ont  pu  amener  réckauffement  de  ces  marchandises  \ 
que  Ton  n  apporte  a  eet  égard  au  proces  que  des  affirmations 
dénuées  de  preuve  et  formellement  contredites  par  Tappelant  ; 

Attendu  aussi  que  les  experts  judiciaires  appelés  a  rechercher 
la  cause  des  avaries  dont  s'agit,  après  avoir  pris  connaissance 
desdocuments  de  la  cause  et  entendu  les  parties  en  leurs  expli- 
cations  n*ont  pas  hésité  a  déclarer  que  Ie  dommage  survenu  aux 
avoines,  ne  peut  être  attribué  a  la  négligence  du  capitaine,  mais 
résulte  d'une  cause  purement  fortuite  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  Ie  premier  Juge  s'est  rallié 
a  eet  avis; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaitre  que 
d*aprés  leur  convention,  Ie  reglement  des  avaries  se  ferait  a 
Hambourg  sur  la  base  des  regies  d'York  et  d'Anvers  et  qu  a  eet 
effet,  toutes  les  pièces  relatives  a  la  cause  seraient  remises  aux 
dispacheurs  de  cette  ville  avec  mission  d'établir  et  de  déterminer 
Ie  caractère  et  Ie  montant  des  avaries  contractées  par  les  avoines 
des  intimés,  d*en  faire  la  classification  et  répartition  d'après  les 
us  et  coutumes  sur  la  matière; 

Attendu  que  e  est  en  exécution  de  cette  convention  que  J.M. 
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Edouard  Johiis,  d  ispacheur  a  Hambourg,  désigné  en  cette 
qualité  a  la  diligence  du  capitaine  Hundewatt,  a,  sous  la  date  du 
II  Décembre  i885,  exprimé  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  ranger 
les  avaries  des  avoines  parmi  les  avarics  communes; 

Altendu  que  ce  reglement  nest,  il  est  vrai,  que  provisoire,  les 
intimés  s'étant  réserve  Ie  droit  de  combattre  la  décision  du  dis- 
pacheur ;  que  si  cependant  ils  se  croient  fondés  a  critiquer  celte 
décision  et  a  en  poursuivrc  la  révision,  ils  sont  tenus  aux  termes 
de  Ia  convention,  a  s'adresscr  a  la  Justice  Allemande^  laquclle 
aura,  dans  ce  cas,  a  statuer  définitivement  suivant  les  lois  du 
pays,  combinées  avec  les  regies  d'York  et  d'Anvers,  sur  les  griefs 
que  Ie  reglement  provisoire  a  pu  leur  infliger; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  était  donc  incompetent  pour 
décider  contrairement  aux  conclusions  de  la  dispache  dressée  a 
Hambourg,  que  Tavarie  des  avoines  ne  constitue  pas  une  avarie 
particuliere ; 

Attendu  que  Ie  choix  d'Edouard  Johns,  pris  dans  la  Corpora- 
tion officielle  des  dispacheurs  inslituée  en  vcrtu  de  la  loi,  ne 
semble  pas  susceptible  de  critique  sérieuse,  alors  surtout  que  les 
intimés  ne  juistifient  d*aucune  démarche  faite  pour  en  designer 
un  autre;  que  si  cependant  cette  nomination  était  irreguliere,  il 
appartiendrait  encore  aux  tribunaux  de  Hambourg  a  en  connaitre, 
cette  juridiction  ayant  été  acceplée  par  les  parties  pour  vider 
toutes  les  contestations  se  rattachant   au  reglement  des  avaries; 

Altendu  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  a  statuer  sur  les  demandes 
originaires  du  capitaine  Hundewatt ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  entendu  M.  l'avocat  général  Staes  et  de  son  avis, 
met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant ;  émendant  dit  que  Ie 
tribunal  d'Anvers  n*était  pas  competent  pour  caractériser  les 
avaries  constalées  aux  avoines  de  Witthoff  et  0«,  et  avant  faire 
droit,  délaisse  les  intimés  a  se  pourvoir  devant  la  justice  de  Ham- 
bourg s'ils  se  croient  fondés  a  obtenir  la  révision  du  reglement 
provisoire  dressé  Ie  1 1  Décembre  i885  par  Ie  dispacheur  Edouard 
Johns,  leur  impartit  a  eet  effet  un  délai  de  six  mois  a  partirde 
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la  signification  du  present  arrêt ;  dit  que  ce  délai  expiré,  il  sera 
conclu  et  statué  comme  de  droit. 

Dépens  réserves. 

Du  12  ma/ 1888.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
2«  Ch. 


DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  —  RECEVABILITÉ 
QUANT  A  LA  FORME.  —  DÉFENSE  A  L'ACTION  PRIN- 
CIPALE. 

Lts  demandes  reconventiounelles  ne  doivent  être 
dictees  par  exploit  que  lorsqiielles  constituent  des 
actions  distinctes  et  indépendantes  de  la  demande 
qui  fait  lobjet  de  Faction  principale. 

(HUMBER    et  C'^  CONTRE  DENIS  vanden  EYNDENi) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  2  avril  1887,  enregistré,tendant 
a  faire  condamner  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  la 
sommede  fr.  2461,06,  sauf,  dit  l'exploit,  a  majorer  s'il  yalieu, 
peur  solde  de  compte  entre  parties  ; 

Attendu  que  lescomptes  entre  parties  ont  leur  origine  dans  un 
dép6t  confié  au  défendeur  de  vélocipèdes  et  objets  exposés  par 
les  demandeurs  a  TExposition  universelle  d'Anvers  de  i885  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  vainement  a  Taction  une 
exception  d*incompétence,  en  soutenant  que  les  actions  dirigées 
par  les  négociants  contre  leurs  facteurs  et  leurs  commis  ne  sont 
point  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (con- 
trario  de  Tart.  12  de  la  loi  du  25  mars  1876),  que  pour  arriver  a 
cette  condusion  Ie  défendeur  soutient  qu'il  était  Tagent  général 
pour  la  Belgique  des  demandeurs,  chargé  de  la  vulgarisation  en 
Belgique  des  vélocipèdes  fabriqués  par  les  demandeurs,  que 
comme  tel  il  n'esl  pas  négociant  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  n'est  pas  exclusivement  lagent  des 
demandeurs  ;  qu'a  admettre  qu'il  ait  eu  a  vrai  dire  cette  qualité, 
ce  qui  est  conleslé,  il  n'en  était  pas  moins  négociant  (ainsi  qu'il 
Ie  déclarait  lui-même  Ie  6  aout  1886),  dès  lors  en  principe  justi- 
ciable  des  tribunaux  de  commerce  ;  toules  obligations  des 
commei^anls  devant,  en  exéculion  de  Tart.  2  injinedeh  lol  da 
i5  décembre  1872,  être  considérées  comme  actes  de  commerce, 
a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause  élrangère 
au  commerce,  les  obligations  assumées  par  Ie  défendeur  en  Irai- 
tant  avecledemandeur  doivent,  en  Tabsence  d'une  preuve  con- 
traire, être  réputées  actes  de  commerce,  tous  les  éléments  de  la 
cause  tendant  d'ailleurs  a  établir  que  Ic  défendeur  agissait  dans 
Tintérét  de  son  négoce  en  se  chargeant  du  depot  dont  s'agit  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  au  défendeur  pour 
solde  de  compte  fr.  2401 .06  ;  que  Ie  défendeur,  loin  de  se  recon- 
naitre  debiteur,  soutient  au  contraire  être  crcancier  des  deman- 
deurs en  dernière  analyse  du  chef  des  rapports  ayant  existé 
entre  parties  de  la  somme  de  fr.  1812,88  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  opposent  a  tort  aux  prétentions 
reconventionnelles  du  défendeur  une  fin  de  non-recevoir;  qu'ils 
soutiennent  que  ces  réclamations  ne  seraient  pas  recevables, 
n  etant  point  dictees  par  voie  d'ajournement  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  au  proces  d'un  reglement  de  comptes  entre 
parties,  ayant  sa  source  dans  les  droits  et  obligations  d'icellesdu 
chef  du  dépót  de  vélocipèdes  dont  question  ;  que  sous  ce  rapport 
la  demande  reconventionnelle  n  est  qu*une  défense  a  Taction 
principale  et  en  est  inséparable,  que  la  jurisprudence  n  exige  que 
les  dcmandes  reconventionnelles  soient  dictees  par  exploit  que 
lorsquelles  consti-tuent  des  actions  absolument  distinctes  et 
indépendante  de  la  demande  qui  est  lobjet  de  Taction  principale 
(jugement  de  ce  siège  du  2  janvier  i883,  Jurisp.  du  port  cTAn- 
vers,  i883,  I,  page  iSg)  ; 

Attendu  qu^il  suit  de  ces  considérations  qu*il  échet  d'examiner 
dans  leur  ensemble  les  réclamations  respectives  des  demandeurs 
et  du  défendeur;  qu'ils  formulent  de  part  et  d'autre  une  série 
de  réclamations,  qu'il  y  a  lieu  a  examen  de  comptes,  et  qu*il 
convient  dès  lors,  au  voeu  de  Tart.  429  Code  de  procédure  civile 
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de  renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre-rapporteur  qui  les 
entendra  contradictoirement  en  leurs  dires  et  observations  sur 
chacune  de  leurs  réclamationsrespectives,  tentera  de  les  concilier 
et  a  défaut  d'entenle  a  Tamiable,  émettra  dans  un  rapport  dé- 
taillé  son  avis  motivé  sur  chacune  des  contestations  soulevées 
entre  parlies  et  dressera  Ie  compte  définitif  entre  elles  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  ;droil,  se  déclare  competent,  et  sous 
réserve  de  toutes  conclusions  ullérieures  des  parties,  nomme  en 
qualité  d'arbitre-rapporteur  aux  fins  susénoncées,  M*  Henri 
Rolin,  avocat  a  Anvers,  ordonne  aux  parties  de  remettre  au  dit 
arbitretous  leurscomptes  etpièces  justificatives,  correspondances 
et  conclusions  et  de  lui  donner  tous  les  renseignements  de  nature 
aéclairer  sa  mission,  réserve  les  dépens,  et  déclare  Ie  présent 
jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

1)2/  lojuillet  i888.  —  2^  Ch.  —  MM.  Nauts,  prés.,  VAN 
Santkn  et  Rkis,  juges.  —  PI.  M"  Maetkrlinck  et  Ver- 

BEECK. 


FAILLITE.  —  CONTESTATION  CONCERNANT  LE 
PRIVILEGE  DU  TRÉSOR.  —   DEBAT   PUREMENT  CIVIL. 

Les  contestations portant  sur  Texistence  du  privilege 
du  tresor  sont  soumises  aux  régies  générales  qui 
fixent  la  compétence  et  le  ressort,  par  conséquent 
dévolues,  suivant  limportance  du  litige,  aux  juges 
de  paix  ou  aux  tribunaux  de  première  instance,  a 
fexclusion  des  tribunaux  de  commerce. 

Il  tiy  a  pas  dexception  a  cette  règle  lorsque  fimpót 
est  recouvré  contre  un  failli. 

(CURATEUR  FAILLITE  V'^  VERDEYEN   CONTRE 
RECEVEUR    DES    CONTRIBUTIONS  DIRECTES.) 


—   302   — 
JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  curateur  se  déclare  pret  a  admettre  la  créance 
du  receveur  des  contributions  diverses  pour  i02,o5  fr.  au  passif 
priviligié,  mais  se  refuse  a  admetlre  au  passif  pri vil igié  la  somme 
de  37,  40  fr.  pour  frais  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  incompetent  pour  juger  la  contes- 
tation  soulevée  par  Ie  curateur  ; 

Attendu  que  les  contestations  portant  sur  Texistence  du  privi- 
lege du  trésor  som  soumises  aux  regies  générales  qui  fixenl  la 
compétence  et  Ie  ressort,  et  sont,  par  conséquent  dévolues, 
suivant  Timportance  du  litige,  aux  juges  de  paix  ou  aux  tribu- 
naux  de  première  instance,  a  Texclusion  des  tribunaux  de  cotn- 
merce  ;  qu'il  n'y  a  pas  d'exception  a  cette  règle  lorsque  Timpot 
est  recouvré  contre  un  failli  ; 

Attendu  en  effet  que  Ie  debat,  que  soulèvent  Ie  recouvrement 
des  contributions  directes,  Ie  privilege  du  trésor,  son  élendueet 
son  objet,  est  un  debat  purement  civil  et  privé  a  Tégard  du 
contribuable,  et  qu'il  ne  peut  jamais  a  Tégard  d  aucune  des  par- 
ties,  étre  considéré  comme  relalif  a  un  acte  commercial  ; 

Attendu  que  la  contestation  actuelle  mettant  en  doute  Ie  privi- 
lege du  trésor,  quoiqu'intéressant  la  masse  faillie,  n'est  pas  née 
de  Ia  faillite  et  n*a  pas  sa  cause  dans  Tadministration  de  la  fail- 
lite(Cour  de  cassation  5  juin  1884  Pas.  1884-I-227)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  M.  Collin-Van  Hal,  juge-commissaire 
en  son  rapport  fait  a  Taudience,  se  déclare  incompetent,  renvoie 
la  cause  devant  le  juge  civil,  réserve  les  dépens  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

"Du  6  juin  1888.  —  MM.  Van  Geetruyen,  prés.,  Keste- 
LOOT  et  DUFOUR,  juges.  —  PI.  M^  Dedecker  et  le  receveur. 


compétence.  —  action  dirigée  par  le  patron 
contre  son  employé.  —  caractère  civil  de 
l'engagement. 
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Enengageant  ses  services  r employé  neposeaucun  des 
act  es  répittés  cotnmerciaux  par  la  loi  et  qui  seuls 
Ie  rendraient  justiciable  du  tribun  al  de  commerce. 

(D»e  MARIE  HOFFMANN  CONTRE  H.  JANSSEN 
ET  RÉCIPROQUEMENT.) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  enregislré  de  citation  du  9  juin  1888  tendant  a  la 
restitution  d'un  cautionnement  de  iSoofr.  avec  les  interets  depuis 
Ie  2  février  1888  ; 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  19  juin  1888  tendant  au 
paiement  de  1 5oo  tv.  a  titre  de  dommages-intérêts ; 

Attendu  que  Janssen  ne  conteste  pas  avoir  touche  i5oo  ir.  de 
la  demoiselle  Hoffmann  a  titre  de  garantie  de  la  gestion  dont 
cclte  dernière  avait  été  chargée  ; 

Attendu  que  Janssen  reclame  a  Ia  demoiselle  Hoffmann  la 
réparation  des  dommages  causds  par  Ie  refus  de  rendre  compte 
et  par  Tabandon  dans  lequel  les  affaires  avaient  été  laissées; 

Attendu  que  Ie  tribunal  dé  commerce  est  incompetent  pour 
connaitre  de  cette  action ;  qu'en  effet  cettc  action  est  dirigée  par 
Ie  patron  contre  son  employee ;  qu'en  engageant  ses  services, 
Temployée  ne  pose  aucun  dqs  acles  réputés  commerciaux  par  la 
loi,  et  qui  seuls  la  rendraient  justiciable  du  tribunal  de  commerce; 

Attendu  qu  etant  données  les  causes  de  dommage  alléguées 
par  Janssen,  en  vue  desquelles  Ie  cautionnement  a  été  verse,  il 
n  y  a  lieu  de  prononcer  sur  la  restitution  du  cautionnement 
qu*après  Ie  jugement  du  tribunal  competent  sur  Taclion  dirigée 
contre  la  demoiselle  Hoffmann  ;  mais  que  pour  cviter  toute  sur- 
prise il  convient  d*ordonner  a  Janssen  de  se  pourvoir  devant  la 
juridiction  competente  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
présent  jugement,  sous  peine  d'entendre  prononcer  immédiate- 
ment  sur  avenir  la  restitution  du  cautionnement; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  sur  Taction  intentée  par 
Janssen,  condamnecelui-ci  aux  dépens  ;  surseoit  a  statuer  sur 
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Taction  intentée  par  la  demoiselle  Hoffmann  jusqu*après  déci- 
sion  du  tribunal  compétenc  pour  connaltre  de  la  demande  de 
Janssen  ;  ordonne  a  ce  dernier d'introduire  cette  demande  devant 
la  juridiction  competente  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
du  présent  jugement  sous  peine  d'entendre  prononcer  immédia- 
tement  sur  avenir  la  restilution  du  caulionnement,  réserve  les 
dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  i3 juillet  1888.  —  3c  Ch.   —  MM.  Ceulemans,  prés.  ; 
Carpentier  et  Bennert,  juges.  —  PI.  M««  Bartholo- 

MEUSSEN  et  LEBON. 


expertise.  —  FRAIS.  —  ACTION  DE  LARBITRE- RAP- 
PORTEUR EN    PAYEMENT  DE  SON  ÉTAT. 

Lart.  3ig  du  Code  de  procédure  civile  determine 
certaines  règlcs  exceptionnelles  pour  Ie  recoupre- 
ment  des  frais  dexpertise  plus  simples  que  la  pro- 
cédure ordinaire;  il  a  pour  but  dassurer  aux 
experts  un  payement  immédiat  en  leur  indiquant 
la  partie  qui  doit  les  payer,  mais  il  ne  tranche  nul- 
lement  la  question  de  savoir  qui  en  définitive  sup- 
porte  les  frais  ^expertise, 

Chaque  partie  est  tenue  pour  Ie  tout  enters  larbitre- 
rapporteur  et  celui-ci  peut  poursuivre  Ie  payement 
total  de  ses  vacations  contre  chacun  des  intéresses. 

(V^^  VAN  HOOF  CONTRE  J.-B.  MEULEPAS.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  20  janvier  1888,  formant 
opposition  a  l'exécutoire  de  la  taxe  du  sieur  Meulepas,  délivré  Ie 
1 1  janvier  1888  contre  l^deïnanderesse 
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Vu  Ie  prédit  exécutorre  produit  en  original  enregistré  ; 

Attendu  que  la  deinanderesse  pretend  que  Texécutoire  aurait 
dü  être  pris  non  pas  contre  elle  seule,  mais  contre  elle  et  un 
sieur  A.  Bollaert,  parce  que,  dans  Ie  litige  encore  pendant,  elle 
et  Bollaert  ont  été  d*accord  peur  demander  Ia  nominalion  d'un 
arbitre-rapporteur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  Tarticle  319  du  Code  de 
procédure  civile  qui  dispose  que  Texécutoire  sera  délivré  contre 
la  partie  qui  aura  requis  l'expertise  ou  qui  Taura  poursuivie,  si 
elle  a  été  ordonnée  d'oflSce  ; 

Attendu  que  eet  article  s*applique  a  la  demanderesse,  qui  a 
sollicité  la  désignation  d'un  arbitre-rapporteur;  qu'il  n'y  a  pas  a 
considérer  que  Bollaert  a  requis,  d'accord  avec  la  demanderef se, 
celte  mesure  d'instruction  ; 

Attendu  que  Tarticle  Big  détermine certaines  regies  exception- 
nelles  pour  Ie  recouvrement  des  frais  d'expertise  plus  simples  que 
la  procédure  ordinaire,  qu'il  a  pour  but  d'assurer  aux  experts  un 
payement  imniédiat  en  leur  indiquant  la  partie  qui  doit  les 
payer,  mais  qu'il  ne  tranche  nullement  la  question  de  savoir  qui 
en  définitive  supporte  les  frais  d'expertise  ; 

Atjendu  que  la  mission  donnée  a  Tarbitre-rapporteur,  sans 
constituer  un  mandat  émananl  des  parties,  est  une  mission  donnée 
par  la  justice  dans  Tintérêt  commun  des  parties  en  cause  ;  que 
cette  mission  est  indivisible  puisqu'elle  a  pour  objet  de  faire 
découvrir  toute  la  vérité,  qu'il  est  de  Tintérêt  de  tous  de  con- 
naitre  ; 

Attendu  des  lors,  quelque  soit  Ie  caractère  des  fonctions  de 
Tarbitre-rapporteur,  qu'envers  ce  dernier,  chacune  des  parties 
est  tenue  au  prorata  de  son  intérét;  or,  comme  eet  inlérêt  n'est 
pas  divisible,  puisque  chaque  partie  a  intérét  i  ce  que  la  justice 
soit  rendue  complete,  chaque  partie  est  tenue  pour  Ie  tout  envers 
l'arbitre-rapporteur  et  celui-ci  peut  poursuivre  Ie  payement  total 
de  ses  vacations  contre  chacun  des  intéresses,  sauf  tel  recours 
que  de  droit  de  celui  qui  les  paye  a  charge  de  son  co-intéressé  ; 
Anvers,  4  juin  1881.  Anvers,  1881,  I,  279  ;  Bruxelles,  19  juil- 
let  i883,  idem,  i883,  I,  317  ;  Dalloz,  Rép.  v^  expert-expertise 

l<^p.  30 
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nö9  265,  266;  Ch AU VEAU  sur  Carré,  question  T 207  ;eassa. 
tion  fran?.  ir  aoüt  181 3,  rapporté  par  DallOZ  loco  citaio) ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  recevant  Topposition,  la  déclare  non  fondée,  en 
déboute  la  demanderesse  avec  dépens,  déclare  le  jugement  ezé- 
cutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  \5juin  1888.  —  3«  CH.  —  MM.  CEULEMANS,  KESTE- 
LOOT  et    DUFOUR,    Juges.    —    PI.    M*»    DELBEKE   et  HAYE. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
TRAITES  NON  ACCEPTÉES.— COMPÉTENCE  DU  TRI- 
BUNAL CIVIL. 

Lexistence  au  proces  de  traites  non  acceptées  ne 
change  point  la  nature  du  litige,  et  na  point pour 
effet  de  rendre  commerciale  une  dette  purement 
cipüe. 

(CASSIÖNI  CONTRE  TANT.) 
JUGEMENT. 


Attendu  qu'il  est  constant  et  non  dénié,  d'une  part,  que  les 
marchandises  impayées  étaient  a  Tusage  personnel  de  Tappelant 
et  que,  d'autre  part,  les  traites  litigieuses  n'ont  pas  été  revêtues 
de  son  acceptation  ; 

Que  Tappelant  n  est  donc  pas  intervenu  au  contrat  de  change 
et  que,  dès  lors,  a  son  égard,  la  dette  est  restée  civile  ; 

Attendu  que  Tart.  8  de  la  lol  du  20  mai  1872  n'impose  l'ac- 
ceptation  de  la  lettre  de  change  que  pour  dettes  commerciales, 
que  cette  disposition  a  eu  pour  but  de  mettre  fin  a  la  controverse 
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Ancienrte  sur  Ie  point  de  savoir  si  un  créancier,  pour  Se  couvrir 
cTune  dettè  coitimerciale,  pouvait  tirer  sur  son  debiteur,  sans 
son  assentiment,  mais  nullement  de  permettre  au  créancier  d*un 
commerfant  de  rendre  commerciale  une  dette  civile  de  sa  nature 
par  Ie  fait  seul  de  disposer  sur  son  debiteur  pour  Ie  montant  de 
la  créance  ;  , 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  Texistence  au  proces  de  traites  non 
acceptées  et  dont  on  ne  reclame,  d*ailleurs,  pas  les  frais  de  pro- 
têt,  ne  change  point  Ia  nature  du  litige,  et  que  dés  lors,  Texcep- 
tien  d'incompétence  ratione  materice  n'est  pas  fondée. 

Du  iZjuin  1888.  —  Tribünal  CIVIL  D'ANVERS.  —  2*  Ch. 
—  M.  LIEBRECHTS,  prés.  —  PI.  M««  De  Curte  contre  LOM- 
BAERTS. 


RESPONSABILITÉ.  —  COLPORTEURS  OU  PLACIERS  DE 
LIBRAIRIE.  —  PRÉPOSÉS  DANS  LE  SENS  DE  L'ART. 
1384  DU  CODE  CIVIL. 

Les  colporteurs  oii  placiers  de  librairie  sant  les  pré- 
posés des  éditeurs  dans  Ie  sens  de  1384  du  Code 
civil. 

Lobligation  contractée  par  Ie  libraire  vis-a-pis  de 
féditeur  reposant  uniquement  sur  les  manoeuvres 
doleuses  des  mandataires  de  ce  dernier,  est  annu- 
lable  en  vertu  des  principes  généraux. 

(a.  j.  van  den  sry  ten  horst  contre  h.  claes.) 

jugkment. 

Vu  Texploit  d'a)ournement  du  27  juin  1887,  enregistré,  tendant 
a  faire  condamner  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur  Ia  somme 
de  fl.  P.  B.  io63.i5  ou  fr.  2.243.24  pour  vente  et  livraison 
de  83  exemplaires  de  Touvrage  de  librairie  Een  Boek  voor 
iedereen ; 
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Atlendu  que  Ie  défendeur  reconnait  avoir  repris  pour  son. 
comptc  des  préposés  du  demandeur  les  exemplaires  susvisés» 
mais  soulient  que  cetle  obligation  a  été  contractée  a  la  suite  de 
manoeuvres  doleuses  des  dits  préposés,  les  sieurs  H.  Roos  et 
N.  Roos,  commis-voyageurs  en  librairie,  placiers  du  deman- 
deur ;  que  ces  préposés  a  la  vente  de  louvrage  Een  Boek  voor 
iedereen,  se  présentaient  au  public  avec  des  bulletins  de  sous- 
cription  leur  confiés  par  Ie  demandeur  portant,  de  Taveu  des 
parties,  que  Touvrage  offert  en  vente,  serait  livré  a  raison  de  5o 
cents  par  livraison,  mais  qu  en  méme  temps  ils  faisaient  croire 
aux  souscripteurs  que  Ie  prix  de  la  livraison  n*était  que  de  5o 
centimes,  ce  qui  leur  était  facile,  vu  que  la  livraison  specimen 
exhibée  au  public,  en  quelque  sorte  pour  Tallécher,  renseignait 
au  litre  de  Ia  couverture  Ie  prix  des  32  premières  livraisons  de- 
vant  former  l'ouvrage  complet  a  5o  cent.  sans  s,  avec  mention 
que  Ie  surplus  éventuel  des  livraisons  devait  être  fourni  gratui- 
tement,  et  que  Ier  format,  l'importance  et  la  valeur  de  chaque 
livraison  appréciée  a  première  vue,  ne  pouvaient  guère  faire 
admettre  qu'elles  fussent  présent ées  en  vente  i  un  prix  supérieur; 
.  Attendu  que  Ie  défendeur  a  jou  te  que  ces  agissemenls  de 
H.Roos  et  N.  Roos  lui  ont  été  dévoilés  au  mois  de  février  1886, 
quand  il  fit  toucher  chez  les  souscripteurs  Ie  montant  des  quatre 
premières  livraisons,  soit  4  francs,  et  que  74  des  83  souscrip- 
teurs refusèrent  ie  payement  et  renvoyèrent  les  livraisons  recues, 
prétendant  tous  a  la  fois  que  c  etait  a  5o  centimes  la  livraison 
qu'ils  avaient  souscrit  et  que  les  placiers  prénommés  leur  avaient 
expressément  dit  que  ie  prix  était  de. 5o  centimes  et  non  de  5o 
cents;  que  Ie  demandeur  devant  selon  Ie  défendeur, en  exécution 
de  Tart.  1 384  Code  civil  répondredu  fait  de  ses  préposés,  Ie  dit 
défendeur  conclut  a  voir  déclarer  satisfactoire  loffre  qu*il  lait  de 
restituer  au  demandeur  les  livraisons  parues  qui  ont  été  refusces 
par  les  souscripteurs  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  soutient  ne  pas  avoir 
k  supporter  les  conséquences  des  agissements  de  H.  Roos  et 
N.  Roos  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  colporteurs  ou 
placiers  en  librairie  sont  les  préposés  des  éditeurs  dans  Ie  sens 
de  Tart,  1 384  Code  civil  (voir  a  l'appui  Ie  jugement  de  ce  siège 
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du  16  décembre  1887,  2^  Chambre,  en  cause  Vorsterman-Van 
Oyen  contre  J.  G.  Robbein,  directeur  de  la  Uitgevers  Maat- 
schappij Elzevier  ^qualitate  qua) ;  que  si  Tobligation  contractée 
par  Ie  défendeur  vis-a-vis  du  demandeur  repose  uniquement  sur 
les  manoeuvres  doleuses  des  mandaiaires  de  ce  dernier,  elle  est 
annulable  en  vertu  des  principes  généraux  (art.  ni6  Code 
civil)  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  déniant  les  faits  articulés  par  Ie 
défendeur,  celui-ci  offre  d'cn  subministrer  la  preuve  par  toutes 
voies  de  droit  même  par  témoins  ; 

Attendu  qu'il  étail  impossible  au  défendeur  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  ce  qu*il  avance ;  que  Ie  dól  ne  se  présume  pas, 
mais  doit  élre  prouvé  (art.  1 1 16  Code  civil) ;  que  les  faits  cotés  a 
preuve  étant  nies,  relevants  et  concluants,  il  échet  d  admettre 
Ie  défendeur  a  les  établir  par  toutes  voies  légales,  méme  par 
témoins  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  point  licu  de  faire  état  de  propositions 
transactionnelles  quiont  été  échangées  entre  les  parties  avant 
rintentement  du  proces  ;  que  ces  propositions  semblent  n'avoir 
été  faites  que  pour  empêcher  la  rupture  des  relations  commer- 
ciales  existant  entre  Ie  demandeur,  éditeur  en  Hollande,  et  Ie 
défendeur, libraii e, vendant  spécialementdes  ouvrages  néerlandais 
et  flamands  a  Anvers;  qu*au  surplus,  n'ayant  pas  été  acceptées, 
ces  propositions  doivent  être  considérées  comme  non  avenues, 
d*autant  plus  qu'elles  revêtent  en  quelque  sorte  Ie  caractère  de 
simples  échanges  de  vues  entre  les  avocats  chargés  des  interets 
des  deux  parties  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  vainement  que  Ie  défen- 
deur ayant  commandé  les  83  exemplaires  pour  son  compte  et  a 
ses  risques  et  périls,^  sans  qu'il  allègue  s'être  trompé  sur  la 
signification  des  niots  5o  cent.  figurant  sur  la  couverture  de  la 
livraison  specimen,  la  solvabilité et  la  bonne  foi  des  souscripteurs 
auxquels  se  sontadressésles  placiers  n*ayant  pas  été  garanties  par 
lui  demandeur,  Ie  dit  défendeur  est  tenu ;  que  dans  Tespècele  dol 
vicie  l'obligation  de  ce  dernier, la  rend  annulable, s'il  est  démontré 
que  les  manoeuvres  pratiquées  par  les  colporteurs  (des  faits  du- 
quel  Ie  demandeur  répond),  ont  élé  la  cause  déterminante  des 
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engagements  prispar  ledéfendeur  en  commandant  audemandeur 
les  exemplaires  de  l'ouvrage  Een  Boek  voor  iedereen  ;  qu'enl 
effet,  si  les  souscripteurs  n*ont  commandé  que  sous  Tempire  de 
Terreur,  résultat  du  dol  des  placiers,  Ie  défendeur  qui  n'a  fait 
venir  les  exemplaires  a  son  tour  que  comme  intermediaire  entre 
les  acheteurs  et  Téditeur,  semble  n  avoir  pu  contracter  vis-a-vis 
de  celui-ci  que  par  suite  de  Terreur  dont  il  aura  été  victime  par. 
suite  de  ce  méme  dol  (il  a  dQ  supposer  en  effet,  a  moins  que  Ie 
contraire  ne  soit  pas  établi,  que  les  souscriptions  n'avaient  été 
recueillies  qu*a  la  suite  de  renseignements  conformes  a  Ia  vérité 
donnés  aux  souscripteurs),  que  s*il  est  vrai  que  Téditeur  cède  au 
libraire  tous  ses  droits  contre  les  souscripteurs  a  Touvrage  qu  il 
édite,  il  faut  que  ces  droits  soient  non  équivoques,  ne  soient  pas 
Ie  produit  de  manoeuvres  doleuses  telles,  qu'il  est  évident  que  sans 
ces  manoeuvres  les  souscripteurs  n  auraient  pas»  contracté,  que 
conséquemment  la  nuUité,  pour  cause  de  dol,  de  la  convention 
conclue  entre  Ie  souscripteur  et  Téditeur  par  Tentremise  du 
colporteur,  entraïne  la  nullité  de  la  convention  conclue  ultérieu- 
rement  entre  Téditeur  et  Ie  libraire,  Téditeur  ne  pouvant  ceder 
au  libraire  des  droits  qui  n*ont  pas  d*existence  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  Ie  benefice  des  considérations  qui  precedent, 
autorise  le  défendeur  a  établir  par  toutes  voies  légales,  méme 
par  témoins,  que  H,  Roos  et  N.  Roos,  préposés  par  le  deman- 
deur  a  la  vente  de  Touvrage  Een  Boek  voor  iedereen^  ont 
expressément  déclaré  aux  souscripteurs  que  le  prix  de  sous- 
cription  au  dit  ouvrage  était  de  cinquante  centimes  la  livraison  ; 
réserve  au  demandeur  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies. 

Du  3  aoüt  1888.  —  2d«CH.  —  MM.  Nauts,  Oedenkoven 
et  DUFOUR,  juges.  —  PI.  M"  PlENS  et  HeUVELMANS. 
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LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  CONTRAT  AVEC 
UNE  CORPORATION  POUR  LA  RÉCEPTION,  LE  CA- 
MIONAGE  ET  LECHARGEMEMT  DE  MARCHANDISES. 
—  ARTICLES  lo5  ET  lo8  DU  CODE  DE  COMMERCE 
NON  APPLICABLES  A  CE  CONTRAT. 

La  convention  par  laquelle  une  Corporation  accepte 
deffectuer  a  certains  prix  la  réception,  Ie  camio- 
nage  au  wagon  et  Ie  chargement  des  marchandises 
arrivanta  tadresse  de  lapartie  contractante,  et  par 
laquelle  il  est  stipulé  en  outre  que  dans  Ie  cas  oii  la 
Corporation  ne  prendrait  pas  livraison,  les  frais  de 
réception  d  payer  au  courtier  du  steamer  seront  a 
sa  charge,  que  les  marchandises  quipar  leur  nature 
pourraient  être  endommagées  par  la  pluie  ou  la 
boue  seront  couvert  es  de  bdcheset  mises  surperches, 
et  que  les  dommages  occasionnes  aux  marchandises 
par  les  ouvriers  de  la  Corporation  seraient  a  la 
charge  de  celle  ei,  ne  constitue  pas  un  contrat  de 
transport,  mais  un  contrat  de  louage  douvrage. 

Conséquemment  les  articles  loS  et  io8  du  Code  de 
commerce  sont  sans  application. 

(VERVOORT  ET  Ó^  CONTRE  FICHTER  FRÈRES.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  enregistré  d  avenir  du  24  janvier  1888  tendant  au 
payement  de  fr.  2o3i.33  pour  solde  de  travaux  et  transports 
exécutés  dans  Ie  courant  de  1879  ; 

Vu  Ie  rapport  de  M«  Gustave  Buysschaert,  avocat,  arbitre- 
rapporteur  dans  la  causeen  date  du  23  décembre  1887,06  rapport 
produit  en  extrait  enregistré  ; 

Atlendu  que  Farbitre  a  admis  la  créance  de  fr.  2o3i.33des 
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demandeurs  a  charge  des  défendeurs,  que  ceuxHii  ne  combattent ' 
pas  Ia  conclusion  de  Tarbitre ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  avoir  a  charge  des 
demandeurs  une  créance  de  fr.2627.13  pour  perte  et  avaries,frais 
extraordinaires  a  certaines  expcditions  et  pour  les  suites  d'une 
fausse  expédition  de  400  bottes  de  fer ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutienn2nt  que  les  réclamations 
des  défendeurs  sont  non  recevables  :  \^  parce  qu'eUes  se  rappor- 
tent a  des  faits  passés  en  1878  et  que  les  comptes  de  cette  année 
ont  été  acquittés  par  les  défendeurs  (art.  io5  du  Code  de  com- 
merce),  2^  parce  qu'elles  sont  prescrites  (art.  108 du  mêmeCode), 
30 parce  qu*ellesne  peuvent  être  produites  par  voie  de  conclusions 
reconventionnelles  mais  doivenlêlreintentées  par  exploit  séparé, 
4®  parce  qu'en  tout  élat  de  cause  elles  ont  été  produites  lardive- 
ment ; 

Attendu  que  Ie  10  aoüt  1877  les  demandeurs  ont  accepté 
d'effectuer  a  certains  prix  la  réception,  Ie  camionage  au  wagon  et 
Ie  chargement  des  marchandises  arrivant  a  Tadresse  des  défen- 
deurs par  les  steamers  de  Huil,  Goole,  Grimsby,  Londres,  Liver- 
pool,  Newcastle,  Glasgow,  Leith,  Harwich  et  Hambourg; 
qu*il  fut  convenu  que  dans  Ie  cas  oü  les  demandeurs  n'auraient 
pas  pris  livraison  les  frais  de  réception  a  payer  au  courtier  du 
steamer  auraient  été  a  leur  charge  et  que  les  marchandises  qui 
par  leur  nature  pouvaient  éire  endommagées  par  la  pluie  ou  la 
boue  auraient  été  couvertes  de  bêches  et  mises  sur  perchss ;  qu'il 
fut  entendu  que  les  dommnges  occasionnés  aux  marchandises 
par  les  ouvriers  des  demandeurs  étaient  a  charge  de  ces  derniers; 

Attendu  que  cette  convention  constitue  non  pas  un  contrat  de 
transport  mais  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  ;  que  partant  les 
artides  io5  et  108  du  Code  de  commerce  sont  sans  application 
et  les  deux  premières  fins  de  non-recevoir  disparaissent ; 

Attendu  qu*au  moment  ouTaclion  des  demandeurs ^a  été  intro- 
duite  il  était  admis,  en  pratique,  de  produire  en  conclusions  par 
voie  de  demande  reconventionnelle  les  demandes  du  genre  de 
celles  que  produisent  les  défendeurs;  que  dans  lespèce,  par  suite 
de  certaines  difficultés  nées  entre  parties  postcrieurement  a  l'in- 
troduction  de  Tafifaire,   il  a  été  convenu,  a  Tintervention  du 
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Tribunal,  que  Tarbitre  rapporteur  serait  autorisé  a  dresser  soa 
rapport  ex  cequo  et  bono  sans  exiger,  pour  les  formalités  dé 
procédure  notamment.  Ia  méme  rigueur  que  si  les  parties 
s  étaient  trouvécs  dans  une  position  normale ;  que  d'ailleurs  les 
réclamations  des  défendeurs  constituent  des  défenses  a  Taction 
des  demandeurs,  et  comme  telles  peuvent  se  produire  par  voie  de 
conclusions;  en  efifet  Ie  contrat  qui  lie  les  parties  est  un  contrat 
de  louage  d  ouvrage,  or  les  défendeurs  répondent  a  Ia  demande 
basée  sur  ce  contrat  en  élevant  des  prétentions  nées  des  fautes 
commises  par  les  demandeurs  dans  Texécution  des  obligations 
assumées  par  ce  méme  contrat ;  que  dés  lors  la  troisième  fin  de 
non-recevoir  n'est  pas  fondée  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  été  d'accord  sur  Ia  nomination  d*un 
arbitre-rapporteur  donl  la  mission  était  précisément  d'examiner 
les  réclamations  diverses  élevées  par  les  défendeurs  a  l'encontre 
de  la  demande  de  la  Zilversmidsnatie;  qu*il  est  établi  par  la  que 
les  défendeurs  ont  formule  leurs  réclamations  en  justice  par  voie 
de  conclusions  en  réponse  a  Texploit  introductif  du  29  novembre 
1*79;  qu'ainsi  tombe  la  quatrième  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu  que  la  première  fin  de  non-recevoirtirée  du  reglement 
des  comptes  de  1878  et  du  payementde  1000  francs  sur  Ie  compte 
des  demandeurs  doit  encore  étre  écartée  pour  lesmotifssuivants: 
les  faits  sur  lesquels  se  basent  les  réclamations  des  défendeurs 
sont  tous  postérieurs  a  1878,  sauf  la  fausse  expédition  des  400 
bottes  de  fer ;  en  ce  qui  concerne  cette  fausse  expédition  une 
convention  est  intervenue  entre  les  parties;  enfin  Ie  payementde 
de  fr.  1000  constitue  une  remise  faite  sans  imputation  convenue 
et  qui  dans  Tétat  des  relations  existantes  entre  parties  doit  étre 
considérée  comme  faite  a  valeirsous  réserve  de  vérification  de  part 
et  d'autre.et  sous  réserve  des  réclamations  produites,  puisque  les 
comptes  ne  se  limitaient  pas  strictement  a  un  mois  déterminé ; 

Attendu  au  fond  que  les  défendeurs  concluent  a  Tentérinement 
du  rapport  de  M®  Buysschaert  sauf  quant  a  l'avis  de  ce  der- 
nier relativement  a  Terreur  commise  dans  Texpédition  de  400 
bottes  de  fer  destinées  a  Klein  Laufenbourg  et  envoyées  a  Char- 
leville:  que  les  défendeurs  se  déclarcnt  préts  a  préter  par  Torgane 
de  leur  sieur  Jean  Fiechter  les  trois  serments  supplétoires  que 
Tarbitre  propose  de  leur  déférer  ; 
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,  Attendu  que  les  deraandeurs  déclarent  persister  dans  les  con- 
clusions  prises  devant  Tarbitre-rappoiteur,  qu'ils  développent 
uniquement  ces  conclusions  en  ce  qui  concerne  les  400  bottesde 
fer,  qu'ils  concluent  subsidiairement  a  rentérinement  pur  et 
simple  du  rapport  et  déclarent  qu*ily  a  lieude  considérer  comme 
prêtés  les  serments  supplétoires  proposés  par  M«  Buysschaert; 

Attendu  que  Tarbitre-rapporteur  s'est.  prononcé  sur  toutes  les 
conclusions  des  demandeurs  et  que  ceux-ci  n*allèguent  pas  d'er- 
reur  dans  Tavis  de  l'arbitre,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s  arrêter 
a  ces  conclusions  maintenues  par  les  demandeurs  qui  ne  donnent 
ni  Texplication  ni  la  raison  de  ce  maintien  sauf  pour  les  400 
boltes  de  fer ; 

Attendu  que  Ie  27  juillet  i878arrivaitaradressedesdéfendeurs 
par  steamer  Carl  F.  Woern  une  partie  de  400  bottes  de  fer  que 
la  Zilversmidsnaiie  était  chargée  d*expédier  a  Klein  Laufen* 
bourg  ;  que  J.  et  Th.  Stout  fréres  avaient  sur  quai  une  seconde 
partie  bottes  de  fer  portant  des  marques  diiférentes  et  destinées  a 
Charleville;  que  par  suite  d'une  erreur  les  fers  des  défendeurs 
furent  expédiés  a  Charleville  et  ceux  des  sieurs  Stout  a  Klein 
Laufenbourg ;  que  les  défendeurs  avisés  de  Terreur  s'adressèrent 
Ie  12  ao&t  1878  par  lettre  recommandée  aux  demandeurs  leur 
déclarant  qu*ils  les  rendaient  responsables  des  conséquences  de  la 
négligence  commise  et  Ie  20  aoQt  par  une  seconde  lettre  recomr 
mandée  faisant  allusion  a  une  conversation  avec  Tun  des  deman- 
deurs,  ils  prennent  acte  de  ce  que  les  demandeurs  ont  accepté  la 
responsabilité  leur  imputée  Ie  12  aoüt  ajoutant  qu'en  échangeils 
s^engageaient  a  arranger  Taffaire  aussi  bien  que  possible;  que  les 
demandeurs  ne  dénient  pas  avoir  re^u  ces  deux  lettres  recomman- 
dées,  n:)aisils  soutiennent  avoir  verbalement  contesté  Ie  contenu 
de  la  lettre  du  20  aoüt  1878 ;  qu'il  n*est  pas  admissible  que  les 
demandeurs  a'eussent  point  contesté  par  écrit  leur  responsabilité 
si  réellement  ils  n'étaient  pas  en  pourparlers  avec  les  défendeurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  retranchent  en  vain  derrière  la 
procédure  entamée  par  les  défendeurs  contre  Stout  pour  sou- 
tenir  que  les  défendeurs  ont  été  indemnisés  et  par  suite  sont 
non  recevables  a  agir  contre  eux  demandeurs ;  qu*en  effet  les 
défendeurs  s  étaient  engagés  a  faire  ce  qu*ils  pouvaient  pour 
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allégef  la  responsabilité  des  demandeurs;  que  dès  lors  il  se 
comprend  qu'ils  aient  poursuivi  Stout  dont  les  préposés  pou- 
vaient  être  considérés  comme  ayant  commis  dans  l'expédition 
de  Ia  partie  fer  la  méme  négligence  que  les  demandeurs;  que  la 
mise  en  cause  des  demandeurs  dans  Ie  proces  étaitinutilepuisque 
les  demandeurs  s  étaient  reconnus  responsables  de  Terreur ;  que 
cette  reconnaissance  de  responsabilité  renverse  également  Targu- 
ment  que  les  demandeurs  tirent  de  ce  que  Terreur  ne  leur  a  pas 
été  immédiatement  signalée ; 

Attendu  que  Fiechter  frères  avaient  conclu  un  arrangement 
avec-  Stout,  mais  que  par  la  suite  les  défendeurs  se  sont  trouvés 
dans  Timpossibilité  d'établir  la  convention  intervenue  ;  que 
Tarbitre  attribue  avec  raison  cette  impossibilité  a  la  négli- 
gence des  défendeurs  et  pense  justement  que  les  frais  judiciaires 
auraient  été  évités  et  que  les  conséquenes  de  Terreur  auraient  été 
moins  importantes  quant  aux  frais  d'emmagasinage,  de  réexpédi* 
tion  et  aux  interets  qui  figurent  pour  une  part  importante  dans 
la  perte,  qu'en  effet  les  défendeurs  s*étant  chargés  des  interets 
des  demandeurs  ne  peuvent  prétendre  imposer  a  ceux-ci  les 
suites  des  négligences  comniises  dans  Texécution  du  mandat 
assumé  ni  leur  faire  perdre  a  la  suite  de  ces  négligences  Ie  bene- 
fice de  la  solution  favorable  qui  avait  été  obtenue  ;  que  Tarbitre 
prenant  en  considération  que  d'après  la  convention  faite  avec 
Stout  telle  que  les  défendeurs  Tallèguent,  ces  derniers  et  consé- 
quemment  les  demandeurs  n'auraient  dö  supporter  que  les  deux 
tiers  seulement  des  frais  ;  que  Tarbitre  tenant  compte  de  tous  ces 
éléments  estime  ex  cequo  et  bono  que  la  somme  a  payer  par  les 
demandeurs  peut  être  fixée  a  400  fr.  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  augmenter  ce  chifïre  ; 

Attendu  dés  lors  qu'a  raison  des  avaries  et  responsabilités  les 
défendeurs  ont  droit  a  la  somme  de  fr.  967.10  laquelle  se  com- 
pense  a  concurrence  de  son  montant  ave<;  celle  de  fr.  2  o3i  .33  a 
laquelle  les  demandeurs  ont  droit,  de  sorte  qu'il  revient  aux 
demandeurs  un  solde  de  fr.  1  064.23  ; 

Attendu  quant  aux  interets  judiciaires  qu^ils  ne  sont  düs  que 
sur  la  somme  de  fr.  i  064.23  et  qu'il  est  équitable  de  ne  les 
compter  qu'a  partir  du  3  juillet  1884,  jour  oü  les  parties  a  Tin-* 
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tervention  du  Tribunal  ont  été  placées  dans  la  situation  oü  elles 
se  seraient  trouvées  sans  la  perte  du  dossier  ; 

Attendu,  quant  aux  frais,  que  la  nomination  d*un  arbitre-rap- 
porteur  a  surtout  été  nécessitée  par  Ie  refus  des  demandeurs 
d'admettre  les  réclamations  des  défendeurs,  que  les  plus  impor- 
tantes  de  ces  réclamations  ont  été  admises  et  ont  ainsi  reduit  Ie 
compte  des  demandeurs  de  moitié,  que  dans  ces  conditions  il  est 
juste  qué  chacune  des  parties  supporte  la  moitié  des  frais  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires  condamne  les  défendeurs  a  payer  aux  demandeurs 
fir.  1,064.23  avec  les  interets  judiciaires  a  partir  du  3  juillet  1884 
et  la  moitié  des  dépens,  met  Tautre  moitié  des  frais  a  charge  des 
demandeurs  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sanscaution. 

Du6aoüt\S8S.  —  3'ne  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Car- 
PENTIER  et  Bennert,  juges.  —  PI.  M«»  Decurte  et  Ferd. 
Dykmans. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
BATELIER.  —  EXPLOITATION  POUR  COMPTE  COMMUN. 

Le  batelier  conduisant  un  bateau  au  nom  cTune  autre 
personne  et  t exploitant  pour  compte  commun  ne 
peut  être  range  dans  aucune  des  catégories  énumé- 
rees  par  F  art.  3  n^  5  de  la  lot  du  25  mars  1876  sur 
la  compétence,  ni  dans  celles  énumérées  par  les 
articles  41  et  4  de  la  loi  organique  du  conseil  de 
prud hommes  du  7  février  iSSg. 

(BATELIER  P.  SCHUDDINGS  CONTRE  L.  DE  WAEL.) 

JUGEMENT. 
Vu  lexploit  enregistré  de  citation  du  23  juin  1888,   tendant : 
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|Oau  payement  de  fr.  loo  pour  salaire,  de  fr.  186.67  P^^^  quote- 
part  dans  Ie  fret  jusqu'au  25  juin  et  de  fr.  600  pour  indemnité 
de  renvoi  non  justifié  ;  2^  a  la  déclaration  pour  droit  que  Ie 
défendeur  a  la  responsabilité  du  chargement  a  bord  de  VAbdon 
et  a  la  nomination  d'experts  pour  constater  Tétat  et  la  quantité 
du  chargement  ; 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  que  les  contestations  relatives  aux  engagements  res- 
pectifs  des"  gens  de  travail  et  de  ceux  qui  les  emploient,  des 
maitres  et  des  domestiques  ou  gens  de  service  a  gages,  des  maitres 
et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sont  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  sans  préjudice  a  la  juridiction  des  prud'hommes  dans  les 
lieux  OU  elle  est  établie  (art.  3  n»  5  de  la  loi  de  compétence)  ; 

Attendu  qu  a  raison  de  sa  profession  Ie  batelier  conduisant  un 
bateau  au  nom  du  défendeur  et  Texploitant  pour  compte  com- 
mun  Ie  demandeur  ne  peut  être  range  dans  aucune  des  catégo- 
ries  énumérées  par  Ie  texte  de  loi  prérappelé  ; 

Attendu  que  les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  des 
contestations,  soit  entre  ouvriers,  soit  entre  chefs  d'industrie  et 
leurs  ouvriers  des  deux  sexes,  pour  tout  fait  d'ouvrage,  de  travail 
et  de  salaire,  concernant  la  branche  d'industrie  exercée  par  les 
justiciables  ;  que  par  chefs  d*industrie  on  entend  :  les  fabricants 
OU  les  directeurs-gérants  d*établissements  industriels,  les  exploi- 
tants,  ingénieurs,  directeurs  ou  sous-directeurs  des  travaux  de 
mines,  minières,  carrières  et  usines  minéralurgiques,  et  les  arma- 
teurs  et  propriétaires  de  bateaux  de  pêche  maritime  ;  que  par 
ouvriers  on  entend  :  les  artisans,  les  contre-maitres,  les  ouvriers 
a  livret  et  les  patrons  et  pêcheurs  inscrits  au  röle  d'équipage  d'un 
navire  de  pêche  (art.  41  et  4  de  la  loi  organique  des  conseils  de 
prud'hommes  du  7  février  iSSg)  ; 

Attendu  que  ni  Ie  demandeur  ni  Ie  défendeur  ne  rentrent  dans 
une  des  catégories  énumérées  par  ces  deux  articles  de  la  loi  ; 

Attendu  enfin  que  la  loi  du  i5  décembre  1872  repu  te  dans 
son  article  3  actes  de  commerce  tous  accords  et  conventions 
pour  salaires  et  loyers  d'équipage  et  ne  distingue  pas  entre  la 
navigation  intérieure  et  la  navigation  maritime  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  commerce  connalt  des  contestations 
relatives  aux  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi  ; 
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Au  fond: 

Attendu  que  par  exploit  enregistré  du  22  juin  1888  Ie  défen* 
deur  a  sommé  Ie  demandeur  de  quitter  dans  les  24  heures  Ie 
bateau  Abdon  ;  que  eet  exploit,  qui  est  un  congé,  ne  contient 
pour  motif  que  l'intérêt  du  propriétaire  De  Wael  a  Tabandon 
du  bateau  par  Schuddings  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  dans  ses  conclusions  que  Ie 
congé  a  été  déterminé  par  Ie  fait  du  demandeur  qui  pendant  les 
journées  du  17  et  18  juin  a  laissé  Ie  bateau  a  Tabandon,  qui  a 
laissé  il  y  a  deux  mois  Ie  bateau  sans  surveillance  sur  la  rive 
gauche  de  TEscaut  en  face  de  la  ville  dans  une  position  périlleuse 
et  qui  cinq  jours  après  a  déserté  son  bord  a  Duffel  pendant  plu- 
sieurs  jours  et  cela  chaque  fois  pour  se  livrer  a  Ia  boisson  ;  que 
Ie  défendeur  allègue  qu'il  y  a  peu  de  jours  Ie  demandeur  a  pro- 
féré  des  menaces  de  mort  contre  lui  en  présence  de  témoins  et 
qu*il  a  été  reprimande  au  bureau  de  police  de  la  7™«  section  ; 

Attendu  qu'il  est  assez  étrange  que  dans  Ie  congé  Ie  défendeur 
ne  parie  pas  de  tous  ces  faits,  notamment  de  Tabandon  récent  et 
des  menaces  de  mort  récentes  ;  que  Ie  défendeur  n'invoque  que 
son  seul  intérêt  au  renvoi  du  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  est  tres  singulier  que  dans  les  nombreuses  obser- 
vations  échangées  entre  les  parties  après  Ia  date  du  congé  Ie 
défendeur  n  ait  articulé  aucun  des  fails  allégués  dans  ses  conclu- 
sions ;  que  des  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arréter  ; 

Attendu  que  les  faits  postérieurs  au  congé  du  22  juin  ne  peu- 
vent  étre  retenus  ;  qu  ils  sont  du  reste  parfaitement  justifiés,  en 
effet  Ie  demandeur  étant  personnellement  engagé  a  la  garde  du 
bateau  et  de  sa  cargaison  était  en  droit  d'exiger,avant  de  quitter, 
une  décharge  reguliere  et  du  propriétaire  du  bateau  et  du  pro- 
priétaire de  la  cargaison  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  demandeur  n'a  aucun 
droit  a  la  somme  de  fr.  100  pour  salaire  pendant  les  dernières 
réparations  du  bateau,  qu'il  n'a  pas  travaillé  et  a  dö  être  rem- 
placé  ;  que  Ie  demandeur  conclut  a  pouvoir  établir  par  témoins 
que  De  Wael  lui  a  promis  un  salaire  extraordinaire  de  fr.  100 
pendant  que  Ie  bateau  était  sur  Ie  chantier  et  que  pendant  les 
réparations  sur  ce  chantier,  è  Baesrode,lui  demandeur  a  payéde 
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ses  deniers  1^  domestique  qui  se  trouvait  k  bord ;  que  cette  preuve 
est  admissible  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  avoir  droit  aux  deux  tiers 
sur  Ie  fret  moyennant  de  payer  tous  les  frais,  tandis  que  Ie  défen- 
deur  reconnait  que  Ie  demandeur  a  droit  k  la  moitié  du  fret  en 
cas  de  location  du  bateau  comme  allège  et  aux  trois  quarts  en 
cas  d'af&étement  pour  Ia  navigation,  tous  les  frais  étant  pour  Ie 
demandeur  ;  que  Ie  seul  salaire  a  regier  étant  relatif  a  un  afifréte- 
ment  en  allège,  il  s  agit  de  rechercher  si  Ie  salaire  est  de  la  moitié 
OU  des  deux  tiers  du  fret ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  que  Ie  demandeur  a  droit 
a  la  moitié  de  location  en  allège  k  Ir.  i6  du  22  mai  au  24 
juin  OU  pendant  35  jours  soit  sous  déduction  de  10  pour  cent 
pour  commission  fr.  247  ;  mais  que  Ie  demandeur  doit  rece- 
Yoir  son  salaire  jusqu'au  jour  oü  Ie  défendeur  lui  a  remis  ks 
décharges  dont  question  plus  haut  c'est  a  dire  jusqu'au  7  juillet, 
qu*il  y  a  donc  a  ajouter  la  moitié  de  12  jours  de  location  sous 
déduction  de  10  pour  cent  soit  fr.  86.40  ;  que  Ie  salaire  d  après 
Ie  taux  du  défendeur  s'élève  donc  a  fr.  333.40  ;  que  de  cette 
somme  doit  être  déduit  un  solde  de  fr.  35  touche  par  Ie  deman- 
deur ainsi  qu'unc  somme  de  fr.  1 5o  payée  par  Lissnyder,  de 
sorte  qu*il  revient  en  tous  cas  au  demandeur  une  somme  de 
fr.  148.40  pour  salaire  promérité  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pour  établir  qu^il  a  droit  aux  deux 
tiers  du  fret  quelle  que  soit  Tespèce  d'affrètement  conclut  a  pdu- 
voir  établir  par  témoins  qu'en  avril  dernier  les  parties  ont  dé- 
compté,  par  Tintermédiaire  du  sieur  Verrept  de  Bruxelles,  les 
bénéfices  des  premiers  mois  de  Tannée  et  que  Ie  demandeur  a  eu 
les  deux  tiers  des  recettes  brutes  ;  que  ce  fait  étant  précis  et 
relevant  la  preuve  testimoniale  en  est  admissible  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  a  titre  d'indemnité  pour 
renvoi  un  mois  de  salaire  du  22  juin  au  22  juillet,  mais  que  Ie 
salaire  lui  étant  compté  jusqu'au  7  juillet  il  nê  lui  revient,  en 
admettant  Ie  taux  de  salaire  du  défendeur,  que  la  moitié  d'un 
solde  de  i5  jours  a  16  francs  moins  10  pour  cent  soit  fr.  108  ; 
que  pour  Ie  restant  de  Tindemnité  il  y  a  lieu  de  réserver  la  déci- 
sion  jusqu^après  la  preuve  du  taux  de  salaire  reclame  par  Ie  de- 
mandeur ; 
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Par  ces  motifs. 


Le  Tribunal  se  déclare  competent,  condamne  provisionnelle- 
ment  le  défendeur  a  payer  fr.  148.40  a  litre  de  salaire  et  fr.  108 
a  titre  d'indemnité  avec  les  interets  judiciaires  ;  avant  faire  droit 
sur  la  somme  de  fr.  100  pour  salaire,  admet  le  demandeur  a 
élablir  même  par  témoins,  que  De  Wael  lui  a  promis  un  salaire 
extraordinaire  de  fr.  100  pendant  que  le  bateau  était  sur  le  chan- 
tier  et  que  pendant  les  réparations  a  Baesroc^e,  lui  demandeur, 
a  payé  de  ses  deniers  le  domestique  qui  se  trouvait  a  bord; 
et  avant  de  faire  droit  sur  le  solde  du  salaire  et  de  Tindemnité 
reclames,  admet  le  demandeur  a  établir  même  par  témoins,quen 
avril  dernier.  les  parties  ont  décompté  par  Tintermédiaire  du 
sieur  Verrept  de  Bruxelles  les  bénéfices  des  premiers  mois  de 
Tannée  et  que  le  demandeur  a  eu  les  deux  tiers  des  recettes 
brutes  ;   condamne  le  défendeur  a  la  moitié   des  frais,  réserve 

Tautre  moitié  ;  fixe  les  enquêtes  éventuelles etc,  et  déclare 

le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

"Du  6  aoüt  iSSS.  —  3«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Car- 
PENTIER,   et    BENNERT,   juges.  —    PI.    M^  SHERIDAN    et 

Verbeeck. 


SOCIÉTÉ.  —  SOUSCRIPTIONS  D'AGTIONS.  —  ABSENCE 

DU   versement  d'un  vingtième  de   la    SOUS- 
cription.  —  souscription  non  valable. 

Lorsque  le  vingtième  du  capital  souscrit,  na  pas  été 
verse,  il  n'y  a  pas  de  souscription  valable. 

(J.  VAN  der  LAAT  ET  &  CONTRE  CH.COOSEMANS  FILS). 

Jugement. 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  26  février  1887,  enregistré, 
tendant  a  faire  condamner  le  défendeur  a  réaliser  la  souscription 
qu'il  aurait  faite  a  cent  actions  nouvelles  de  la  société  Jules  Van 
der  Laat  et  C»,  actuellement  en  liquidation,  et  k  payer  en   con- 
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séquence  la  somme  de  fr.   5o,ooo  avec  les  interets  a  6  ^/o  Tan, 
depuis  les  diverses  échéances  des  versements  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  basent  leur  action  sur  ce  que  Ie 
défendeur  aurait,  Ie  14  janvier  1884»  dédaré  souscrire  a  cent 
actions  nouvelles  de  la  Société  beige  d'exportalion  Jules  Van  der 
Laat  el  C®  au  cours  de  fr.  57S,  la  société  acceptant  de  son  coté 
eet  engagement  et  reconnaissant  avoir  recu  fr.  5o  pour  versement 
sur  les  actions  souscrites  ; 

Attendu  que  «ette  prélendue  souscription  est  non  avenue, 
ainsi  que  l'a  adoplé  Tasscmblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires  du  19  mars  i885  ;  qu*en  efTet  toutes  les  souscriptions 
qui  n*avaient  pas  été  accompagnées  du  versement  du  vingtième 
au  moins  du  capital  soüscrit  ont  été  annulées  a  bon  droit ; 

Attendu  que  Ie  versement  du  20™®  du  capital  soüscrit,  capital 
qui  dans  Tespèce  s  élevait  a  fr.  5o,ooo,  donc  Ie  versement  de 
fr.  25oo,  n'a  pas  été  effectué  au  plus  tard  Ie  i5  janvier  1884, 
jour  de  Tassemblée  générale;  que,  conséquemment,  il  n*y  a  pas 
eu  de  souscription  valable,  en  Tabsence  dune  des  conditions 
exigées  pour  qu'il  y  eüt  souscription  conformément  aux  articles 
3 1  et  33  de  la  loi  du  18  mars  1873  sur  les  sociétés  (voir  en  cc 
sens  Namur  et  GUILLERY  dans  leurs  commentaires  de  la  loi 
sur  les  sociétés) ;  que  Tannulation  des  souscriptions  de  Tespèce 
de  celle  dont  argumentent  les  demandeurs  a  été  sanctionnée  par 
Tassemblée  générale  parce  que  celle-ci  était  a  bon  droit  pénétrée 
de  leur  inexistence  ; 

Attendu  que  Tobservation  des  demandeurs  que  toute  sous- 
cription est  irrévocable,  est  irrelevante,  puisque  dans  Tespèce  il 
n*y  a  jamais  eu  de  souscription  valable,  la  déclaration  faite  Ie 
14  janvier  i884étant  sans  aucune  valeur  en  tant  que  devant 
représenter  une  souscription  ;  que  ce  n'est  qu'a  un  souscripteur 
et  non  a  celui  qui  n'a  pu  souscrire  parce  que  les  conditions  re- 
quises  pour  qu'ii  y  eQt  souscription  faisaient  défaut  que  les 
iiquidateurs  d'une  société  peuvent  réclamer  des  versements  ; 

Attendu  que  Ie  raisonnement  des  demandeurs  consistant  a 

dire  que  les  souscripteurs  aux  émissions  d*actions  nouvelles  par 

cela  seul  qu^ils  ont  signé  Ie  bulletin  contenant   les   énonciations 

indiquées  a  Farticle  3i  de  la  loi  sur  les  sociétés  sont  valablement 
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et  définitivetnenl  obligés  a  verser  Timport  des  actions  qu'ils  ont 
déclaré  vouloir  prendre,  est  sans  portee  dans  Tespèce,  parce  que 
Ie  bulletin  dont  ils  argument  ne  contient  méme  pas,  de  leur 
aveu,  Ténonciation  exigée  par  Tarticle  3i,  du  versement  sur 
chaque  action  d*un  vingtième  au  moins  de  la  souscription  ; 
que  d'ailleurs,  de  Taveu  des  demandeurs,  aucun  versement  quel- 
conque  n*a  été  fait  par  Ie  défendeur,  bien  qu'il  ait  été  fait  men- 
tion  d*une  somma  de  fr.  5o  qui  aurait  prétenduement  été  veisée 
par  lui ;  • 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  Sjuin  1888.  —  2«  Ch.  —  MM.  VAN  Geetru YEN, prés., 
ScHUL  et  Reis,  juges.  —  PI.  M«»  Stoop  et  Hendrickx. 


COMPÉTENCE.    —    COMPÉTENCE    COMMERCIALE.     — 
ENGAGEMENTS  NAISSANT  DE  DÉLITSETQUASI-DÉLITS. 

Les  mots  toutes  obligations  de  rarticle  2  de  la  loi 
du  i5  décembre  1872  comprenent  les  engagements 
naissant  des  délits  et  quasi-délits. 

Larticle  3  de  la  loi  du  2  5  mars  1876  na  pas  eu  pour 
but  dattribuer  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
d actions  qui  ne  seraient  pas  civiles  de  leur  nature ; 
eet  article  se  borne  a  étendre  le  chiffre  de  leur 
compétence  pour  certaines  actions. 

ÉPOUSE  W.  ZAPP  CONTRE  L.  GOETHALS.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  5  avril  1887,  enregistré,  tendant 
a  faire  condamner  le  défendeur,  méme  par  corps,  a  payer  k  la 
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demanderesse  la  somme  de  fr.  looo  a  titre  de  dotnmages-intéréts 
du  chef  de  concurrence  deloyale ; 

Attendu  que  la  demandese  base  sur  ce  que  Ie  défendeur,  ancien 
employé  de  la  demanderesse,  aurait  cherché  par  des  moyens 
déloyaux  a  léser  les  interets  de  celle-ci  et  a  lui  enlever  Tagence 
de  la  brasserie  Germania,  de  Wandsbeke,  dont  elle  est  Tagent 
a  Anvers; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  que  Ie  tribunal 
de  commerce  serait  incompetent  ratione  materice  pour  connaitre 
de  Taction,  parceque  les  faits,  dont  se  plaint  Ia  demanderesse, 
constitueraient  une  simple  contravention  d'injures,  et  qu*aux 
termes  de  Tarticle  3-6o  de  la  loi  du  25  mars  1876,  les  juges  de 
paix  connaissent  des  actions  en  dommages>intéréts  pour  injures 
rentrant  dans  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police; 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  base  point  son  action  sur  de 
simples  injures ;  qu'elle  pretend  notamment  que  Ie  défendeur  a, 
Ie  29  mars  1887,  écrit  a  la  brasserie  Germania  dans  une  lettre 
sur  les  termes  de  laquelle  parties  sont  d'accord  :  que  Tagence 
était  mal  soignée,  \oo  een  agentschap  kan  ieder  man  doen,  que 
lorsque  r  agent  devait  è  un  brasseur  certaines  sommes  uri  peu 
fortes,  il  trouvait  la  bière  mauvaise  pour  courir  alors  chez  un 
autre  brasseur,  als  hij  bij  eenen  brouwer  wat  in  het  krijt  staat, 
loopt  hij  na  eenen  anderen  en  dan  is  het  bier  niet  meer  goed, 
que  Tagent  recevait  effectivement  de  la  bière  d'autres  brasseries, 
hij  heeft  ver  ledene  week  bier  aangekregen  van  eenen  anderen, 
den  werkman  heeft  het  mij  ge^egt  dat  er  over  8  dagen  in  de 
5o  vaten  bier  s[ijn  aangekomen  van  eene  andere  brauwerei  ; 
qu*enfin  Ie  défendeur  demandait  en  même  temps  a  la  brasserie 
Germania  qu  a  raison  de  ces  faits  elle  voulüt  bien  lui  envoyer 
directement  de  Ia  bière,  s^oodus  als  M,  Zapp  van  brouwer  ver- 
anderd  is,  denk  ik  wel  dat  u  mij  het  gevraagde  bier  \ult  leve- 
ren-,  qu'il  avait  soin  d'ajouter  qu*il  espérait  pouvoir  lui  faire  sous 
peu  des  commandes  plus  importantes ;  qu'il  prétendait  fausse- 
ment  que  Ia  demanderesse  refusait  de  lui  fournir  les  bières  de  la 
brasserie  Germania  ;  que  la  demanderesse  ajoute  que  ces  agisse- 
ments  avaient,  dans  Ie  chef  du  défendeur,  pour  but  évident  d'ob- 
tenir  de  la  brasserie  Germania  la  fournilure  directe  des  bières, 
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dont  elle  avail  Fagence  a  Anvers,  sans  son  intervention,  afin  de 
réaliser  sur  la  revenie  de  ces  bières  Ie  benefice  qu'elle,  deman- 
deresse,  louchait  des  acheteurs  au  détail  ;  que  c'étail  la  dans  Ie 
chef  du  dcfendeur  un  acte  de  concurrence  deloyale  dont  elle  de- 
mande  réparation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  eet  exposé,  qu'il  s'agit  d'une  demande 
de  dommages-intéréts  basée  sur  un  quasi-délit  commercial; 
qu*aux  termes  de  Tart.  2  in  fine  de  la  loi  du  i5  décembre  1872, 
sont  réputés  acles  de  commerce  toules  obligations  d'un  com- 
mer5anl,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause 
étrangère  au  commerce; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  facteur  en  bières;  que  les  faits  lui 
reprochés  sont  donc  direclement  relatifs  a  son  commerce  ;  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  que  les  mots  toutes 
obligations  de  Tart.  2  susvisé  comprennent  les  engagements 
naissant  des  délits  et  quasi-délits  (voir  en  ce  sens  Namur,  Ie 
Code  de  commerce  beige  révisé,  tome  I,  page  68);  qu'aux 
termes  de  l'arl.  12-1"  de  la  loi  du  25  mars  1876,  les  tribunauxde 
commerce  connaissent  des  contestations  relatives  aux  actes 
réputés  commerciaux  par  la  loi  ;  que  Tart.  3  de  la  même  loi.  n'a 
pas  eu  pour  but  d  attribuer  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
d'actions  'qui  ne  seraient  pas  civiles  de  leur  nature  ;  que  cel 
article  se  borne  a  étendre  Ie  chifFre  de  la  compélence  des  juges 
de  paix  pour  certaines  actions ;  que  les  régies  relatives  a  la 
compétence  sont  d'ordre  public  et  que  dés  lors,  en  l'absence  d'un 
texte  clair  et  précis  attribuant  au  juge  de  paix  connaissance  d'une 
action  qui  revel  un  caractére  commercial,  c'est  Ie  juge  consulaire 
seulquidoit  la  juger; 

Attendu  que  Tesprit  de  lucre  dans  les  agissements  du  défen- 
deur apparait  comme  évident  ;  qu 'en  écrivant  la  lettre  lui  re- 
prochée,  il  ne  pouvail  que  tendre  a  perdre  Tagent  de  la  brasserie 
Germania  dans  l'esprit  de  son  commeUant,aobtenir  direclement 
des  envois  de  bière,  et  a  enlever  ainsi  a  Tagent  Ie  benefice  des 
avantages  dont  jouissait  celui-ci  en  vertu  de  celte  agence; 

Attendu  qu'il  suil  de  ces  considératiorts  que  Ie  tribunal  est 
competent  ; 
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Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  défendeur,  pour  échapper  a  la  responsabiliié  de 
ses  acles  déloyaux,  dénie  les  fails  articulés  par  la  demanderesse 
en  soutenanl  qu'il  se  scrait  bornéaseplaindre  confidentiellement 
a  la  brasserie  Germania  des  agissements  du  mari  de  la  deman- 
deresse alors  qu*il  faisait  encore  Ie  commerce  ; 

Attendu  que  pareillc  défense  est  inadmissible  ;  qu'il  est  mani- 
feste que  si  Ie  défendeur  a  en  effet,  en  s'ndressant  a  la  dite  bras- 
serie, cité  Ie  sieur  Zapp  au  licu  de  citer  M^^  Zapp,  il  a  visé 
uniquement  Tagent  de  la  brasserie  Germania  a  Anvers,  aange- 
:^ien  den  heer  Zapp  uwen  agent  in  Antwerpen  15,  ce  a  une 
époque  OU  répouseWilh.  Zapp  élait  Tagent  de  la  brasserie  de 
Wandsbeck  a  Anvers  depuis  assez  longtemps  ;  que  d'ailleurs  Ie 
défendeur  peut  avoir  été  en  rapports  avec  Ie  sieur  Zapp  qui, 
quoique  non  commercant,  agissant  comme  mandataire  de  la 
demanderesse,  a  pu  avoir  eu  des  relations  avec  les  clients;  que  Ie 
défendeur  peut  ainsi  s'être  irompé  sur  Ie  róle.réel  joué  par  Ie 
sieur  Zapp,  mais  qu'il  n'a  eu  en  vue  d'atteindre  que  l'agent  de 
la  brasserie  de  Wandsbeck  ;  or  eet  agent  était  l'épouse  Zapp, 
demanderesse,  agent  auquel  la  brasserie  Germania  s'adressait  en 
Tappelant  :  Hernn  Eps«  Wilh.  Zapp  ;  que  cette  circonstance  a 
pu  contribuer  a  amener  Terreur  dans  Tesprit  du  défendeur, 
erreur  sans  portee  dans  Tespèce,  la  demanderesse  ayant  Ie  droit 
de  se  plaindre  d'actes  qui  ont  eu  pour  but  de  léser  les  interets  de 
Tagent  de  la  brasserie  Germania  de  Wandsbeck  a  Anvers  ;  que 
l'action  dictee  par  la  demanderesse  est  des  lors  recevable ; 

Attendu  en  outre  qu'elle  est  pleinement  fondée  ;  que  les  faits 
reprochés  au  défendeur  sont  constants;  qu'il  est  établi  que  la 
demanderesse  était  a  l'époque  oü  ces  faits  se  sont  passés  Tagent 
de  Ia  brasserie  Germania  a  Anvers,  et  que  les  dits  faits  ont 
occasionné  a  l'épouse  Zapp  un  tort  évident  par  la  diminution  de 
son  crédit  aiiprès  de  la  brasserie  de  Wandsbeck,  diminution  de 
crédit  qui  résulte  suffisamment  des  éléments  de  la  causc  ;' 

Attendu  quedans  les  circonslances du  proces  iléchet  d'allouer 
a  la  demanderesse  a  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de 
fr.  5oo,  et  de  déclarer  que  Ie  montant  des  condamnations  qui 
seronC  prononcées  ci-aprcs  sera   récupérable  au  besoin  par  la 
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voie  de  la  contrainte  par  corps,   la   mauvaise  foi  du   défendeur 
étant  évidente  (art.  de  la  loi  du  27  juillel  1871)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  fins  plus  amples  ou  contraires, 
se  déclare  competent,  déclare  l'action  recevable  et  fondée,  con- 
damne  le  défendeur  a  payer  a  la  demanderesse  a  titre  de  dom- 
mages-intérêrs  du  chef  de  concurrence  deloyale,  la  somme  de 
fr.  5oo  plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux  dépens,  dit 
que  le  montant  de  ces  condamnations  sera  récupérable  au  besoin 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  fixeladurée  de  Ia  contrainte 
a  un  mois,  commet  Thuissier  Emile  Daenen  a  Anvers  pour  faire 
le  confimandement  préalable  a  la  contrainte,  et  déclare  Ie  présent 
jugement  exécutoire  sauf  quant  aux  dépens  par  provision  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  10 juiilet  1888.—  2«Ch.  —  MM.  Nauts,  Van  Santkn 
et  Reis,  juges.  —  PI.  M"  Haug  et  De  Winter. 


COxMPÉTENCE.  —  ÉTRANGKR.  —  RÉSIDENCE. 

En  sesen^ant  de  r expression  **  résidence  » par  oppo- 
sition  d  domicile^  le  législateiir  a  manifestement 
visé  le  domicile  de  fait. 

Il  suffit  que  fétranger  se  trouve  habituellement  dans 
une  localité  du  pays  pour  ses  affaires  ou  pour 
dautres  motifs,  qu'il  séjourne  temporairement  dans 
cette  localité,  pour  rendre  le  tribunal  de  ce  lieu 
competent. 

(THOMAS  DES  PATURELLES  CONTRE  L.  PELGRIN.) 

Jugement. 
Vu  Texploit  d*ajournement  du  26  juin  i888,enregistré,tendant 
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a  faire  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  :  1°  la 
sommefr.  i5oo  montanl  de  5  effets  souscrils  par  Ie  défendeur  a 
Paris  Ie  i5  aoüt  i883  au  profil  du  demandeur,  payables  respec- 
tivement  fin  octobre,  novembre  et  décembre  i883,  fin  janvier  et 
février  1884,  protestés  faute  de  payemenl  par  actes  des  huissiers 
Le  Roy  et  Thivenon  de  Paris  les  2  novembre  i883  et  10  mars 
1884,  dument  visés  pour  timbre  en  Belgique  et  enregistrés  a 
Anvers  le  29  mars  1888;  2<>celle  de  fr.  43,91  pour  frais  de  prolêt 
et  d'enregistrement  ; 

Vu  !e  jugement  de  ce  siége  du  28  juin  1888,  enregistré, 
joignant  Texception  d'incompétence  soulevée  par  Ie  défendeur 
au  fond  et  ordonnant  a  ce  dernier  de  conclure  a  toutes  fins  ; 

Altendu  que  le  défendeur  soutient  que  le  tribunal  serait  in- 
competent parcequ'il  est  étranger  et  que  la  créance,  dont  paye- 
ment  est  poursuivi,  est  née  a  Tétranger  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  52,. 2°  de  la  loi  du  25  mars 
1876  sur  la  compétence  en  matière  contentieuse,  les  étrangers 
peuvent  être  assignés  devant  les  tribunaux  belges,  soit  par  un 
Beige,  soit  par  un  étranger,  s'ils  ont  en  Belgique  un  domicile 
OU  une  résidence,  ou  s  ils  y  ont  fait  élection  de  domicile  ; 

Attendu  que  le  défendeur  est  Francais;  que  s'il  a  conservé  son 
domicile  en  France,  il  est  venu  s'ctablir  en  Belgique  rue  Van 
Maerlandt  5i  a  Anvers,  oü  il  a  une  résidence  ;  qu'il  exerce  en 
cette  ville  le  métier  de  coupeur  chez  le  sieur  Goemans,  marchand 
tailleur,  rue  des  Douze  Mois,  chez  qui  Tassignation  a  été  remise 
au  défendeur;  qu'en  se  servant  de  Texpression  résidence  par 
opposition  a  domicile,  le  législaieur  a  manifestement  visé  le 
domicile  de  fait  par  opposition  au  domicile  légal ;  que  tous  les 
auteurs  sont  d'accord  sur  cette  interprétation  ;  qu'il  suffit  que 
l'étranger  se  trouve  habituellement  dans  une  localité  du  pays 
pour  ses  affaires  ou  pour  d'autres  motifs,  qu*il  séjourne  tempo- 
rairement  dans  cette  localité  (voir  notamment  en  ce  sens  BON- 
TEMPS,  tome  III,  no  7  ;  BORMANS,  sur  l'article  52,  page  298)  ; 
qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le  tribunal  est  competent 
pour  connaitre  de  Taction  ; 

Au  fond (sans  intérêt). 
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Par  ces  molifs, 


Le  Tribunal,  faisanl  droit,  se  déclare  competent,  et  statuant 
au  fond,  condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  :  i»  la 
sommede  fr.  i5oo,  2°  celle  de  fr.  43,91,  le  condamne  en  oulre 
aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens,  le  tout  sans  déduction  de 
fr.  25o  payés  a  compte,  et  dcclare  le  présent  jugement  exéculoire 
sauf  quant  aux  dépens  par  provision,  nonobslani  appel  mais 
moyennant  caution. 

Du2&juiilet  }SSS.— 2'^^  Ch.  —  MM.  Nauts,  Oeden- 
KOVEN  et  DUFOUR,  juges.  —  PI.  M"  STOOP  et  VaN  DOOS- 
SELAERE. 


COMPETENCE.  —  COMPETENCE  COMMERCIALE.  — 
CAUTIONNEMENT  DONNÉ  PAR  UN  CQMMERCANT. 

La  lot  répiite  actes  de  commerce  toutes  obligations 
des  commercanls  a  moins  quil  ne  soit  prouvé 
queues  aient  une  caitse  étraugère  au  commerce  ; 
ce  principe  est  applicatie  aussi  bien  au  contrat  de 
cautionnement  qua  tout  autre. 

(BANQUEC.  J.  M.  DE  WOLF  CONTRE  JEAN  BLOCKHUYS 
-ET  CONSORTS ) 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  le  jugement  de  ce 
siége  du  14  juin  1888,  enregistré,  ordonnant  la  réassignation  des 
cités  société  en  nom  collectif  Jean  Blockhuys  et  0°,  Jean  Block- 
huys  et  Charles  Maes,  qui  avaient  fait  défaut  sur  une  première 
citation  ; 

Vu  Texploit  du  26  juin  1888,  enregistré,  réassignant  ces 
derniers  ; 

Revu  Texploit  introductif  d'instance  du  2  juin  1888,  enregistré, 
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tendant  a  faire  condamner  subsidiairement  tous  les  cités  a  payer 
a  la  demanderesse,  avec  les  interets  depuis  Ie  i«f  juin  1888,  la 
somme  de  fr.  14,1  i8.ro,  lui  restée  due  par  la  firme  Jean  Block- 
huys  et  C°  pour  solde  de  compte,  et  dont  Ie  payement  a  été 
garanti  par  la  firme  A.  Malissart  et  C°,  sous  la  date  du  24  mars 
1887,  cette  firme  ayant  garanti  solidairement  avec  Jean  Block- 
huys  et  0>  la  bonne  exécution  des  engagements  de  cesderniers  ; 

Attendu  que  les  cités  sociélé  en  nom  collectif  Jean  Blockhuys 
el  Co,  Jean  Blockhuys  et  Charles  Maes  ont  fait  itératif  défaut ; 
que  la  demande  dirigée  contre  eux  est  suffisamment  justifiée  ; 
que  la  conclusion  de  Ia  demanderesse  tendant  a  voir  condamner 
solidairement  avec  les  défaillants  les  cocités  défendeurs  société 
A.  Malissart  et  C"  et  Adolphe  Malissart,  qui  reconnaissent  avoir 
donné  la  garantie  dont  s'agit,doit  égafementêtre  accueillie;  qu'en 
effetc'est  vainement  que  ces  derniers  prétjsndent  que  Ie  tribunal 
de  commerce  serait  incompetent  pour  statuer  vis-a-vis  d'eux,  Ie 
cautionnement  qu'ils  ont  fourni  devant,  d'après  eux,  être  con- 
sidéré  comme  un  acte  de  bienfaisance,  de  nature  civile  ; 

Attendu  que  s'il  est  exact  qu'en  principe  Ie  cautionnement  est 
un  acte  civil,  il  y  a  lieu  d  observer  que  la  firme  A.  Malissart  et 
C<*  et  Ie  sieur  Adolphe  Malissart,  cité  comme  associé  et  gérant 
personnellement  responsable  de  la  dile  firme,  sont  négociants  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  (in 
fine)  la  loi  répute  actes  de  commerce  toutes  obligations  des 
commercants,  a  moins  qu  il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une 
cause  élrangère  au  commerce  ;  que  ce  principe  est  applicable 
aussi  bien  au  contrat  de  cautionnement  qu'a  tout  autre,  la  loi  ne 
faisant  aucune  distinction  ;  que  les  défendeurs  ne  prouvent  nullc- 
ment  que  la  garantie  qu'ils  ont  fournie  ne  Ta  pas  été  dans  un 
but  commercial ;  que  Ie  tribunal  de  commerce  est  donc  compe- 
tent pour  statuer  vis-a-vis  d'eux  ;  (voir  en  ce  sens  jugement  de 
ce  siége  du  12  aoüt  1886,  i""*^  chambre,  en  cause  Lawyer  Wallaes 
et  C®  contre  Jacob  Shoenfeld  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  competent  pour   statuer 
\is-a-vis  de  toutes  les  parties,  condamne  solidairemen  t  les  défail- 
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lants  société  en  nom  collectif  Jean  Blockhuys  et  C®,  Jean 
Blockhuys  et  Charles  Maes  et  les  défendeurs  société  A.Malissart 
el  C^  et  Adolphe  Malissart  a  payer  a  la  demanderesse  pour  les 
causes  énoncées  la  somme  de  fr.  14,118.10  avec  les  interets 
depuis  Ie  i^r  juin  1888,  les  condamne  solidairement  aux  dépens, 
déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  sauf  quant  aux  dépens, 
par  provision,  nonobstant  appel  ou  opposition,  et  sans  caution, 
et  commet  Thuissier  Emile  Daenen  a  Anvers  aux  fins  de  Ie 
signifier  aux  défaillants  société  en  nom  collectif  Jean  Blockhuys 
et  C°,  Jean  Blockhuys  et  Charles  Maes. . 

Du  bjuiliet  1888.  —  2^  Ch.  — MM.  Nauts,  Oedenkoven 
et  DUFOUR,  juges.  —  PI.  M««  Bauss  et  Sheridan. 


1^  CONNAÏSSEMENT.  — CLAUSE  «  NOMBRE  INCONNU  n. 
—  ABSENCE  DE  REfUS  AU  FUR  ET  A  MESURE  DU 
CHARGEMENT.  —  BATEAU  COMPLÈTEMENT  CHAR- 
GÉ. —  DEMANDE  D*EXPERTISE  NON  RECEVABLE.— 
MENTION  DES  SURESTARIES  DUES.  —  VALIDITÉ  DE 
SEMBLABLE  MENTION. 

2^  STARIES  ET  SURESTARIES.  —  CHARGEMENT  PAR 
TRANSBORDEMENT.  —  DÉLAÏ  ORDINAIRE. 

1°  5/  les  chargeurs  nont  point  exigé  du  batelier  des 
regus  aufur  et  a  mesure  du  chargement,  ils  se  sotit 
rappor tés  d  la  bonne  foi  de  celui-ci  pour  ce  qui 
concerne  les  mentions  a  inscrire  sur  les  connaisse- 
ments. 

Le  batelier  a  dès  lors  Ie  droït  dinsérer  aux  connais- 
sements  la  clause  ^  nombre  inconnu.  » 

Une  demaude  dexpertise  pour  faire  constater  le 
nombre  de  balies  embarquées  nest  plus  recepable 
lorsque  le  bateau  est  complètement  chargé. 
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Si  des  surestaries  sont  réellement  diies,  Ie  batelier  a  Ie 
droit  den  mentionner  Ie  montant  sur  les  connais- 
senten  ts. 

2^  Laffrétenr  dun  bateau,  destiné  a  charger  par 
Aransbordement  d'un  steamer,  ne  peut  faire  alten- 
Ire  Ie  bateau  pendant  un  temps  plus  long  que  Ie 
délai  ordinaire  de  chargement.sous  prétexte  que  Ie 
steamer  nest  pas  arrivé  ou  que  Ie  débarquement 
nest  pas  termine\  sauf  stipulation  expresse. 

[a.   GUSTAVE  SAN  NES  ET  W.  VAN  DER  KAA  CONTRE 

BATELIER  A.  J.  UPS. 
b.  GUSTAVE  SANNES  ET  LAMBO  ET  MATTHYS  CONTRE 

BATELIER  A.  J.  LIPS.) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  d'ajournement  du  19  juillet  1888,  enregislré, 
tendant  a  faire  condamner  Ie  défendeur  a  faire  remettre  aux 
demandeurs  Sanneset  Van  der  Kaa  endéans  les  24  heures  du 
jugement  a  intervenir  et  sous  une  pénalilé  de  fr.  200  par  jour  de 
retard  des  connaissements  purs  et  simples  et  ne  portant  pas  la 
réserve  nombre  inconnu  a  une  partie  de  484  balies  colza  marques 
RBBC  en  destinaiion  de  Ruhrort,mis  \  bord  du  bateau  JoA^wna 
du  défendeur,  et  dont  Ie  nombre  aurait,  selon  les  demandeurs, 
élé  contradictoirement  constaté  ;  Ie  dit  exploit  tendant  en  ordre 
subsidiaire  a  voir  nommer  un  ou  trois  experts  qui,  serment 
prété,  auront  a  compter  les  marchandises  se  trouvant  actuelle- 
ment  a  bord  ; 

Vu  Tajournement  du  26  juillet  1888,  enregistré,  tendant  a 
faire  condamner  Ie  défendeur  a  remettre  aux  demandeurs  Sannes 
et  Lambo  et  Matlhys,  endéans  les  24  heures  du  jugement  a 
intervenir  et  sous  une  pénalité  de  fr.  200  par  jour  de  retard  des 
connaissements  purs  et  simples  et  ne  portant  pas  la  doublé  clause 
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notnbre  inconnu,   et  fr,    259  düs    a  titre  de  surestarie  è, 
T  et  C  ^ 

N  E  R  hgS  balies  graines  de  lin  en  destination  de  Ruhrort,mis 

DD  ( 
a  bord  du  bateau  Johanna  du  défendeur  et  dont  Ie  nombre 
aurait,  selon  les  demandeurs,  été  contradictoirement  constaté ; 
Ie  dit  exploit  tendant  en  ordre  subsidiaire  «1  voir  nommer  un  ou 
trois  experts  qui,  serment  prêté,  auront  a  compter  la  mafchan- 
dise  se  trouvant  actuellement  a  bord  ; 

Attendu  que  les  causes  dictees  par  les  dits  exploits  sont  con- 
nexes  et  qu'il  échet  de  les  joindre,  a  la  demande  des  parties  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  produisent  point  les  re^us 
qu'ils  étaient  en  droit  d'exiger  du  défendeur  au  fur  et  a  mesure 
du  chargement  ;  qu'ils  se  sont  donc  rapportés  a  la  bonne  foi  de 
celui-ci  pour  ce  qui  concerne  les  mentions  a  inscrire  sur  les 
connaissements  ;  que  Ie  défendeur  a  dès  lors  Ie  droit  d'insérer 
aux  connaissements  la  clause  nombre  inconnu^  que  ce  point  est 
de  jurisprudence  constante  (voir  notamment  :  jugement  de  ce 
siége  du  6  juillet  1861,  Jurisp,  du  Port  dAnvers  1861,  I,  page 
354;  29  janvier  1881,  ibidem  1881,  I,  page  370;  25  novembre 
1881,  ibidem  1882,  I,  page  22;  du  6  juillet  1888  en  cause  batC' 
lier  Smith  contre  Ubelhode  et  Spannuth  ;  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel  de  Bruxelles  du  19  mars  1888  en  cause  du  batelier  Mertens 
contre  Jacob,  etc.) ; 

Qu'il  eüt  été  loisible  aux  demandeurs  de  protester  a  charge  du 
batelier,  de  Ie  sommer  méme  avant  la  mise  a  bord,  d  avoir  a 
compter  contradictoirement  avec  eux  Ic  nombre  des  balies,  de 
lui  demander  des  re^us  provisoires  après  lembarquement  de 
chaque  parlie  ;  que  si  Ie  batelier  refusait  d'obtempérer  a  ces 
sommations,  ils  pouvaient  arréter  Ie  chargement  et  faire  nommer 
un  expert  pour  constater  Ie  nombre  de  balies  embarquées,  mais 
que  ce  n'est  point  après  coup  et  alors  que  Ie  bateau  est  complé- 
tement  chargé  qu'une  demande  d'expertise  peut  étre  accueillie  ; 
que  la  demande  principale  étant  non  recevable,  la  conclusion 
subsidiaire  tendant  a  la  nomination  d*experts  Test  également ; 
qu'admettre  pareil  système  serait  d'ailleurs  entraver  la  marche 
reguliere  des  affaires  et  rctarder  indéfiniment  la  navigation  ; 
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Attendu  quant  aux  surestaries,  que  Ie  défendeur  a  également 
Ie  droit  de  mentionner  Ie  montanl  lui  revenant  de  ce  chef  sur  les 
connaissements  si,  ce  qui  sera  examiné  ci-après,  il  a  réellement 
droit  a  des  surestaries  (voir  en  ce  sens  jugement  dé  ce  siége  du 
3  juillet  i885  ;  Jurisp.  du  Portd^Anvers  i885,  1,  p.  387) ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  a  tort  que  Ie  délai  de 
starie  ne  serait  pas  expiré  ;  que  Ie  bateau  Johanna^  faisant  la 
navigation  sur  la  Hollande  et  Ie  Rhin,  jaugeant  96  tonneaux,  a 
été  affrété  Ie  5  Juillet  dernier  pour  transporter  80  tonnes  de 
marchandises ;  qu*un  délai  de  5  jours  suffit  largement  pour 
effectuer  ce  chargement  (voir  jugement  de  ce  siége  du  23  juin 
1887  en  cause  batelier  Van  Biesen  contre  John  P.  Best  et  C^, 
accordant  6  jours  pour  décharger  1 36  tonneaux)  ; 

Que  Ie  défendeur  a  protesté  du  chef  de  surestaries  Ie  1 1  juillet 
dernier  par  exploit  enregistré  de  l'huissier  Van  der  Voordt ;  que 
les  demandeurs  ne  contestent  point  Ie  délai  de  starie  ni  Ie  taux 
de  surestarie  de  fr.  0.20  par  tonne  et  par  jour  sur  96  tonneaux, 
soit  fr.  19.20,  mais  pretendent  qu'ils  ne  doivent  pas  de  suresta- 
ries parce  que,  d'après  les  accords  verbaux  d'affrctement, Ie  char- 
gement devait  étre  fourni  partiellement  par  transbor dement  ex 
steamer  Jesso,  que  les  jours  de  planche  ne  commen^aient  a 
courir  qu'a  parlir  de  Tarrivée  de  ce  vapeur,  et  qu  immédiatement 
après  Tarrivée  du  steamer  Ie  chargement  a  été  terminé  endéans 
les  5  jours  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  s'est  pas  engagé  a  attendre  indé- 
finiment  Tarrivée  du  Jesso  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  Taffréteur  d'un  bateau  destiné  a  chargcr  par  transbordement 
d'un  steamer  nest  pas  autorisé  a  faire  attendre  Ie- bateau  pendant 
un  temps  plus  long  que  Ie  délai  ordinaire  de  chargement,  sous 
prétexte  que  Ie  steamer  n'est  pas  encore  arrivé  ou  que  Ie  débar- 
quement  n'est  pas  terminé  ;  qu  a  moins  de  stipulation  expresse, 
Ie  batelier  n'est  pas  censé  avoir  pris  Tengagement  d'attendre  Ie 
steamer  (voir  en  ce  sens  jugement  de  ce  siége  du  22  juillet  1884, 
Jurisp.  du  Port  dAnvers  1884,  I,  page  3o8,  du  3o  juillet  i883 
en  cause  Rycke  contre  Delezaak,  du  i5  décembre  i885,  Jurisp. 
du  Portd  Anvers  1886,  I,  page  167,  etc.)  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  est  du  aux  défen- 
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deurs  des  surestaries  a  partir  du   12  juillet  dernier  jusqu*au  jour 
oü  il  sera  a  même  de  quilter  Ie  port  d'Anvers  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  Ie  benefice  des  observations  qui  precedent, 
déclare  satisfactoire  Toffre  du  défendeur  de  remeltre  aux  deman- 
deurs  des  connaissements  porlanl  la  dause  qualité^  nombre  et 
poids  inconnus,  et  mentionnant  le  montant  lui  revenant  du  chef 
de  surestaries,  déboute  les  demandeurs  de  leur  aclion,  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  3  aoüt  1888.  —  2^^  Ch.  —  MM.  Nauts,  Oedenkoven 
et  DUFOUR,  juges.  —  PI.  M«  SHÉRIDAN  et  PiNNOY. 


ENQUÊTE.  —ACCIDENT.  —  TARDIVITÉ.  — 
FACULTÉ  D'APPRÉCIATION. 

Lejuge  ne  peut  ni  créer,  niprononcer  une  déchéance 
quen  vertu  dun  texte  de  loi. 

Toute  personne  peut  subministrer  la  preuve  de  son 
droit  tant  que  la  prescription  nen  est  pas  accom- 
plie.  (i) 

Si  la  victime  dun  accident  a  intenté  son  action  7  ou 
8  mois  après  Faccident  sur  lequel  elle  la  fonde, 
semblable  retard  ne  saurait,  en  principe  faire  pré- 
sumer  ni  que  la  victime  ait  reconnu  dabord lirres- 
ponsabilité  du  défendeur,  ni  que  Cenquête  sollicitée 
ne  pourrait  conduire  a  la  découverte  de  la  vérité. 

(de  graef  contre  société  escaut  et  durme.) 

La  cour  a  réformé  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers,  du  i3  décembre  1887,  reproduit 
1888,  I,  148. 


(i)  Comp.  Cass.  Beige  22  juillet  1886,  ce  recueil  1887-I-101 
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ARRÊT. 

Attendu  que  Ie  juge  ne  peut  ni  créer,  ni  prononcer  une  déché- 
ance  qu'en  vertu  d  un  texte  de  loi ; 

Que  toute  personne  peut  subministrer  Ia  preuve  de  son  droit 
tant  que  la  prescription  n'en  est  pas  accomplie ;  qui  si  De  Graef 
a  intenté  son  action  sept  a  huit  mois  après  Taccident,  sur  lequel 
il  la  fonde,  semblable  retard,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
ne  saurait  faire  présumer  ni  que  Tappelant  ait  reconnu  d*abord 
rirresponsabilité  de  rintimée,  ni  que  Tenquête  sollicitée  par  lui 
ne  pourrait  conduire  a  la  découverte  de  la  vérité ; 

Que  Ie  système  du  premier  juge  tend  a  remplacer  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  établie  par  la  loi  pour  Taction  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  délit,  par  une  prescription  plus  courle, 
dont  les  tribunaux  pourraient  arbitrairement  fixer  Ie  délai ; 

Attendu  que  les  partiesont  conclu  au  fond....  (sans  intérêt); 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  en  son  avis  conforme  M.  De  Rongé,  avocat 
général,  avant  de  faire  droit,  admet  Tappelant  a  prouver....  (sans 
intérêt). 

Du  i8  juillet  1888.  —  Cour  d'appel  dk  Bruxelles.  — 

3»«  CH.   —   M.    EEGKMAN,    prés.    —    PI.    M^"    DE    GREEF, 
LEBORNEetSiMON. 


VENTE.—  VICE  CACHÉ.  —  AGRÉATION.  —  GARANTIE. 

Lorsque  la  chose  vendue  est  entachée  dun  vice  caché 
ragreation  ne  décharge  point  Ie  vendeur  de  la  res- 
ponsabilité  résultant  depareil  vice. 

(H.  RIETH  ET  C«  CONTRE  ALPH.  ET  VICT.  HALOT, 
CEUX-CI  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  CHAU- 
DRONNERIES,  FORGES,  FONDERIES  ET  ATELIERS  DE 
CONSTRUCTION  DE  L'EST. 
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JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Vu  Ie  rapport  d'expertise  dressé  en  exéculion  du  dit  jugement 
et  déposé  au   gretfe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  2  mai  1887; 

Vu  Texploit  d'avenir  dicté  par  Alphonse  et  Victor  Halot,  Ie  3i 
mai  1887,  enregistré,  tendant  a  voir  débouter  les  demandeurs 
principaux  Rieth  et  C'«  de  l'action  dictee  par  eux  Ie  12  novembre 
1886  et  a  les  voir  condamner  aux  dépens  du  proces  ; 

Revu  Tajournement  introductif  d'instance  du  12  novenibre 
1886,  enregistré,  par  Icquel  Rieth  et  0«  concluaient  a  se  voir 
allouer  a  charge  de  Alph.  et  Victor  Halot  la  somme  de  fr.  3o.ooo 
a  titre  de  dommages-intéréts  du  chef  du  préjudice  leur  causé  par 
la  mauvaise  exécution  de  certains  appareils  construils  par  eux 
pour  les  demandeurs ; 

Vu  Texploit  du  3i  mai  1887,  enregistré,  par  lequel  Alph.  et 
Victor  Halot  donnent  également  avenir  a  la  Société  anonyme 
des  Chaudronneries,  défenderesse  en  garantie,  sur  raclion  dictee 
contre  eux  par  Rielh  et  C'« ; 

Sur  l'action  principale (sans  intérct.) 

Sur  l'action  en  garantie  dirigée  par  Alphonse  et  Victor  Halot 
contre  la  Société  anonyme  des  Chaudronneries,  forges,  fonderies 
et  ateliers  de  construciion  de  l'Est  : 

Attendu  que  la  demande  de  garantie  est  pleinement  justifiée  ; 
que  la  défenderesse  en  garantie  a  construit  la  chaudiêre  et  que  la 
réclamation  est  basée  sur  une  expertise  qui  lui  est  commune; 
que  la  Société  des  Chaudronneries  se  prévaut  vainement  de  ce 
qu'aux  termes  des  conventions  verbales  avenues  entre  elle  el  les 
demandeurs  en  garantie,  la  chaudiêre  devait  être  re^ue  et  agréée 
définitivement  a  Maichienne-au-Pont,  après  essai  par  les  ingé- 
nieurs de  TEtat,  et  de  ce  que  cc  n'est  qu'ultérieurement  que  les 
défectuosités  ont  été  constatées ;  que  les  experts  déclarenl  que  les 
défectuosités  remarquées  constituent  un  vice  caché,  c  est-a-dire, 
comme  la  défenderesse  en  garantie  Ie  définit  elle-même,  un  vice 
existant  a  l'état  latent  au  moment  de  la  livraison;  que  conséquem- 
ment  Tagréation  ne  décharge  point  Ie  vendeur  de  la  responsabilité 
résiiltant  de  pareil  vice  (art.  1642  du  Code  civil. doctrine  et  juris- 


dence  constantes);  que  les  stipulations  invoquées  par  Ia  Société 
des  chaudronneries  n'ont  pas  la  portee  de  la  dégager  de  la  garan- 
tie du  chef  des  vices  cachés,  c'est-a-dire  de  défauts  dont  elle  n*a 
pu  se  convaincre  lors  de  la  réception  (art.  1642  du  Code  civil); 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  condamne  Alphonse  et  Victor  Halot  a  payer  aux  deman- 
deurs  principaux  H.  Rieth  et  0«,  a  titre  de  dommages-intérêts. 
la  somme  de  fr.  3oo,  plus  les  interets  judiciaires,  les  condamne 
au  quart  des  dépens  de  Tinstance  principale,  met  le  surplus  des 
frais  de  cette  instance  a  charge  de  Rieth  el  0«,  condamne  la 
Société  anonyme  des  chaudronneries,  forges,  fonderieset  ateliers 
de  construction  de  TEst  a  tenir  les  défendeurs  principaux  Alph. 
et  Victor  Halot  indemnes  des  condamnations  ci-dessus  pronon- 
cées  contre  eux,  la  condamne  aux  dépens  de  Tinstance  en  garan- 
tie, et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire,  sauf  quant  aux 
dépens  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  juilLet  1888.  —  2mc  Ch.  —  MM.  Nauts.  Reis  et 
Carpentier,  juges.  —  PI.  M«  Van  de  Vorst,  Hendrickx 
et  Dykmans. 


FAILLITE.  —  DETTE  CONTRACTEE  ENTRE  LA  DE- 
MANDE  DE  CONCORDAT  PREVENTIE  ET  LA  DÉCLA- 
RATION  DE  FAILLITE.  —  ABSENCE  DE  PRIVILEGE. 
—  DESSAISISSEMENT. 

Une  créance  du  chef  dune  fournituve  faite- entre  la 
demande  de  concordat  prépenttf  et  la  déclaration 
de  faillite  n'est  pas  privilégiée  comme  foiirniture 
ayant  augmenté  la  masse  faillie. 

Le  dessaisissement  est  indépendant  de  la  cessation  de 

payement  et  nest  attaché  qu^a  la  déclaration  de 

faillite  même,  sans  rétroactivité, 
i«p.  22 


—  338  - 

(LES  CURATEURS  A  LA  FAILLITE  JEAN  VAN    DEN 
DRIESSCHE  CONTRE  F.  CANIONL) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  fait  observer  que  sa  créance  devrait 
être  privilégiée  parce  que  les  fournitures  ont  été  faites  «  pendant 
la  faillite  »,  la  faillite  prononcée  Ie  21  janvier  1888  rétroagissant 
quant  a  ses  effets  au  jour  de  la  demande  de  concordat  préventif 
présentée  par  Ie  sieur  Van  den  Driessche  Ie  i5  octobre  1887,  et 
que  conséquemment  ces  fournitures  faites  du  29  octobre  au  5 
décembre  1887,  ont  augmenté  l'avoir  de  la  masse ;  que  cette 
observation  est  sans  portee,  que  Ie  défendeur  confond  une  dette 
contractée  par  Ie  failli  avant  Ie  jour  du  dessaisissement  (21  jan- 
vier 1888),  quoiqu'a  une  époque  oü  il  était  en  élat  de  cessation 
de  payements,  avec  les  engagements  que  la  masse  faillie  aurait 
pu  prendre  depuis  Ie  dessaisissement ;  que  Ie  dessaisissement  est 
indépendant  de  Ia  cessation  de  payement  et  n*est  attaché  qu*ala 
déclaration  de  faillite  méme,  sans  rétroactivité  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouï  en  son  rapport  fait  a  Taudience  M.  Ie  juge 
suppléant  Alphonse  Hertogs,  juge  curateur  a  la  faillite  Van  den 
Driessche,  ordonne  Tadmission  du  défendeur  au  passif  de  la  dite 
faillite  a  titre  privilégiée  sur  la  généralité  des  meubles  pour  la 
somme  de  fr.  i5,  a  titre  chirographaire  pour  celle de  fr.  63.38  ; 
condamne  le  défendeur  aux  dépens,  et  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire,sauf  quant  aux  dépens,  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  caulion. 

Du  l5yw//M888.  —  ire  CH.  —  MM.  VAN  GEETRUYEN, 
DHANIS  et  COLLIN,  juges.  — PI.  M«s  GUESNET  et  De  Curte. 


FAILLITE.  —  FRAIS  JUDICIAIRES.  —  PRIVILEGE. 

Les  Jrais  judiciaires  (assignation^   minute  et  expé- 
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dition  dejugement,  etc,)  qui,  en  fait,  ont  contribué 
a  assurer  la  conservation  du  gage  comtnun,  en 
amenant  la  saisie  des  biens  du  debiteur,  sont 
privilegies,  alors  même  que  Ie  créancier  en  expo- 
sant ces  frais  agissait  seulement  dans  son  interêt 
au  moment  oii  il  faisait  ces  frais.  (i) 

(STRUYF  C0NTR5  BAL.) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  curateur  conlesle  a  juste  titre  la  créance  pro- 
duite  par  Bal  au  passif  de  la  faillite  F.  Struyf ; 

Qu*en  effet  les  interets  portés  sub  litt.  A  2^  de  la  production  ne 
se  mentent  qu'a  fr.  25. 1 5,  ceux  sub  litt.  A  4®  ne  s*élèvent  qu'a 
fr.  10.59;  qu  il  y  a  donc  a  dédüire  fr.  6.92  pour  erreur  dans  Ie 
calcul  des  interets  ; 

Que  les  postes  3  et  7  sub  litt.  B  doivent  être  réduits  chacun  de 
5  francs ;  que  Ie  poste  8  sub  litt.  B  doit  être  reduit  a  fr.  10.78  et 
que  jusqu'a  juslification  Ie  poste  \  o  sub  litt.  B  doit  être  biffé; 
que  par  conséquent  du  chef  de  frais  il  doit  ètre  déduit  fr.  44.50 
de  la  créance  produite  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  conteste  Ie  caractère  privilegie  des 
frais  compris  sub,  litt.  B  n°  i  i  8  faits  dans  Tintérêt  exclusif  du 
produisant  pour  se  procurer  un  titre;  qu*il  soutient  que  les  frais 
seuls  de  la  saisie-exécution  ont  conservé  Ie  bateau  dans  la  masse 
et  ont  par  conséquent  seuls  été  faits  dans  l'jntérêt  commun  des 
créanciers  ;  que  selon  lui  tous  les  autres  frais  qui  ont  précédé  la 
saisie  tels  que  frais  de  citation,  de  jugement,  d'expédition,  de 
significalion  du  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie  a  étépratiquée, 
n*auraient  été  faits  que  dans  l'intérêt  exclusif  du  créancier  pro- 
duisant ; 

(1)  Conf.  jugements  cités  au  texte.  Contra:  Maïltov,  privileges  et  hyp, 
n<*  3i6  ;  CLOis,/7rtvi7.  et  hyp.  t.  I,  n*»  849  et  Ie  renvoi.  Suivant  ces  auteurs, 
la  dépense  doit  avoir  eu  pour  objet  ifi/rcMa  conservation  et  la  liquidation 
du  gage  commun  des  créanciers.  lis  enseignent  que  Ie  créancier  doit  se  pro- 
curer un  titr«  a  ses  frais. 
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Attendu  que,  si  Ie  créancier  agissait  seulement  dans  son  inté- 
rêt  au  moment  oü  il  faisait  ces  frais,  il  est  certain  qu'en  fait  ces 
frais  ont  eu  pour  résultat  d'amener  la  saisie,  qui  a  conservé  Ie 
bateau  du  failli  dans  la  masse,  et  ont  dés  lors  été  faits  dans 
Tintérêt  commun  des  créanciers;  que  ces  frais  qui,  en  fait,  ont 
contribué  k  assurer  la  conservation  du  gage  commun  sont  privi- 
legies (voir  Anvers,  14  et  28  novembre  i885,  Jurisp.  du  Port 
d Anvers^  1886,  I,  24  et  184;  22  novembre  1886  et  17  mai 
1887,  ibidem,  1887,  I,   45  et  290); 

Attendu  que  dans  lespèce  il  y  aeudiversjugements  prononcés 
au  profit  de  Bal  a  charge  du  failli,  que  la  saisie  a  été  pratiquée 
en  vertu  du  jugement  du  17  février  1888,  qu'en  vertu  du  principe 
ci-dessus  ce  sont  les  frais  relatifs  a  ce  jugement  qui  sont  privile- 
gies soit  les  postes  i, 2, 3  et  4  sub  litt.  B  (les  postes  3  et  4  réduits 
comme  il  est  décidé  plus  haut);  que  les  postes  5,  6,  7  et  8  sub 
litt,  B  (ces  deux  derniers  réduits  comme  ci-dessus)  relatifs  a  un 
second  jugement)  ne  sont  pas  privilegies  parce  qu'ils  n'ont  pas 
contribué  en  fait  a  la  conservation  du  gage  commun ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  M.  Jules  Carpentier,  juge-commissaire, 
en  son  rapport  fait  a  Taudience,  ordonne  Tadmission  de  Bal  au 
passif  chirographaire  pour  la  somme  de  fr.  2481,91  pour  princi- 
pal  et  interets  d'après  les  jugements  prononcés  contre  le  failli 
Stfuyf  et  pour  la  somme  de  fr.  73,57  pour  frais  relatifs  au  second 
jugement  contre  le  failli ;  ordonne  Tadmission  de  Bal  au  passif 
privilegie  pour  la  somme  de  fr.  517,08  pour  frais  relatifs  au 
jugement  du  17  févrFer  1888  et  a  la  saisie  qui  s*en  est  suivie;  met 
la  moitié  des  frais  a  charge  de  la  masse  et  Taütre  moitiéa  charge 
du  créancier  produisant  et  déclare  le  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

6  aoüt  1888.  —  3e  CH.  —  MM.  CEULEMANS,  prés.;  CAR- 
PENTIER et  Bennert,  juges.—  Pl.M^s  albert  Van  Zuylen 

et  PlNNOY. 
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ABORDAGE.  —  MANCEUVRES  DANS  LES  BASSINS.  — 
OBLIGATION  ET  DEVOIR  DU  CAPITAINE.  —  AUTO- 
RITÉS DU  PORT. 

Le  capitaine  a  ïóbligation  dobserver  les  signaux 
nécessaires  pour  la  manceupre  de  son  navire  dans 
les  bassins  et  il  a  pour  depoir  dobéir  aux  autorités 
du  port,  sauf  a  produire  ensuite  ses  réclamations 
devant  les  autorités  administratipes  compétentes. 

(CAPITAINE  §IBTHARPE  CONTRE  VILLE  D'ANVERS.) 
JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  caüse  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  Horta,  ingénieur,  Uyttenhoven  et 
Govaerts,  experts  nautiques  a  Anvers,  rapport  déposé  par  acte 
enregistré  du  27  mai  1887 ; 

Attendu  qu  il  est  établi  par  le  susdit  rapport  et  par  les  autres 
éléments  de  la  cause  : 

Que  le  25  avril  1887»  le  steamer  Incemore,  commandé  par  le 
capitaine  Sibthorpe,  manoeuvrait  pour  passer  du  bassin  Katten- 
dyk  dans  le  bassin  du  Canal,  en  passant  par  le  bassin  aux  bois, 
dont  le  pont  était  ouvert  pour  laisser  entrer  des  navires  ; 

Pendant  que  le  Incemore  était  en  marche,  la  boule  rouge  en 
osier  fut  descendue  a  mi-mat,  signal  convenu  pour  annoncer  aux 
navires  qu  ils  ne  peuvent  plus  passer,  qu'ils  doivent  donc  s  ar- 
rêter  ;  le  Incemore  continua  a  marcher  lentement  (le  capitaine 
pretend  qu'a  son  bord  on  na  pas  vu  le  signal  d'arrêt) ;  lorsqu*il 
fut  a  une  centaine  de  mètres  du  pont,  on  lui  cria  de  stopper, 
mais  il  continua  sous  Timpulsion  de  son  aire,  et  a  40  mètres  on 
lui  ordonna  de  battre  en  arrière,  ce  qu*il  ne  put  faire  assez  long- 
temps,  parce  qu'il  aurait  abordé  un  bateau  en  fer  amarré  a  quai 
de  son  c&té  bdbord  ;  et  le  Incemore  vint  aborder  le  pont  ouvert, 
et  lui  fit  des  avaries,  dont  la  ville  d'Anvers,  demanderesse  origi- 
naire,  reclame  la  réparation,  soit  fr.  1228.64; 
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Attendu  qu*il  résulte  de  eet  exposé  de  faits  que  Ie  capitaine 
Sibthorpe  est  responsable  du  dommage  occasionné  au  pont ;  en 
effet,  il  avait  1'obligation  d  observer  les  signaux  nécessaires  peur 
que  la  manoeuvre  de  son  navire  puisse  s  accomplir  ;  s'il  ne  les  a 
pas  vus,  c'est  qu'il  avait  une  surveillance  insuffisante,  car  il  ne 
pretend  pas  (et  l'on  ne  peut  pas  prétendre)  qu'il  eöt  été  impos- 
sible  de  découvrir  Ie  signal,  en  faisant  des  recherches  a  eet  effet; 
de  plus,  quand  on  lui  a  dit  de  s'arréter  (a  100  mètres  du  pont), 
il  a  peut-être  arrêté  ses  machines,  mais  il  n'a  rien  fait  pour 
amorlirson  aire,  il  n'a  pas  battu  en  arrière  ;  or  il  devait  savoir, 
vu  sa  vitcsse  acquise,  que  cela  était  nécessaire  pour  s'arréter 
avant  Ie  pont ;  et  si  une  circonstance  fortuite  (un  bateau  a  babord) 
Ta  empcché  ensuile  (a  40  mètres)  de  baltre  en  arrière,  cela  ne 
Texonère  pas  de  la  responsabilité  d'une  situation  créée  par  son 
fait; 

Attendu  que  vainement  soutient-on  que  Ie  chef  éclusier  a  eu 
tort  d*arrêier  Tentrée  du  Incemore^  que  eet  ordre  était  arbitraire; 
Ie  devoir  des  capitaines  est  dobéir  aux  autorités  du  port,  sauf  a 
produire  ensuite  leurs  réclamations  devant  les  autorités  admi- 
nistratives  compétentes ;  mais  méme  s'il  était  démontré  qu  a 
raison  d'un  ordre  intempestivement  donné  par  Ie  chef-éclusier, 
une  partie  de  la  responsabilité  devrait  retomber  sur  lui.  encore 
Ia  ville  d'Anvers  ne  serait-elle  pas  responsable,  alors  qu'elle  n'est 
sortie  en  rien  du  cadre  de  ses  attributions  de  ponvoir  public, 
administrant  un  domaine  public ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  dommage  (fr.  1228.64)  "*^^(  P^^ 
autrement  contesté,  et  que  cette  somme  a  été  provisoirement 
déposée  par  Ie  capitaine  Sibthorpe  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  fins  contraires,  déclare  que  la 
somme  déposée  et  remise  a  la  ville  d'Anvers  (fr.  1228.64),  '"^ 
reste  définitivement  acquise;  condamne  le  capitaine  aux  dépens  ; 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  3  aoüt  1888.  --  2«c  Ch.  —  MM.  Nauts,  OedenkoVEN 
et  DUFOUR,  juges,  —  PI.  M^»  JaminÉ  et  Delvaux. 
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OBLIGATION.  —  CAUSE  ILLICITE.  —  SOUMISSION- 
NAIREDE  TRAVAUX  PUBLICS.  -^  ENGAGEMENT  DE 
PAYER  UNE  CERTAINE  SOMME  POUR  OBTENIR  LE 
DÉSISTEMENT  d'UN  SOUMISSIONNAIRE  INFÉRIEUR. 
—  CONVENTION  INEXISTANTE. 

La  convention  par  laquelle  un  soumissiónnaire  de 
travaux  publics  iengage  a  payer  une  certaine 
somme  a  un  autre  soumissiónnaire  des  mêmes  tra- 
vaux pour  Ie  déterminer  a  abandonner  une  sou- 
mission  inférieure  a  la  sienne,  stipulant  en  outre 
une  clause  pénale  pour  Ie  cas  oü  Ie  désistement 
naurait  pas  été  fait  dans  les  24  heures,  est  une 
convention  inexrstante  comme  ayant  une  cause 
contraire  a  tordre  public. 

(ALPHONSE  JANSSENStVAN  STEEN  CONTRE  S.  VILAIN.) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  d*ajou.rnement  du  12  mai  i887,enregistré,  tendant 
a  faire  condamner  Ie  défeiideur  a  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  12,000  que  Ie  dit  défendeur  se  serait  engagéa  lui  payer 
dans  les  circonstances  indiquées  ci-après  ; 

Attendu  que  sous  la  date  du  28  décembre  1886  il  fut  entendu 
entre  parties  que  Ie  défendeur  qui  était  Ie  plus  bas  soumissión- 
naire de  la  construction  de  Téglise  de  St.-Jean  a  Borgerhout,  se 
désisterait  de  son  entreprise  en  faveur  du  demandeur,  et  que 
celui-ci  pour  ce désistement  lui  payerait  une  sommede  fr.  10,000 
pour  autant  que  Ie  dit  demandeur  serait  déclaré  adjudicataire 
des  dits  travaux ;  qu'en  même  temps  il  était  convenu  que  pour 
Ie  cas  oü  Ie  défendeur  n*enverrait  pas  son  désistement  a  la  fabriquc 
de  Téglise  susdite  endéans  les  24  heures,  il  s'engageait  a  payer  au 
demandeur  la  somme' de  fr.  12,000 ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  prétendant  que  Ie  défendeur  n'a 
pas  envoyé  son  désistemenl  endéans  les  24  heures  de  la  conven- 
tion verbale  prérappelée  lui  reclame  la  somme  de  fr.  12,000  ; 

Atlendu  qu*il  esl  suffisamment  établi  que  Ie  désistemenl  a  élé 
envoyé  et  que,  si  Ie  déiendeur  a  ^été  déclaré  adjudicataire  des 
travaux,  c'élait  la  un  lait  accompli  au  moment  oü  les  parties, 
ignorant  que  k  soumission  du  défendeur  étant  approuvée  depuis 
Ie  20  décembre  precedent,  concluaient  les  accords  précilés  ; 

Mais  altendu  qu'il  n'échet  point  de  discuter  Ie  fond  du  lilige, 
Ie  demandeur  poursuivant  Texécution  d'une  obligation  ayant  une 
cause  illicite  el  qui,  comme  lelie,  ne  peut  avoir  aucun  effet 
(art.   1108,  ii3i,  1 133  Code  civil); 

Attendu  qu'il  s'agil  dans  l'espèce  d'un  acte  par  lequel  un 
soumissionnaire  de  travaux  publics  s'engage  a  payer  une  certaine 
somme  a  un  autre  soumissionnaire  des  mémes  travaux  pour  Ie 
déterminer  a  abandonner  une  soumission  inférieure  a  la  sienne; 
stipulanlen  outre  une  clause  pénale  pour  Ie  cas  ou  Ie  désistemenl 
n'aurail  pas  élé  accompli  endéans  les  24  heures  ; 

Atlendu  que  celle  convenlion  est  inexislanle  comme  ayant 
une  cause  contraire  a  Tordre  public  ;  que  les  engagemenls  pris 
sonl  nuls  comme  porlanl  alleinle  a  Tinlérêl  général; 

Altendu  que  dans  loule  convenlion  synallagmatique  la  cause 
des  preslations  promises  par  Tune  des  parlies  se  Irouve  dans  les 
engagemenls  conlractés  par  Fautre ;  que  Tun  des  conlractants 
peut  dés  lors  opposer  a  l'aclion  de  Taulre  ie  caractère  illicite, 
contraire  aux  lois,  a  Tordre  ou  a  rinlérêt  public  de  ia  conven- 
lion ;  que  d'après  Lk\J RENT,  Principes  de  dr oit  civil,  lome  XVI 
n^  456,  la  cause  est  illicite  quand  elle  est  contraire  a  Tordre 
public  en  prenant  celle  expression  dans  son  sens  Ie  plus  large  ; 
qu'il  n'y  aurail  en  effet  pas  de  sociélé  possible  si  1'inlérêt  des 
parliculiers  n'était  pas  subordonné  a  rintérét  général ;  que  les 
iribunaux  doivenl,  même  d'office,  dans  ces  espèces  déclarer 
l'aclion  non  recevable ; 

Atlendu  que  la  convenlion  slipulant  un  prix  pour  1'abandon 
d'une  soumission  inférieure  a  une  cause  contraire  a  l'ordre  pu- 
blic;  que  sous  l'empire  du  Code  de  1810  pareille  convention 
constiluait  un  délit,  que  quoique   non  délictueuse  sous  l'empire 
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du  Code  pénal  actuel  elle  n'en  a  pas  moins  conservé  son  cdrac- 
tèreimmoral,  illicite,  puisqu'elle  blesse  Tintérêt  général  et  para- 
lyse  la  loi  qui  veut  que  les  ëtablissements  publics  procèdent  aux 
travaux  et  aux  dépenses  de  leurs  adminislrationspar  voie  d'adju- 
dication,  de  fa^on  a  pouvoir  faire  exécuter  les  dits  travaux  au 
plus  bas  prix  possible  ;  qu'une  convention  entravant  la  liberlé 
des  soumissions  devait  en  principe,  dans  l'espèce,  avoir  pour 
effet  direct  de  frustrer  Ie  conseil  de  fabriquedeTéglise  de  St-Jean 
de  la  difFérence  entre  la  plus  basse  soumission  et  celle  qui  aurait 
été  finalement  adoptée;  que  Ie  fait  allégué  par  Ie  demandeur 
qu'il  avait  offert  a  la  fabrique  d'église  de  lui  abandonner  la 
différence  entre  les  deux  soumissions  füt-il  vrai,  serait  r,es  inter 
alios  acta  non  visé  dans  les  accords  litigieux  qui  n'en  conserve- 
raient  pas  moins  leur  caractère  immoral,  illicite,  blèmable ;  qu*il 
n'est  en  effet  pas  indifférent  a  Tintérêt  public  qu'une  administra- 
lion  prennc  a  prix  égal  comme  entrepreneur  tel  constructeur 
peut-être  de  mérite  inférieur,  plutót  que  tel  autre  peut-étre  de 
premier  ordre;  quen  un  mot,  toute  mesure  empéchant  Ie  libre 
concours  des  .soumissionnaires,  Ie  libre  choix  de  Tadministration 
doit  êlre  flétrie  par  la  justice  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  permettre 
que  de  semblables  agissements  soient  valablement  invoqués 
devant  les  tribunaux ;  que  dès  que  les  parties,  au  lieu  de  se  bomer 
a  stipuler  sur  leurs  interets  privés,  se  mettent  en  opposilion  avec 
Tintérêt  général,  les  stipulations  qu  elles  invoquent  doivent  étre 
considérées  comme  inexistantes  (voir  en  ce  sens  et  a  Tappui 
jugement  du  tribunal  de  i*"©  instance  d'Audenarde,  siègeant  con- 
sulairement  du  2  mars  1887.  Jurisprudence  des  Flandres  1887, 
page  209,  n<>  1 56  et  observations) ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  Ie  demandeur  non  rece- 
vable  en  son  action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  3i  aoüt  1888.  — 2»^  Ch.  —  MM.  Nauts,  Oedenkoven 
et  DUFOUR,  juges.  —  PI.  M"  VAES  et  ROBYNS. 
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ACTION  EN  JUSTICE.  —  DÉFAUT  D'INTÉRÉT.  — 
ASSURANCE. 

Lassuré  qui  a  été  indemnisé  par  fassureur  est  non 
recevable  a  agir  contre  rauteur  du  dommage  ;  il 
prétendrait  painement  rester  au  proces  pour  son 
assureur  quiplaide  sous  son  nom, 

(compagnie  INDUSTRrELLE  PHCENIX CONTRE  SOCIÉTÉ 
ANONYME  DE  REMORQ.UAGE  ET  DE  TRANSPORT  SUR 
EAUX  INTÉRIEURES.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rélroactes  de  la  cause,  notammenl  Ie  jugement  de  ce 
siège  du  34septembre  1884,  enregistré,  déclarant  Ia  défenderessC 
responsable  de  la  perte  occasionnée  a  la  demanderesse  par  suite 
d*un  sinistre  survenu  au  bateau  Gent  qui  a  coulé  dans  TEscaut, 
pres  de  Bath,  et  ordonnant  a  la  ditc  demanderesse  de  justifier  Ie 
montant  qu'elle  réclamait  a  titre  de  dommages-intérêts;  ledit 
jugement  confirmé  quant  aux  dispositions  prérappelés  par  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  en  date  du  18  février  1886,  en- 
registré ; 

Vu  Texploit  d'avenir  du  3o  septembre  1884,  enregistré; 

Attendu  que  lors  de  l'instance  vidée  par  Ie  jugement  et  Tarrêt 
susvisés  la  demanderesse  réclamait  a  la  défenderesse  fr.  46,250, 
comme  étant  la  valeur  d*une  partie  de  220,781  kilos  iils  de  fer 
embarqués  dans  Ie  bateau  Gent  de  la  défenderesse; 

Attendu  qu'aujourd'hui  elle  reduit  sa  demande  aupayementde 
la  somme  de  fr.  39,381.69  étant  d'après  elle  la  valeur  de  la  mar- 
chandise  calculée  suivant  les  bases  indiquées  dans  Ie  rapport 
d'expertise  dressé  par  Ie  sieur  S.  P.  Ceurvorst,  négociant  en 
métaux  a  Anvers,  et  déposé  au  greffe  de  ce  siège,  par  acte  enre- 
gistré du  28  mai  i883,  ce  en  exécution  d*un  jugement  de  ce  siége 
du  3  avril  i883,  enregistré; 

Attendu  que  la  défenderese^soutient  que  Taction  de  la  deman- 
deresse a  cessé  d'être  recevable,  par  la  raison  qu'elle  a  été  rem- 
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boursée  de  toutes  pertes  par  ses  assureurs,  ce  dont  Ia  preuve  est 
offerte  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  que  partant, 
dit  la  défenderesse,  Ia  demanderesse  est  sans  intérêt  et  par  suite 
sans  action ; 

Attendu  que  la  demanderesse  se  borne  a  une  dénégation  pure 
et  simple  du  fait  important  allégué  par  la  défenderesse  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  si  la  demanderesse  est 
désintéressce,  elle  n'a  plus  d  action  ;  que  vainement  elle  soutien- 
drait  qu'elle  reste  au  proces  pour  ses  assureurs  qui  plaident  sous 
son  nom,  nul  ne  plaidant  par  procureur;  que  les  assureurs, 
subrogés  aux  droits  de  la  demanderesse,  auraient  dans  ce  cas  Ie 
droit  d*agir;  que  la  circonstance  que  les  décisions  de  justice 
susinvoquées  forment  «  chose  jugée  »)  quant  au  principe  de  la 
responsabilité  de  la  défenderesse  n'est  .  pas  de  nature  a  faire 
admettre  une  réclamation  qui  n'aurait  plus  d'objet ;  qu'ainsi  tout 
jugement  devant  condamnerunepartieau  payement  d*une  certaine 
somme  dont  elle  est  débitrice  en  principe,  devient,  a  moins  de 
circonstances  spéciales  non  révélées  au  présent  litige,  sans  objet 
s'il  est  établi  que  cette  somme  a  été  touchée  par  la  partie  qui  en 
poursuit  Ie  payement  (voir  en  ce  sens  jugement  d'Anvers  de  1881 
en  cause  de  bat.  Impens  et  bat.  Vandenheuvel  contre  la  ville 
fAnvers  et  Boumans  frères) ; 

Attendu  que  vainement  la  demanderesse  soutient  que  la  preuve 
offerte  par  la  défenderesse  est  «  impossible  » ;  que  Tévènement 
ultérieur  pourra  seul  établir  si  tel  est  Ie  cas  et  la  défenderesse 
seule  supportera  éventuellement  les  conséquences  de  son  affirma- 
tion  téméraire ; 

Attendu  qu'il  importe  dés  lors  que  Ie  juge  soit  éclairé  sör.  Ie 
fondement  de  Tallégation  de  la  défenderesse  et  sur  Tintérét  que 
la  demanderesse  pourrait,  a  supposer  qu'elle  soit  remboursée  de 
la  perte  qu'elle  reclame,  éventuellement  avoir  a  obtenir  en  nom 
propre  la  condamnation  de  la  défenderesse  au  payement  de  la 
dite  perte ; 

Par  ces  motits, 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  admet  la  défenderesse  a  établir 
par  toutes  voies  légales,  au  besoin  par  témoins,  que  la  demande- 
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resse  est  remboursée  de  la  perte  qu  elle  reclame  par  ses  assureurs ; 
réserve  a  celle-ci  la  preuve  contraire  par  les  mémes  voies;  admet 
la  demanderesse  a  justifier  éventuellement  l'intérêt  qu'elle  peut 
avoir  a  poursuivre  en  son  nom  la  condamnation  de  la  défende- 
resse  au  payement  de  la  perte  dont  elle  a  été  remboursée  ;  dit 
pour  droit  que  les  enquêtes  éventuelles,  directes  et  contraires, 
auront  lieu  etc. 
Du  3i  aoüt  1888.  —  2«Ch.  —  xMM.  Nauts,  Oedenkoven 

et  DUFOUR,  juges.  —  PI.  M"  HOEFNAGELS  Jr  et  VRANCKEN. 


10  COMMÏSSIONNAIRE.  —  CONSIGNATION.  —  PRIX  DE 
VENTE.  —  MARCHANDISES  AVARIÉES.  —  ORANGES 
ET  CITRONS.  —  2^  SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  OR- 
DONNANCE.  —  COMPÉJENGE.  —  MAINLEVÉE.  — 
—  30SAISIE-ARRÉT.  —  COMPÉTENCE.  —  DEMANDE 
EN  VALIDITÉ.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE. 

1^  Il  est  conforme  aux  usages  commerciaux  que  Ie 
consignataire  qui  fait  des  avances  sur  une  mar' 
chandise  agisse  au  mieux.  Il  ne  peut  être  inquiété 
de  ce  chef  que  si  Ie  consignant  proupe  quil  y  a  eu 
frande  ou  dol  de  la  part  du  consignataire. 

On  nepeut  admettre  des  réclamations  du  consignant 
se  produisant  iS  jours  après  un  avis  relatif  a  la 
réalisation  des  marchandises  avariées,  sujettes  d 
des  détériorations  rapides  et  continues,  comme  les 
oranges  et  les  citrons, 

2^  La  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  de  la 
saisie  conservatoire  doit  être  portee  de  van  t  lajuri- 
diction  consulaire  [i). 

(i)Conf.  Bruxelles,  1  février  1887,  {Jurisp.  ctAnvers  1887.  11,  33  et  la 
note). 
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3^  La  saisie-arrêt  ordonnée  par  Ie  président  du  tribu- 
nal  de  commerce  est  en  réalité  une  saisie  conser- 
vatoire  et  Ie  tribunal  de  commerce  est  seul  com- 
petent pour  connditre  de  sa  validité  (i). 

(RIZZO  ET  C«  CONTRE  JANSSENS  AND  SON.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  Ie  jugement  par 
défaut  de  ce  siége  du  22  mars  1888,  enregistré,  condamnant  les 
opposants,  alors  défaillants,  è  payer  aux  défendeurs  sur  opposi- 
tion  demandeurs  originaires,  la  somme  de  fr.  4,421.71  pour 
solde  de  compte,  déclarant  bonne  et  valable  la  saisie  formée  entre 
les  mains  du  sieur  J.  Van  Baelen-Strommingers,  négociant  a 
Anvers,  a  la  requête  des  demandexirs  originaires  par  ministère 
de  rhuissier  Wolfs,  en  date  du  2  mars  dernier,  et  ce  en  vertu 
de  la  permission  de  M .  Ie  président  de  ce  siége,  en  date  du 
!«»■  mars  dernier,  enregistré,  ordonnant  que  les  sommes  ou  va- 
leurs  dont  Ie  tiers-saisi  se  reconnaitra  ou  sera  jugé  debiteur, 
seront  par  lui  versées  entre  les  mains  des  demandeurs  originaires 
en  déduction  ou  jusqu'a  concurrencedeleur  créance  en  principal, 
interets  et  frais,  ou  que,  s'il  résulte  de  la  déclaration  du  dit 
tiers-saisi  que  la  créance  des  demandeurs  en  opposition  est  k 
terme,  les  défendeurs  sur  opposition  seront  autorisés  a  la   faire 

(1)  Un  jugement  du  tribunal  civil  d*Anvers  du  17  mai  1873  (Jurisp.  SAn- 
vers  1873,  1,  184)  a  admis  que  Ie  président  du  tribunal  de  connmerce  peut 
autoriser  une  saisie-arrét  pour  süreté  d'une  dette  commerciale.  Depuis  lors, 
ce  mode  de  procéder  est  devenu  d*une  pratique  constante.  Par  Ie  jugement 
reproduit  ci-dessus,  Ie  tribunal  de  commerce  fait  un  nouveau  pas  dans  cette 
voie  et  se  déclare  competent  pour  connaitre  de  la  validité  de  semblable  saisie. 
Il  y  arrivc  en  argumentant  de  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  cour  de 
Bruxelles  en  matiére  de  saisie  conservatoire.  On  peut  se  demander  si  en 
matière  de  saisie  et  de  compétence  on  peut  raisonner  par  voie  d*analogie. 

En  faveur  de  la  compétence  du  tribunal  consulaire  sur  les  demandes  en 
validité  et  en  mainlevée  de  saisies-arréts  conservatoires  voir  la  note  1  sous 
un  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  29  janvier  1887  (/.  Anv.  1887,  I, 
345),  et  les  autorités  y  citées. 
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vendre  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  pour.le  prix  de  la  dite 
vente  être  affecté  au  payem/ent  de  leur  créance  ; 

Vu  Texploit  d'opposition-ajournemenl  du  i«»"  mai  1888, 
enregistré,  par  lequel  les  demandeurs  en  opposition  concluent  a 
se  voir  décharger  des  condamnations  prononcées  contre  eux  au 
profit  des  défendeurs  sur  opposition  par  Ie  prédit  jugement  par 
défaut,  a  voir  condamner  ces  derniers  a  leur  payer  pour  solde 
de  la  valeur  des  marchandises  leur  consignées  ou  a  titre  de 
dommages-intérêts  la  somme  de  fr.  4000  ou  toute  autre  a  arbi- 
trer,  a  voir  enfin  dire  que  Ie  tribunal  de  commerce  étail  incom- 
petent poqr  connattre  de  la  validité  de  la  saisie-arrét  apposée 
chez  Ie  sieur  Van  Baelen-Strommingers  qui  ne  doit  rien  aux 
demandeurs  en  opposition  ; 

Attendu  que  l'opposition,  reguliere  en  la  forme,  est  basée  sur 
ce  que  mandat  de  vendre  les  marchandises  consignées  avait  été 
donné  aux  défendeurs  sur  opposition  aux  prix  de  fr.  7  a  fr.  9 
pour  les  oranges  et  de  (r.  7.25 'a  fr.  7.75  pour  les  citrons,  sur  ce 
que  sans  autorisation  aucune  ces  derniers  ont  réalisé  les  mar- 
chandises OU  diser.t  les  avoir  réalisées  aux  prix  minimes  de  fr.  4, 
fr.  3,  fr.  2  et  fr.  o.3o  les  oranges,  et  fr.  3,  fr.  4  et  fr.  5  les  citrons, 
sur  ce  que  tout  consignataire  ne  peut  vendre  que  dans  les  limites 
lui  imputées,  sur  ce  que  rien  ne  justifie  la  modicité  des  prix 
obtenus,  sur  ce  que  pourtant  les  défendeurs  sur  opposition  sont 
en  faute  pour  .avoir  enfreint  Ie  mandat  leur  donné  et  avoir  vendu 
k  des  prix  dérisoires,  sur  ce  qu'enfin  la  saisie  apposée  chez  Van 
Baelen  na  aucune  portee,  qu*elle  est  nulle  et  que  Ie  tribunal  de 
commerce  était  incompetent  pour  connaïtre  de  sa  validité  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  estime  que  dans  les  circonstances  de 
la  cause  les  demandeurs  en  opposition  sont  mal  venus  a  critiquer 
la  réalisation  par  les  défendeurs  sur  opposition  des  marchandises 
leur  expédiées  aux  prix  renseignés  par  eux  ;  qu'en  efFet  toute  la 
correspondance  établit  qu'il  devait  être  loyalement  entendu  que 
les  défendeurs  sur  opposition  avaient  Ie  droit  de  vendre  au 
mieux  des  interets  des  demandeurs  ;  que  ceux-ci,  tout  en  indi- 
quant  certains  prix,  se  sont  bornés  k  dire  :  «  nous  espérons  que 
vous  ferez  tel  prix  »,  «  nous  vous  recommandons  de  faire  cela 
si  Ie  marché  est  iavorable  »  ;   que  les  défendeurs  sur  opposition 
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n^NMident  continuellement  qu  ils  feront  u  pour  Ie  mieux  des 
interets  »  de  leurs  comtnettants  et  o  suivant  les  circonstances  », 
et  ceux-ci  ne  réclament  ni  ne  protesten t; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'interpréter  les  ordres  donnés  dans  les 
conditions  signalées  comme  n*indiquant  pas  une  limite  formelle 
au  prix  de  vente  ;  qu*il  est  d  ailleurs  conforme  aux  usages  com- 
merciaux,  que  Ie  consignataire  qui  fait  des  avances  sur  une 
marchandise  agisse  au  mieux,  qu*il  ne  peut  étre '  inquiété  de 
ce  chef  que  si  Ie  consignant  prouve  qu*il  y  a  eu  fraude  ou  dol  de 
la  part  du  consignataire  ;  qu*il  suit  de  cesconsidérationsque  les 
demandeurs  sur  opposition  sont  restés  les  debiteurs  des  défen- 
deurs  sur  opposition  de  la  différence  entre  les  avances  faites 
par  ses  derniers  et  Ie  produit  de  la  réalisation  des  marchandises 
soit  de  la  somme  de  fr.  442 1 . 5 1  au  payement  de  laquelle  les  oppo- 
sants  ont  été  condamnés  par  Ie  jugement  d  quo ;  qu'en  effet  aux 
observations  qui  precedent  on  peut  ajouter  que  les  demandeurs 
en  opposition  ont  été  constamment  tenus  au  courant  de  la  maniere 
d*agir  des  défendeurs  sur  opposition,  de  Tétat  du  marché  et  des 
fluctuations ;  que  ce  n*est  que  Ie  6  mars  que  pour  la  première 
fois  les  opposants  critiquent  la  réalisation  faite  par  leurs  consi- 
gnatairesalorsque  Ie  compte  de  vente  des  caisses  orangeset  citrons 
arrivés  par  steamer  Prince  Philippe  leur  avait  été  adressé  depuis 
Ie  14  février,  et  celui  des  marchandises  par  Prince  Albert it^ms 
Ie  29  février ;  que  ces  critiques  spécialement  au  moins  en  ce  qui 
concernela  première  vente  sont  tardives,  en  présence  du  silencepro- 
longé  des  demandeurs  qui  ont  laissé  un  grand  nombre  de  lettres  et 
de  télégrammesdes  défendeurs  sur  opposition  sansréponse ;  que  du 
2 2  février  au  6  mars  il  n'appertd'aucune  correspondanceémanant 
des  demandeurs,  que  la  communication  télégraphique  leur  faite 
par  les  défendeurs  Ie  27  février  1888  :  «  Oranges  Prince  Albert 
toutes  pourries.  Expédierons  Hollande  pour  sauver  droits,  beau- 
coup  citrons  avariés,  vendrons  mieux  possible  »  méritait  cepen* 
dant  une  réponse ;  que  Ie  silence  des  opposants  devait  étre  con- 
sidéréparles  défendeurs  sur  opposition  comme  unacquiessement, 
comme  un  consentement  aux  propositions  faites ;  que  les  affaires 
de  consignation  surtout  doivent  se  traiter  de  bonne  foi,  les  con- 
signants  et  les  consignatcires  habitantgénéralement  comme  dans 
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Téspèce  des  pays  éioignés  Tun  de  Tautre,  et  que  pareilles  affaires 
seraient  impossibles  si  on  pouvait  admettre  des  réclamations  se 
produisant  quinze  jours  après  un  avis  relatif  a  la  réalisation  de 
marchandises  avariées,  sujettes  a  des  détériorations  rapides  et 
continues  comme  les  oranges  et  les  citrons ;  que  les  opposants 
doivent  s'en  prendre  a  eux-mêmes  d'avoir  expédié  des  fruits  de 
qualité  inférieure,  ce  que  tous  les  éléments  de  la  cause  suffisent  a 
démontrer,  que  jamais  avant  Ie  6  mars  ils  n  ont  relevé  les  repro* 
ches  leur  faits  a  eet  égard  par  les  défendeui-s  sur  opposition  ; 
qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  suspecler  la  sincérité  des  prix  de  vente 
signalés  par  ces  derniers  et  appuyés  de  documents  justificatifs  ; 

Attendu  que  Ton  peut  encore  faire  observer  que  les  défendeurs, 
qui  étaient  a  découvert  de  plusieurs  mi^iers  de  francs  pour 
avances  faites  en  trop,  demandèrent  aux  opposants  de  faire  une 
nouvelle  expédition  sans  avance  ;  que  Ie  20  février  ceux-ci 
annoncérent  qu'ils  enverraient  de  la  marchandise  par  steamer 
Vena  sans  tirer,  reconnaissant  ainsi  qu'ils  devaient  un  découvert 
a  leurs  consignataires,  reconnaissant  dés  lors  également  Ie  man- 
dat  de  ces  derniers  d  agir  et  de  vendre  au  mieux ; 

Attendu  que  Toppostion  dictee  par  les  demandeurs  contre  leur 
condamnation  au  payement  de  fr.  4,421.71  n*est  tionc  pas 
fondée ; 

Attendu  que  Top^  osition,  en  tant  que  dirigée  contre  la  dispo- 
sition  par  laquelle  Ie  jugement  du  22  mars  1888  a  déclaré  bonne 
et  valable  la  saisie  formée  entre  les  mains  de  J.  Van  Baelen- 
Strommingers,  est  basée  sur  ce  que  Ie  tribunal  de  commerce 
aurait  élé  incompetent  pour  statuer  sur  cette  demande  ; 

Attendu  sur  ce,  qu*il  est  de  jurisprudence  que  la  demande  en 
validité  ou  en  maiiilevée  de  la  saisie  conservatoiredoit  être  portee 
devant  la  juridiction  consulaire  (voir  en  ce  sens  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  ic«"  février  1887  et  avis  conforme  de 
M.  LkUKE^T,  premier  avoc^l  générale  Beigiquejudiciaire  1887, 

393); 

Attendu  que  la  saisie, dont  s'agit  au  proces, ne  se  distingue  pas 
essentiellement  de  la  saisie  conservatoire,  qu'elle  constitue  en 
réalité  une  saisie  conservatoirc  pratiquée  entre  les  mains  d'un 
tiers  au  lieu  d'être  pratiquée  directement  entre  les  mains  du 
debiteur;   qu'en   matière  commerciale   eest  Tart.   417  Code  de 
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procédure  civile  seul  qui  autorise  Ie  président  a  permettre  de 
saisir  les  effets  mobiliers  ;  que  ce  n'est  point  Tart.  558  du -Code 
pYocédüre  civile  en  vertu  duquel  la  saisie  est  ordonnée  en  matière 
commerciale  ;  qu'a  proprement  parier  donc  il  n*y  a  en  matière 
commerciale  que  la  saisie  conservaioire  ordonnée  par  Ie  président 
du  tribunal  de  commerce  (qu 'elle  se  fasse  en  mains  du  debiteur 
OU  d'une  personne  tiercé) ;  qae  toutes  les  raisons  qui  ont  fait 
déclarer  commerciale  Taction  en  mainlevée  de  la  saisie  conser- 
vatoire  conservent  toute  leur  valeur  pour  l'aclion  en  validité  de 
Ia  saisie  arrêt  en  matière  commerciale  ; 

Atiendu  en  effet,  que  Ie  but  de  la  saisie  est  d'empêcher  que  la 
condamnation  a  prononcer  a  charge  du  debiteur  commer9ant  ne 
soit  pas  illusoire  ;  qu'il  ne  s  agit  que  d'une  mesure  conservatoire 
et  provisoire  dont  iesort  dépend  de  celui  de  Tinstance  principale; 
qae  Taulorisation  du  président  et  la  saisie  praliquée  sont  des . 
actes  d'une  procédure  commerciale  de  la  vaRdité  desquels  la 
juridiclion  consulaire  peut  connaitre  ;  que  vainement  on  sou- 
lient  que  les  iribunaux  de  commerce  ne  peuvent  slatuer  sur  la 
demande  en  validité  de  la  saisie  parce  que  l'article  14  de  la  loi 
du  25  mars  187Ó  leur  défend  de  connaitre  de  Texécution  de  leurs 
jugemenls;  qu'en  effet,  il  ne  s*agil  pas,  en  lespéce  de  l'exécution 
d'un  jugement  ;  que  soutenir  Ie  contraire  serait  confondre  la 
saisie  dont  queslion  avec  la  saisie-exécution  ;  que  l'ordonnance 
rendue  par  Ie  président  du  tribunal  de  commerce,  en  vertu  de 
Tart.  41 7  du  Code  procédure  civile  n'est  qu*une  simple  permission 
de  saisie,  qu'elle  n'esl  pas  revétue  de  la  formule  exécutoire  etque 
par  conséquent  aux  termes  de  Tart.  545  du  Code  procédure  civile, 
elle  n'est  pas  susceplible  d'exéculion  dans  Ie  sens  légal  de  ce  mot ; 
que  celle  ordonnance  a  pour  seul  objet  de  rendre  possible 
la  saisie,  de  soustraire  provisoirement  a  la  dissipation  possible 
du  debiteur  des  biens  qui  pourront  garantir  l'exécution  d'une 
condamnation  a  prononcer  ullérieurement  0  sa  charge  ;  qu  au- 
toriser  Ie  tribunal  civil  a  faire  cesser  cette  saisie,  a  annuler  cette 
mesure  conservatoire  serait  lui  donner,  en  fait,  Ie  pouvoir  de 
mettre  a  néant  un  acte  de  la  juridiction  consulaire,  contraire- 
ment  aux  lois  de  la  procédure  et   de   l'organisation  judiciaire  ; 

Allendu  que  Ie  tribunal  de  céans  était  donc  competent  pour 
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statuer  sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie  formée  par  les 
défendcurs  sur  opposkion  entre  les  mains  du  sieur  J.Van  Baelen- 
Strommingers,  qu'il  est  inutile  d'examiner  dans  la  présente 
instance  si  Ie  tiers  saisi  doit  ou  non  des  sommes  aux  opposants  ; 
que  c  est  la  une  contestalion  qui  sera  vidée  avec  Ie  tiers  saisi  et 
ceux  qui  prétendraient  que  rien  n'est  du  par  lui  aux  opposants  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  re^oit  ropposilion  en  la  forme,  mais  la  déclare 
non  fondée,  en  conséquence  en  déboute  les  opposants  et  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  17  aoüt  1888.  -  2«Ch.  —  MM.  Nauts,  Oedenkoven 
et  Dhanis,  juges,  —  PI.  M^sVan  Doosselaere  et  Delbeke. 


lo  STARIES  ET  SURESTARIES.  —  SUSPENSION.  — 
FORCE  MAJEURE.  —  GLACES.  —  2^  PREUVE.  — 
PREUVE  PAR  DOCUMENTS  OFFICIELS.  —  PREUVE 
TESTIMONIALE. 

70  Le  délai  de  starie  est  suspendu  si  fembarquement 
est  impossible  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure,  par  exemple  par  suite  de  glaces. 

2^  Limpossibilité  par  suite  de  glaces  de  mettre  le 
chargement  a  bord  et  rinterruption  de  la  naviga- 
tion  dAnvers  a  Boom  pouvant  eire  établies  au 
moyen  de  documents  officiels,  il  vJy  a  point  lieu 
den  autoriser  la  preuve  testimoniale. 

(A.  BAT.  DE  DONDER  CONTRE  E.  SPILLEMAEKERS- 
VAN  CAMP  ;  B.  CELUI-Cl  CONTRE  J.  BRANQUAER.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  i5  mai  i888,enregistré,tendant 
a  faire  condamner  le  défendeur  principal  a  payer  au  demandeur 
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principal  la  somme  de  fr.  600  pour  3o  jours  de  suresiaries  au 
port  d'Anvers,  du  2  au  3 1  mars  1888,  a  raisoii  de  fr.  20  par  jour, 
du  baleau  du  demandeur  Jonge  Frans,  jaugeant    1 14  tonneaux ; 

Vu  l'exploit  d'appel  en  [jaranlie  du  iSmai  1888,  enregistré, 
par  lequel  Ie  défendeur  principal  cite  Ie  défer.deur  en  garantie 
aux  fins  de  se  voir  condamner  a  Ie  tenir  indemne  de  toutes  con- 
damnations  qui  pourraient  intervenir  a  sa  charge  au  profil  du 
demandeur  principal  ; 

Attendu  qu*il  échet  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes,  a  la  demande  des  parties  ; 

Attendu  que....  (sans  intérct)  ; 

Attendu  cependant  que  Ie  défendeur  en  garantie  a  allégué  en 
lermes  de  plaidoiries  et  a  offert  de  prouver  que  ce  n'est  point 
exclusivement  la  contestation,  qu'il  a  soulevée  au  sujet  du  point 
de  savoir  a  qui  incombaient  les  frais  extraordinaircs  résultant  de 
ce  que  Tallège  n'avait  pu  venir  Ie  long  du  bord  du  sleamer  im- 
portateur,  qui  a  amené  les  suresiaries;  qu'il  y  aurait  eu  une  force 
majeure  empéchant,  après  Ie  débarquement  a  quai  des  charbons 
importés,  l'exéculion  de  rengagemcnt;  que  Ie  baleau  du  deman- 
deur principal  n*aurait  pu  être  chargé  pendant  un  certain  temps 
et  parlir  avant  une  certaine  date  (au  sujet  de  laquelle  il  ne 
s'explique  pas),  ce  a  cause  des  glaces ;  que  si  par  suite  des  glaces 
Ie  départ  du  bateau  Jonge  Frans  eüt  été  en  tous  cas  retardé  de 
quelques  jours,  quelle  que  fQt  Tattitude  du  vendeur  Branquaer, 
les  suresiaries  ne  serai^nt  pas  dues  pendant  ces  jours;  qu'en  effet 
il  est  de  jurisprudence  que  Ie  cours  de  la  planche  est  suspendu  si 
rembarquement  est  impossible  par  suite  de  circonslances  de  force 
majeure,  par  exemple  par  suite  de  glaces  (voir  en  ce  sens,  par 
analogie,  les  jugements  de  ce  siège  des  22  mai,  i3  juin  et  3 
juillet  1871,  5  mai  1873,  ƒ. -^wï'.,  1871,  I,  253,  254  et  263, 
ibidem  1873,  I,  i63)  ;  que  d'autre  part  lout  retard  dans  Ie 
chargement  résultant  d'autres  circonslances  que  de  la  force 
majeure  alléguée  doit  rester  a  charge  de  Branquaer  conformé- 
ment  au  jugement  prérappelé ; 

Attendu  que  les  parties  auront  k  s  expliquer  sur  ces  points  ; 
que  Toffre  de  preuve  du  défendeur  en  garantie  'est  relevante, 
mais  que  les  faits  allégués,   Fimpossibilité   par  suite   des  glaces 
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de  mettre  Ie  chargemenl  charbons  a  bord  dü  bateau  Jonge  Frans 
après  son  déchargement  a  quai  par  Ie  navire  importateur  ce 
pendant  un  délai  a  déterminer,  et  l'interruption  de  la  navigation 
d'Anversa  Boom  pouvant  être  établie  au  moyen  de  documents 
officiels,  il  n'y  a  point  lieu  d'autoriser  la  preuve  testimoniale  (en 
ce  sens  jugement  du  3  juillet  1871) ; 
-Attendu  que....  (sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  Joint  les  causes  reprises  ci-dessus  et  y  statuant 
par  un  seul  et  même  jugement,  sous  le  benefice  pour  les  parties 
des  considéralions  qui  precedent,  admet  le  défendeur  en  garantie 
Branquaer  a  établir  par  toutes  voies  légales,  sauf  par  témoins, 
qu*après  Ie  débarquement  a  quai  des  charbons  a  charger  dans  Iq 
bateau  Jonge  Fr ans^Ats  circonstancesde  force  majeure  et  notam- 
ment  les  glaces  auraient  pendant  un  certain  temps  empêché 
Tembarquement  a  bord  de  rallège  des  charbons  dont  s'agit,  et 
retardé  le  départ  de  ce  bateau,  en  dehors  de  tout  retard  résultant 
des  contestalions  qu'il  avait  soulevées,  ce  sous  réserve  de  toutes 
observalions  du  demandeur  en  garantie  Spillemaekers,  réserve 
les  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

DMi7aowM888.  —  i*  Ch.  —  MM.  VAN  GeetrüYEN, 
Ceulemans  et  Dhanis,  juges.  —  PI.  M«s  Roost,  Pinnoy  et 
Vrancken. 


COMPETENCE.  —  COMPETENCE  TERRITORIALE.  — 
LETTRE  DE  CHANGE.  —  REMBOURSEMENT  PAR  LE 
TIREUR.  —  CAPITAINE, 

Sur  la  notification  du  prol  et  f  au  te  cf  accept  ation,  le 
tireur  est  tenu  de  donner  une  caulion  pour  assurer 
le  payement  de  la  lettre  de  change  a  son  échéance, 
OU  den  effectuer  le  remboursement.  {Art.  10.  Lot 
du  20  mai  1872.) 
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Cette  obligation  cT effect uer,  a  défaut  de  caution,  Ie 
remboursement,  naït  au  licii  et  au  moment  de  la 
sommation  tendant  a  Pobtention  de  ia  caution. 

Dès  lors,  est  competent  ratione  loei  Ie  tribitnal  du 
lieu  oü  se  trouvait  ai^ec  son  navire  au  moment  de 
la  sommation,  ie  capitaine  tireur  de  la  dite  lettre 
de  change. 

(A.  KENNEDY,  HUNTER  ET  C^  ET  GATTORNO  ET  C»« 
CONTRE  GAP.  W.-H.  JENNISON  ;  B.  JAMES  KNOTT 
CONTRE  1^  KENNEDY,  HUWTER  ETG^®,  2°  GATTORNO 
ET  C^«,  3^  GAP.  W.-H.  JENNISON.) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  d'ajournemenl  du  21  juin  1888,  enregistré,  ten- 
dant a  faire  condamner  Ie  défendeur  principal  cap.  Jennison  a 
payer  aux  demandeurs  principaux  Kenncdy,  Hunter  et  0\  i^ 
la  somme  de  fr.  7438.80  montant  d'un  effet  tiré  les  17/29  mai 
dernier  de  Bra'ila  a  lordre  de  Gattorno  et  O^  par  Ie  dit  défen- 
deur cap.  Jennison  sur  James  Knott,  armateur  a  Newcastle-on- 
Tyne  de  Timport  de  X  292.4.2  ou  fr.  7430.80  valeur  re^ue  dans 
les  dépenses  nécessaires  du  steamer  Thropton  commandé  par  Ie 
dit  cap.  Jennison  et  dont  James  Knolt  est  Ic  propriétaire,  Ie  dit 
effet  payable  a  Londres  Ie  29  juin  1888,  prolesté  faute  d'accep- 
tation  Ie  6  juin,suivant  prolét  ultérieurement  enregistré  a  Anvers 
Ie  19  juin,  et  dont  les  demandeurs  Kennedy,  Hunter  et  C^  sont 
liers  porteurs  en  vertu  du  dernier  endossement  ;  2**  les  frais  de 
protét,  de  retour,  de  rechangc,  d'assurances,  etc.  évalués,  sauf  a 
libeller,  a  la  somme  de  fr.  600  ; 

Vu  Ia  requête  en  intervenlion  présentée  au  tribunal  de  céans 
par  Ie  sieur  James  Knott  en  date  du  6  juin  1888,  enregistrée,  et 
l'exploit  de  mcme  date  signifiant  cètie  requéte  aux  parties  Ken- 
nedy, Hunter  et  C^,  Gattorno  et  C°,  et  cap.  Jennison  et  leur 
donnant  assignation  aux  fins  de  voir  recevoir  Ie  dit  Knott,  inter- 
venant  et  de  lui  voir  allouer  les  fins  de  sa  requéte  ; 
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Attendu  que  par  exploit  du  20  juin  1888,  enregistré,  les  de- 
mandeurs  ont  notifié  au  tireur  de  l'effet  cap.  Jennison  Ie  prolêt 
faute  d'acceptation  dressé  a  charge  du  tiré  Knolt  a  Ia  requête 
des  derniers  endosseurs  Schevalze,  Rischemann  et  C°  de  Londres 
et  Tont  mis  en  demeure,  conformément  a  Tart.  10  de  la  loi  du 
20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change,  de  donner  une  caution  pour 
assurer  Ie  payement  de  la  lettre  de  change  a  son  échéance  ou  d'en 
effectuerleremboursement  avec  les  frais  de  protét  et  de  rechange; 

Attendu  que  Knott  se  porte  inlervenant  aux  fins  de  voir  Ie 
tribunal  se  dcclarer  incompetent  pour  connaitre  de  la  demande 
principale,  el  en  débouter  les  demandeurs  en  tous  cas,  voirdire 
pour  droit  que  les  condamnations  qui  pourraient  ctre  pronon- 
cées  a  charge  du  cap.  Jennison  lui  resteront  personnelles  et  ne 
pourront  atteindre  ni  lui  Knolt,  ni  son  steamer,  ni  Ie  fret  ; 

Attendu  que  Ie  cap.  Jennison  pretend  égalemenl  que  Ie  tribu- 
nal est  incompetent  ratione  loei  pour  connaitre  de  Taclion  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  principal  cap  Jennison,  est  élranger; 
que  la  firme  Kennedy,  Hunter  et  C^  est  beige  et  a  son  siège  a 
Anvers  ;  qu'aux  lermes  de  Tarticle  52,  n^  3°  de  la  loi  du  23  mars 
1876  les  étrangers  peuvent  être  assignés  devant  les  tribunaux 
belges,  soit  par  un  Beige,  soit  par  un  étranger,  si  l'obligation 
qui  sert  de  base  a  Ia  demande  est  née  en  Belgiqiie  ; 

Attendu  que  l'obligation  qui  sert  .de  base  a  la  demande  ac- 
tuelle  est  celle  du  tireur  cap  Jennison  d  effecluer  a  défaut  de 
caution,  Ie  remboursement  de  la  lettre  de  change  susvisée  ;  que 
cetle  obligalion  est  née  a  Anvers,  oü  Ie  dit  capitaine  se  trouvait 
avec  son  navire  au  moment  de  la  sommation  tendant  i  l'obten- 
tion  de  la  caution  ;  que  dès  lors  Ie  Tribunal  est  competent  ra- 
tione loei  pour  connaitre  de  Taclion. ; 

Attendu  que...  (sans  intérêt). 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal....  se  déclare  competent.... 

Du  2\juillet  1888.  ~  2e  Ch.  —  MM.  NAUTS,  HertOGS  et 
DUFOUR.  —  PI.  M«  Maeterlinck,  Haug  et  Sheridan, 
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lOSOCIÉTÉ.  — ACTE  DE  GESTION  JOURNALiÈRE.  — 
ACTE  DE  DISPOSITION.  —  2^  RESPONSABILITÉ.  — 
PRÉPOSITtON.  — 3<*S0CIETÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME. 
—  DIRECTEUR.  —  DÉTENTEUR  DU  SCEAU  DE  LA 
SOCIÉTÉ.  —  FAUTE. 

1^  En  mattere  de  sociéte\  par  act  es  de  gestion  jour- 
nalière  on  n  entend  que  des  actes  de  pure  admi- 
nistration,  mats  jamais  des  actes  par  lesquels  on 
dispose  dune  partie  plus  au  moins  importante  de 
ravoir  social.  Lorsquaux  termes  des  statuts,  la 
sociéte'  nest  engagée  que  par  les  actes  signés  par 
deux  administrateurs  ou  un  administrateur  et  Ie 
directeur  Jes  traites  acceptées  par  Ie  directeur  seul, 
signant  en  sa  susdite  qualité,  nengagent  pas  la 
sociéte  même  d  l égard  des  tiers-porteurs  des  traites, 

2^  La  préposition  suppose  que  Ie  préposé  soit  réelle- 
ment  subordonné  au  commettant,  cest-adire  que 
Ie  commettant  donne  les  ordres  et  les  instructions 
au  préposé  sur  la  maniere  de  remplir  les  actes  du 
chefdesquels  la  responsabilité  du  commettant  serait 
encourue. 

3^  La  présence  du  sceau  dune  sociéte  anony me ,  dont 
il  doit  êtrejournèllement  fait  emploi,  dans  les  bu- 
reaux  du  directeur,  ne  constitue  pas  iine  faute  qui 
puisse  être  reprochée  a  la  sociéte. 


(BANQUE  DE  CHARLEROI  CONTRE  1°  SOCIÉTÉ  ANO- 
NYME DES  TRAMWAYS  ANVERSOIS  ;  2«  CURATEUR 
A    LA  SUCCESSION    VACANTE    DE    VICTOR    KRAMP.) 
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JUGEMENT. 


Vu  les  exploits  d'ajournement  des  ii  et  14  février  1888,  enr^^ 
fistrés,   tendant  a   faire   condamner  la   Société  anonyme  ^  , . 
ramways  anversois  et  a  défaut  delle  lesautrescités  préiionoy^ 
^uguste  Kramp,  a  payer  a  Ia  demanderesse  i^  fr.    2000  Lxz^cC^^ 
Tune  lettre  de  change  lirée  Ie  3  janvier  1887  par  Ie  sieur  L  .     l-Ten^ 
icot-Demanet,    de  Ransart,  sur  feu  Viclor  Kramp,  Trann"w-ay& 
.nversois,  acceptée  par  ce  dernier  ;  2«>  fr.  4.50  frais  de  protel:    \^ 
ette  traite  ;  3**  fr.  2000  etc; 

Vu  rajournement  du  25  mai  1888,  enregistré,  tendant  sl  f^ire 
ondamner  Ie  curateur  a  la  succession  vacante  de  ^V^i<::tor 
Cramp,  qualitate  qua,  les  héritiers  de  ce  dernier  ayant  c:l^ir>\iis 
'intentement  de  laction  dictee  par  les  exploits  susvisés,  décrlaré 
enoncer  a  sa  succession,  a  payer  a  la  demanderesse  a  défe»  «J»  t  de 
a  Société  anonyme  des  tramways  anversois  les  divers  mo»-»  t-sants 
inumérés  ci-dessus  plus  les  frais  faits  contre  les  héritiers  q  «.j  x  ont 
enoncé  en  cours  d'instance  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  joindre  les  actions  dictees  par  le^  <iits 
ixploits,  comme  connexes,  et  d'y  statuer  par  un  seul  et  rmrB  <::^tn^ 
ugement  ; 

Attendu  que  la  demanderesse,  en  Tctat  de  la  cause,  se  bcz>  rf^^  ^ 
:onclure  contre  |0  la  Société  anonyme  des  tramways  anv^«~^^^*^' 
i^  Ie  curateur  a  la  succession  vacante  de  Victor  Kramp ; 

Attendu  que  ce  dernier  s  est  borné  a  se  référer  a  juslice   ^  ^  *^ 

a  succession  est  tenue  vis-a-vis  de  la  demanderesse  du  payer  wnrm^^^ 
les  sommes  réclamées  si  la  Société   des  tramways  n e  les C:      f^^^% 
outes  les  traites  dont   s*agit  ayant   été  acceptées  par  feu  V^i*^^^'* 
Cramp,  et  la  demanderesse  se  présentant  comme  liers-port^ '-*  ^  ^^ 
:es  effets  ; 

Attendu  que  c*est  a  bon  droit  que  la  défenderesse,  Sociéï:^    ^^^ 
ramways    anversois,  conclut  a   étre   mise   hors   de    caus^  9 
iemande  n'étant  point  recevable  contre  elle; 

Attendu,  en  effet,  que  les  six  traites  dont  question  au  p  ^<^^*—^^    ^ 
)nt   été   X'ivées  in  terminis y  les   trois   premières  sur   feu   V"»*^^^^ 
Cramp,  Tramways  anversois,  Anvers,  les   trois  dernières  s^lji**     ^^ 
)Ociété  des   tramways  anversois,  a  Anvers  ;  que  toutes  ces  tr^^  t<^i* 
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ont  été  acceptées  par  Kramp,  signant  Kramp  directeur  des 
Tramways  anversois,  les  trois  dernières  portant  en  outre,  de 
Taveu  des  parlies,  sous  Tacceplation  Ie  timbre  ou  sceau  de  la 
Sociélé  anonyme  des  tramways  anversois  ;  que  pareilles  accep- 
tations  ne  peuvent  lier  la  société  défenderesse  ;  qu'aux  termes 
de  Tarticle  19  de  ses  statuts,  tous  les  actes  qui  engagent  la 
sociétés  sonl  signés  par  deux  administrateurs  ou  par  un  admi- 
nistrateur et  Ie  directeur  ;  Ie  conseil  peut .  déléguer  a  toute  per- 
sonne  qu'il  jugera  convenable  Tune  des  signatures,  en  cas 
d'empêchement ;  la  société  nest  engagée  que  moyennant  ces 
deux  signatures ;  que  ces  statuts  régulièrement  publiés  doivent 
OU  peuvent  être  connus  des  tiers  qui  contractent  avec  la  société; 
qu'une  acceptation  engage  la  société,  que  conséquemment  pour 
étre  valable,  elle  doit  porter  les  deux  signatures  exigées  par  les 
statuts  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  peut  donc  soutenir  que  ces  effets 
lui  sont  étrangers;  qu'elle  ajoute  au  surplus  qu'ils  nont  pour 
elle  aucune  cause  quelconque,  qu*ils  ne  représentent  aucune 
fourniture  faite  a  la  société,  que  Ie  sieur  Henricot  qui  les  a  créés 
avec  la  connivence  du  sieur  Kramp  n'a  jamais  été  fournisseur  de 
la  société  pour  quoi  que  ce  soit ; 

Attendu  qu'il  est  de  plus  établi  que  lorsque  ces  effets  ont  été 
protestés,  la  Société  des  tramways  a  écrit  au  journal  des  protéts 
que  c*était  abusivement  que  Ie  sieur  Kramp  avait  accolé  a  son 
nom  la  qualité  de  directeur  des  Tramways  anversois  pour 
accepter  ces  effets,  qui  neconcernaient  en  rien  la  société  anonyme 
des  tramways  anversois,  ajoutant  que  ces  traites  élaient  pour 
compte  personnel  du  dit  Kramp,  la  société  n  ayant  aucune  circu- 
lation  d'effets ; 

Attendu  que  la  demanderesse  soutient  que  Ie  directeur  de  la 
Société  des^ tramways  anversois  étant,  aux  termes  de  Tart.  20 
des  statuts,  chargé  de  l'exécution  des  résolutions  du  conseil 
d*administration  et  de  Ia  gestion  journaliére  des  affaires  de  la 
société,  la  signature  de  feu  Victor  Kramp  était  suffisante,  Ie 
reglement  des  factures  relatives  aux  livraisons  dont  les  traites 
litigieuses  pouvaient  couvrir  Ie  montant  rentrant  dans  la  cate- 
gorie des  actes  de  gestion  journaliére,   que  Ia  demanderesse 
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pretend  que  Henricot-Demanet,  tireur  des  effets,  étant  mar- 
chand  d*avoines,  elle  a  dü  croire  que  ces  effets  constituaient 
Ie  reglement  d'une  fourniture  d'avoines  faites  pour  les  be§oins  de 
la  société  défenderesse,  reglement  rentrant  dans  les  attributions 
du  directeur  ; 

Attendu  qu'a  admettre  comme  fondées  les  suppositions  de  la 
demanderesse,  Tachat  d*une  quantité  aussi  importante  de  mar- 
chandises  que  celle  que  représenteraient  les  traites  litigieuses, 
s'élevant  ensemble  a  fr.  i5,o39,  achat  qui  allait  engager  les 
finances  de  la  société,  ne  pourrait  être  considéré  comme  un  acte 
de  gestion  journalière,  que  Ie  directeur  pouvail  exécuter  seul  ; 
que  par  actes  de  gestion  journalière  on  n'entend  que  des  actes  de 
pure  administration,  mais  jamais  des  actes  par  lesquels  on 
dispose  d'une  partie  plus  ou  moins  importante  de  Tavoir  social ; 

Attendu  que  la  demanderesse  pretend  encore  que  si  les  accep- 
tations  dont  question  ne  constituent  pas  des  actes  de  gestion 
journalière,  la  sociéfé  défenderesse  serait  néanmoins  tenue  du 
payement  des  effets  comme  responsable  du  dommage  causé  par 
son'préposé  dans  les  fonclions  auxquelles  elle  Ta  employé  en 
exécution  de  Tart.  1384C.  civ.;  qu'elle  ajoute  que  Ie  principe  de 
la  responsabilité  de  Tart.  i384  C.civ.  repose  sur  une  présomption 
de  faute  personnelle  et  que  la  faute  de  Ia  défenderesse  consiste 
dans  Ie  choix  d*un  mandataire,  d'un  serviteur  capable  de  poser 
des  actes  abusifs  pouvant  nuire  aux  tiers  ;  qu  en  outre,  pour  ce 
qui  concerne  les  trois  dernières  traites,  la  défenderesse  serait  en 
faute  pour  avoir  confié  a  un  préposé  malhonnête,  capable  don 
abuser,  Ie  sceau  de  la  société  ; 

Attendu  tout  d'abord  que  la  demanderesse  pouvait  facilement 
par  Texamen  des  statuts  de  la  Société  des  tramways  anversois 
s  assurer  de  la  régularité  des  acceptations  qu*elle  considérait. 
dit-elle,  comme  liant  la  dite  société  ;  qu'elle  ne  peut  donc  s  en 
prendre  qu*a  elle-même  si  elle  a  été  induite  en  erreur  ;  mais 
qu'en  admettant  méme  hypothétiquement  la  these  de  la  deman- 
deresse aucune  faute  ne  pourrait  étre  rèprochée  a  la  défenderesse 
au  sujet  de  ces  acceptations  ;  que  comme  administrateur 
Kramp  a  été  nommé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
comme  directeur  il  a  été  nommé  par  Ie   conseil  général,  que 


-  363  ^ 

Kramp  réunissant  a  cette  époque  les  conditions  nécessaires  de 
moralité,  d'inlelligence  et  de  solvabilité,  sa  nomination  ne  pou- 
vait  être  critiquée  ;  que  Ie  fait  d'avoir  laissé  Ie  sceau  de  la  société 
a  la  disposition  de  Kramp,  directeur  de  cette  société,  ne  peut 
non  plus  être  considéré  comme  une  faute  ;  que  si  la  deman- 
deresse  a  été  trompée  par  les  actes  de  Kramp  ces  actes 
n*ont  pu  être  envisagés  par  elle  qué  de  deux  facons  :  ou  bien 
comme  des  engagements  de  la  société,  et  dans  ce  cas  la  deman- 
deresse  pouvait  savoir  que  ces  engagements  devaient,  pour  être 
valables,  être  signés  par  deux  administrateurs,  ou  par  un  admi- 
nistrateur et  Ie  directeur  ;  ou  bien  comme  de  simples  actes  de 
gestion  journalière,  et  dans  ce  cas  la  défenderesse  ne  peut  en  être 
rendu  responsable  par  application  de  Tart.  1384  C.  civ.  pour  Ie 
motif  que  pour  des  actes  de  cette  nature,  la  condition  essentielle, 
c'est-a-dire  la  subordination  du  préposé  vis-a-vis  du  commettant, 
fait  défaut  ;  .qu'en  effet  la  préposition  suppose  que  Ie  préposé 
soit  réellement  subordonné  au  commettant,  c'est-a-dire  que  Ie 
commettant  donne  les  ordres  et  les  instructions  au  préposé 
sur  la  maniere  de  remplir  les  actes  du  chef  desquels  la  responsa- 
bililé  du  commettant  serait  encourue  ;  or,  dans  Tespèce,  la  de- 
manderesse  pretend  que  Ie  directeur  Kramp  avait  Ie  droit  de 
conclure  seul  un  marché  d'avoines,  ce  marché  constituant  un 
acte  de  gestion  journalière  ;  que  si  c'était  la  en  réalité  un  acte  de 
cette  nature,  la  société  n'avait  pas  a  exercer  une  surveillance 
spéciale  sur  la  conduite  de  son  directeur  relativement  aux  actes 
de  cette  categorie  ;  que  de  même  la  présence  du  sceau  de  la 
société,  dont  il  doit  être  journellement  fait  emploi,dans  Ie  bureau 
du  directeur  ne  constitue  pas  une  faute  qui  puisse  être  reprochée 
a  la  défenderesse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  reprises  ci-dessus,  et  écartant 
toutes  autres  conclusions,  déboute  la  demanderesse  des  conclu- 
sions  qu'elle  a  prises  vis-a-vis  de  la  Société  anonyme  des  tram- 
ways  anversois,  met  la  dite  société  hors  de  cause  sans  frais  ; 
condamne  Ie  curateur  a   la   succession  vacante  de  feu  Victor 
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Kramp  en   sa  dite  qualité  a  payer  a  la  demanderesse  pour  les 
causes  susénoncées,  i«fr.  2000,  etc. 
Du  25  juin  1888.  —  2*  Ch.  —  mm.  Nauts,  Okdenkoven, 

DUFOUR,  juges.  —  PI.  M«  ALBERT  VAN  ZUYLEN,  DELVAUX 

et  Stoop. 


AFFRETEMENT.  —  DESIGNATION  DUN  VAPEUR.  — 
OBLIGATION  D'EMBARQUER.  —  INEXÉCUTION.  — 
FORCE   MAJEURE. 

La  désignation  dun  steamer  déterminé  nexonère 
pas  de  tobligation  dembarquer  dans  Ie  courant  du 
tnois  celui  qui  a  pris  teugagement  de  charger  dans 
la  seconde  quin^aine  du  mots  par  papeur,  même  si 
Ie  steamer  désigné  était  retardé  par  une  force 
majeure. 

(de  mets  frères  contre  veuve  j.  b.  kets,  ainé.) 

Jugement. 

Vu  lexploit  de  citation  du  4  juin  1888,  enregistré; 

Attendu  que  les  demandeurs  soilicitent,  .a  titre  de  mesure 
provisionnelle,  Tautorisation  d'expédier  par  une  autre  voie  les 
3oo  tonnes  sable  engagées  pour  Bari  ; 

Atlendu  que  Ie  14  mai  1888,  la  défenderesse  sest  engagée  a 
charger  dans  la  seconde  quinzaine  de  mai  par  vapeur  pour  Bari 
environ  3oo  tonnes  sable  en  vrac'au  fret  de  i5  shellings  la  tonne 
de  ioi5  kilos  ; 

Attendu  qu='  Ie  22  mai  la  défenderesse  a  renseigné  Ie  steamer 
Lusitania  comme  devant  prendre  cette  marchandise; 

Attendu  que  la  désignation  de  ce  steamer  déterminé  n 'exonère 
pas  la  défenderesse  de  son  obligation  d'embarquer  dans  Ie  courant 
du  mois  de  mai,  méme  si  ce  steamer  était  retardé  par  une  force 
majeure,  cette  désignation  étant  unilaterale,   ne  formant  pas 
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convention,  et  étant  faite  par  Ia  défenderesse  uniquement  en 
exécution  de  la  convent  ion  du  14  mai ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Lusitania  est  venu  a  Anvers,  mais 
doit,  parait-il,  faire  encore  un  voyage  a  Königsberg  avant  de 
commencer  son  voyage  d'Anvers  vers  Tltalie  ;  et  il  ofFre  de 
prendre  Ie  sable  Ie  20  juin  courant ; 

Attendu  que  Ia  défenderesse  est  donc  en  défaut  d*exécuter  la 
convention,  dont  Ia  résiliation  doit  être  prononcée  en  faveur  des 
demandeurs ; 

Attendu  qu'il  a  lieu,  a  titre  de  mesure  provisionnelle,  d'auto- 
riser  les  demandeurs  a  expédier  Ie  sable  par  un  autre  vapeur, 
tout  en  laissant  a  la  défenderesse  la  préférence  pour  Texécution 
dans  Ie  méme  délai,  et  dans  les  mêmes  conditions  ;  qu*en  cas  de 
trop  grand  retard  pour  trouver  un  steamer,  il  y  a  méme  lieu 
d*autoriser  Texpédition  par  chemin  de  fer,  si  bien  entendu  ce 
mode  d'expédition  est  absolument  nécessaire  pour  éviter  un 
dommage  plus  grand  que  la  différence  de  fret  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  contre  la  défenderesse  ta  conven- 
lion  du  14  mai  1888;  dit  que  les  offres  failes  par  Ia  défenderesse 
sont  insufliisantes,  et  avant  de  faire  droit  sur  la  demande  de 
dommages-intéréts,  autorise  les  demandeurs  a  faire  Texpédition 
soit  par  steamer,  soit  par  chemin  de  fer,  dans  les  conditions  et 
sous  les  réserves  exprimées  ci-dessus ;  réserve  les  dépens  et  dé- 
clare le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  j  juin  1888.  —  i«  Ch.  —  MM.  VAN  GeetRUYKN, 
CEULEMANSetDUFOUR,  juges.  — PI.  M««  BAUSS  et  WILLEMS. 


COURTIER.  —  POÜVOIR.  —  VENTE  FERME. 
—  EXISTENCE  DU  MARCHÉ. 

A  moius  de  mandat  expres,  un  courticr  na  pas  le 
poupoir  de  vendre  ferme  pour  le  négociant  qui  lui 
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indique  ses  prix  de  vente.  Le  marché,  dans  ces 
cüuditious,  nexiste  quaprès  agréation  de  toffre 
par  te  vendeuv. 

(AUG.  van  REETH  CONTRE  1^  MENDL  FRÈRES 
2°  CORN.  STASSEN.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  20  avril  1888,  enregistré  ; 

Attendu  que  1^  demandeur  soutient  avoir  acheté  de  Mendl 
frères,  par  Tentremise  du  courtier  Slassen,  1000  sacs  seigle  a 
livrerpar  steamer  Invermajr  a  fr.  1 1  %  les  100  kilos,  ma rché 
dont  il  demande  rexccution,  et  subsidiairement  conclut  contra 
Stassen,  au  payement  de  fr.  3ooo  de  dommages-intérêts,  en  cas 
d'inexistence  du  marché  ; 

Attendu  que  le  14  avril,  Stassen,  qui  avait  appris  de  Mendl 
frères  le  prix  de  vente  du  seigle  en  question,  leur  renseigna 
A.  Van  Reeth  comme  acheteur  de  1000  sacs;  mais  aussitót 
réceplion  de  l'arrêté,  Mendl  frères  lui  firent  savoir  (le  dimanche 
1 5)  qu'ils  ne  vendaient  pas  a  eet  acheteur,  parce  qu'ils  ne  le  con- 
naissaient  pas  suffisarr.ment ; 

Ajtendu  qu*un  courtier  na  pas,  a  moins  de  mandat  expres, 
le  pouvoir  de  vendre  ferme  pour  le  négociant  qui  lui  indique 
ses  prix  de  vente ;  qu'il  se  borne  a  rechercher  les  offres  des 
acheteurs,  et  qu'un  marché  ne  devient  existant  qu'après  lagréa- 
tion  de  Toffre  par  le  vendeur;  quecelui-ci  peut refuser d'accepler 
cette  offre  sans  avoir  a  donner  le  motif  de  son  refus  ; 

Attendu  que  Mendl  frères  nient  avoir  agréé  le  demandeur 
comme  acheteur  ;  Stassen  affirme  le  contraire,  mais  son  affir- 
mation  est  dénuée  de  toute  preuve  ;  de  plus,  la  correspondance 
échangée  lui  öte  toute  vraisemblance  ; 

En  effet,  cette  affirmation  de  Stassen  n'a  pas  été  produite  lors 
du  refus  de  Mendl  frères;  au  contraire,  Stassen  reconnaissait 
implicitement  le  droit  de  Mendl  de  ne  pas  conclure,  et  avouait 
implicilement  que  la  conclusion  définitive  du  marché  n'avait  pas 
eu  Heu  dans  le  chef  de  Mendl  frères,  en  leur  écrivant,  le  14  avril 
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qu*ils  pourraient  escompler  la  facture,  et  que  lui-même  garantis- 
sait  la  différence  éventuelle,  Ie  i5  avril,  qu'il  regreltait  de  voir 
que  Mendl  frères  n*acceptaient  pas  Tacheteur  et  qu*il  prendrait 
la  marchandise  en  son  propre  nom,  et  enfin  en  écrivant  Ie  16  a 
Van  Reeth  que  Mendl  frères  ne  veulent  pas  lui  vendre  cellc 
partie  ; 

Attendu  que  Stassen  a  eu  lort  de  confirmer  a  Van  Reeth  la 
vente  comme  définitive  dés  Ie  14  avril ;  comme  ce  dernier  a  été 
informé  Ie  16  du  refus  de Mendli  Stassen  aura  a  payer  au  deman- 
deur  a  titre  de  dommages-intérêts  la  différence  entre  Ie  prix 
fr.  1 1  %  et  la  valeur  d'une  marchandise  pareille  a  la  date  du 
16  avril  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Van  Reeth  de  son  action  contre  Mendl 
frères  avec  dépens  ;  déclare  Stassen  responsable  vis-a-vis  du 
demandeur,  et  nomme  M.  E.  Van  de  Wiel,  courtier  a  Anvers, 
en  qualilé  d'arbitre  rapporteur  aux  fins,  a  défaut  de  conciliation, 
de  calculer  les  dommages-intérêts  revenant  au  demandeur  d'après 
la  base  indiquée  ci-dessus  ;  condamne  Stassen  aux  dépens  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  y  juin  18&8.  —  ir^  Ch.  —  MM.  VAN  GeetruyEN, 
GOEMAERE^  VERCAUTEREN,  juges.  —  PI.  M"  RYCKMANS, 
VRANCKEN   et   DONNET. 


CONNAISSEMENT.   -    CLAUSES  RESTRICTIVES. 
—  matf's  RECEIPT. 

Le  capitaine  qui,  sans  faire  dobservations  sur  le  con- 
ditionnement  dune  marchandise  et  sans  faire  con- 
stater  contradictoirement  ce  conditionnement,  a 
embarqué  la  marchandise  ne  peut  inscrire  des 
clauses  exceplionnelles  dans  le  connaissement.  (1) 


(1}  Voir  Pand.  beiges ,  vo  connaissement  n»»  182  a  189. 
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Le  tnatés  rcceipt  délivré  après  la  mise  a  bord  est  sans 
relevance  sil  a  été protest é  contre  les  mentions  y 
insérées,  (i) 

(THOS.  RONALDSON  ET  C'«  CONTRE  CAPITAINE 
VON  THULEN.) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  enregisiré  decilation  du  20  aoüt  1888  lendant  a 
a  la  remise  de  connaissementssansclausesexceptionnellesrelatifs 
a  VK343i/383o,  400  barils  sulfale  d'alumine  et  fa  u  te  de  cel  te 
remise  dans  les  24  heures  du  jugement,  le  susdit  exploit  tend  au 
payement  de  10,000  fr.  de  dommages-intérêls ; 

Atlendu  que  le  capitaine  déclare  tenir  a  la  disposition  des 
demandeurs  des  connaissements  portant  la  clause  «  shipped  in 
wet  condition,  barrils  dirty  and  part  of  them  leakedout»; 
qu'il  soutient  être  en  droit  d'insérer  cette  clause  parce  que  :  i^il 
a  fait  des  observations  sur  Tétat  des  barils  avant  de  lesembarquer, 
2°  il  a  prévenu  les  préposés  des  demandeurs  qu'il  ferait  des 
réserves  quant  a  Tétat  mouillé  de  la  marchandise,  3°  le  mate's 
receipl  a  été  libellé  Jans  ce  sens; 

Attendu  que  le  capitaine  a  embarqué  les  barils  ef  que  par  ce 
fait  il  a  considéré  la  marchandise  comme  étant  dans  de  bonnes 
conditions ;  que  s'il  n*en  avait  pas  été  ainsi  le  capitaine  aurait  dQ 
refuser  la  mise  a  bord  jbsqu  a  ce  que  le  prérendu  mauvais  condi- 
tionnement  eut  été  établi  contradictoiremenl  avec  les  deman- 
deurs par  des  constatations  soit  amiables  soit  judiciaires  ; 

Attendu  que  le  libellé  du  mate's  receipt  na  pas  de  relevance 
parce  que  ce  re^u  a  été  délivré  après  la  mise  a  bord  et  que  les 
demandeurs  ont  protesté  contre  les  mentions  de  ce  recu  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  ordonne  au  capitaine  de  délivrer  des  connaisse- 
ments ne  portant  pas  la  clause  incriminée,  réserve  aux  deman- 
deurs de  libeller  et  de  justifier  les  dommages  que  leur  causerait 


(i)  Cp«.  Anvers,  a3  juin  1887 (  J.  Anver&,  87,  i,  33 1;. 
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la  non-délivrance  de  ces  connaissements  dans  les  24  heures  de  la 
signification  du  présent  jugement,  condamne  Ie  défendeur  aux 
frais,  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du   21    aoüt    1888.    —    MM.  CEULEMANS,  CARPENTIERet 

Selb,  juges.  —  PI.  M"  Roost  et  Vrancken. 


lOABORDAGE.  —  TRAïNE.  —  VITESSE  EXAGÉRÉE. — 
FAUTE  DU  REMORQ.UEUR.  —  RESPONSABILITÉ.  — 
2°  NAVIRE  A  L'ANCRE.  —  FAUTE.  —  RESPONSABI- 
LITÉ. —  30  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  232 
ET  233  DE  LA  LOI  MARITIME.    —   INAPPLICATION. 

—  BATEAU  D'INTÉRIEUR.  —  4°  ACTION  EN  JUSTICE. 

—  TARDIVITÉ.  —  EXPERTISE.  —  5°  FAUTES  COM- 
MUNES. —  SOLIDARITÉ.  —  6°  ASSISTANCE.  — 
INDEMNITÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  COMPEN- 
SATION. 

1^  Lorsqiiune  collision  est  principalement  produite 
par  la  vitesse excessive  dtine  traine,  eest  Ie  remor- 
queur  dirigeant  qui  est  Ie  principal  auteur  de 
labordage. 

2°  Est  en  faute  Ie  capitaine  dun  navire  a  Cancre  qui 
11a  pas  pris  les  précautions  quon  doit  toujours 
exiger  en  tnatière  de  navigation  pour  parer  aux 
dangers  subits  viême  provenant  des  faits  detiers; 
une  partie  des  conséquences  de  la  collision  lui 
incombe. 

3**  Les  fins  de  non-recevoir  des  articles  232  et  233  de 
la  loi  maritime  ne  sont  pas  applicables  a  Cabordage 
qui  sest produit  entre  bateaux  dintérieur. 
i«p.  24 
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4®  Lorsque  de  prétendus  auteurs  de  tabordage  tiont 
pasétéappelés  a  r expertise  f aite  contradictoirement 
avec  dtautres  auteur s,qu  avant  dagir  rabordé  a  at- 
tendu  six  mois  après  Fabordage  et  trots  mots  après 
Ie  depot  du  rapport  des  experts,  laction  enjustice 
doit  être  écartée. 

50  Lorsque  tabordage  est  du  a  desfautes  communes, 
dont  la  combinaison  et  la  coexistence  étaient  neces- 
saires pour  produire  Vabordage,  les  capitaines  en 
faute  sont  solidairement  responsables. 

(P  Lorsque  fassistance  a  ét  e  pret  ée  par  un  des  auteurs 
de  tabordage,  fabordé  assisté  est  d  la  fois  debiteur 
de  rindemnité  dassistance  et  créancier  de  cette 
même  indemnité  a  titre  de  dommages-intérêts  et 
une  compensation  sétablit  entre  les  deux  dettes. 

(BATELIERAUCiUSTECRICKCONTRE  CAPITAINE  DREISS 
Et  CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  enregistrés  du  25  février  1888,  donnant  avenir 
au  capitaine  Drciss  et  a  la  société  de  remorquage  a  hélice  ; 

Vu  les  exploits  enregistrés  de  citation  des  22  et  24  février  1888 
par  lesqucls  Ie  batelier  Crick  demande  aux  bateliers  Behiels,  De 
Potter  et  Van  Steen  la  réparation  solidaire  des  dommages  subis 
par  un  abordage ; 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  i5  novembre  1887  par 
lequel  la  société  de  remorquage  a  hélice  reclame  du  batelier 
Crick  Ie  payement  de  3oo  fr.  a  titre  d'indemité  d'assistance ; 

Attendu  que  toutes  ces  causes  se  rapportant  au  même  abor- 
dage sont  connexes  et  doivent  étre  jointes  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Uyltenhoven,  Falk  et  Govaerts  du 
5  novembre  1887  produit  en  extrait  enregistré; 
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Attendu  que  Ia  société  de  remorquage  pretend  ne  pouvoir  être 
rendue  responsable  de  la  collision,  parce  qu'elle  fournit  unique- 
ment  la  force  motrice  et  que  ses  steamers  sont  places  sous  les 
ordres  des  remorqués,  conformémenl  aux  condilions  générales 
de  toutes  les  sociétés  de  remorquage  d'Anvers  et  aux  usages 
toujours  suivis  ;  qu*elle  soutient  que  Ie  batelier  Crick,  comman- 
dant Ie  bateau  du  plus  fort  tonnage  et  Ie  plus  rapproché  du 
remorqueur,  avait  Ie  commandement  du  train,  et  qu'il  aurait  dQ 
donner  ses  instructions  quant  a  la  vitesse  adoptée  et  au  cöté  de 
la  passé  a  suivre ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  société  de  remorquage 
ait  conclu  une  convention  par  laquelle  son  unique  obligation 
était  de  fournir  au  batelier  Crick  la  force  motrice  et  qu  elle  ait 
contracté  en  se  rapportant  aux  conditions  générales  des  sociétés 
dè  remorquage  d'Anvers  et  aux  usages  toujours  suivis  ; 

Attendu  qu  il  résulte  du  rapport  d'expertise,  qu  au  moment  de 
la  collision,  Ie  remorqueur  avait  Ia  direction  du  train; 

Attendu  qu'aucune  convention  préalable  entre  les  bateliers 
remorqués  n'avait  investi  Tun  d'eux  du  commandement  de  la 
traine  ;  qu'en  outre  il  n'est  pas  éiabli  que  Ie  batelier  Crick  aurait 
donné  un  ordre  ou  une  instruction  quelconque  au  remorqueur  ; 

Attendu  que  la  principale  cause  de  la  collision,  d  après  les 
experts,  est  1  imprudence  du  train  marchant  a  une  trop  grande 
vitesse,  alors  que  la  traine  aurait  du  aller  en  douceur  autant  que 
possible,  afin  de  manoeuvrer  avec  toutes  les  précautions  exigées 
par  les  circonstances ;  or,  que  c'est  Ie  remorqueur  dirigeant  Ie 
train  qui  avait  imprimé  celte  vitesse  exagérée  et  par  suite  c'est 
par  Ie  fait  du  remorqueur  que  la  cause  principale  de  la  collision 
a  élé  produite ; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  qu'au  moment  de  Tabor- 
dage  Ie  capitaine  Dreiss  avait  quitte  son  bord  avec  deux  matelots 
et  qu*il  n'y  avait  sur  Ie  pont  aucun  homme,  bien  que  Ie  levier 
du  vireveau  servant  a  filer  de  la  cliaine  était  parée  pour  donner 
au  besoin  une  plus  grande  touée  ;  que  les  experts  déclarent  que 
Ie  manque  de  surveillance  du  Vereinigung  IV  bl  dans  une  cer- 
taine  mesure  contribué  a  Tabordage,  que  ce  bateau  ayant  du 
champ  libre  aurait  pu,  par  un  coup  de  barre  opportun,  prendre 
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une  embardée  sur  babord  et  se  garer  autant  que  possible  pour 
éviter  la  collision ; 

Atlendu  que, dans  ces  circonstances,une  part  de  responsabilité 
incombe  au  capitaine  Dreiss.  qui  doit  s'imputer  a  faute,quoique 
n'étant  pas  la  cause  de  Tabordage,  de  n'avoir  pas  pris  les  pré- 
cautions,  qu'on  doit  toujours  exiger  en  matière  de  navigation  et 
qui  sont  prescrites  par  les  règlements  sur  la  matière,  pourparer 
aux  dangers  subits  même  provenant  des  faits  de  tiers  (art.  12  de 
Tarrêté  royal  du  12  juin  1861  portant  reglement  de  police  pour 
la  rade  d'Anvers ;  Anvers  5  juillet  1886,  Jurisp.  du  port  dAn- 
vers,  1887,  I,  loi)  ; 

Attendu  que  les  bateliers  Behiels,  De  Potter  et  Van  Steen 
soutiennent  que  Taction  du  batelier  Crick  contre  eux  n'est  pas 
recevable  pour  défaut  de  protêt ; 

Attendu  que  Tabordage  s'est  produit  entre  bateaux  d'intérieur; 
que  les  fins  de  non-recevoir  des  articles  232  et  233  de  la  loi 
maritime  sont  inapplicables ;  que  ces  dispositions,  prononfant 
des  déchéances  et  étant  dérogatoires  au  droit  commun,  doivent 
s'interpréter  restrictivement  et  ne  peuvent  s  appliquer  par  ana- 
logie (Cour  de  Bruxelles  8  décembre  1884,  Jurispr,  du  port 
d  Anvers,  i885,  I,  199  et  Anvers  3i  mars  1887,  ibidem  1887, 
I,  i32); 

Attendu  que  l'abordage  a  eu  lieu  Ie  7  septembre  1887,  que  Ie 
batelier  Crick  ne  s'est  adressé  que  les  22  et  24  février  j888  aux 
trois  bateliers  composanl  avec  lui  la  traine  du  remorqueur 
Ter  mond  e  ; 

Attendu  que  ces  trois  bateliers  ne  sont  pas  intervenus  et  n'ont 
pas  été  appelés  a  l'expertise  ;  qu'ils  n'ont  pas  éld  mis  a  rnême 
de  produire  en  temps  ulile  leurs  observations  a  Tencontre  de 
celles  formuléespar  Crick,  Dreiss  et  la  société  de  remorqtiage; 
que  Ie  batelier  Crick  pretend  environ  six  mois  après  la  collision 
obliger  les  trois  bateliers  a  se  défendre  contre  des  constatationset 
déductions  faites  en  dehors  de  leurs  présence;  que  Crick  aurait 
du  agir  immédiatement  après  la  collision,  comme  il  Ta  fait  a 
regard  du  capitaine  Dreiss  et  de  la  société  de  remorquage;  qu'J' 
aurait  du  tout  au  moins  intcnter  son  action  au  moment  oü  la 
prétendue  responsabilité  des  bateliers  s'est  révélée  et  non  pas  pl"^ 
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de  trois  mois  après  Ie  dépót  du  rapport  de  l'expertise  faite  entre 
les  autres  parties  en  cause ;  que  les  bateliers  pouvaient  difficile- 
ipent,  a  la  date  de  la  citation,réunir  les  élémenls  de  leur  défense 
et  se  trouvaient  ainsi  dans  une  situation  d'infériorité  créée  par 
Tinaction  du  batelier  Crick ;  que  des  lors  Taclion  doit  être 
écartée  ; 

Attendu  que  la  collision  est  due  a  la  faute  commune  du 
remorqueur  et  du  capitaine  Dreiss ;  qu'il  s'en  suit  que  tous  deux 
sont  solidairement  tenus  des  conséquences  de  Taccident  ;  cette 
solidarité  résulte  de  la  loi  corabinée  avec  les  faits  de  la  cause  ; 
en  cffet,  Ie  remorqueur  Termonde  et  Ie  capitaine  Dreiss  ont  tous 
les  deux  commis  des  fautesdont  la  combinaison,  la  coexistence 
étaient  nécessaires  pour  produire  l'abordage  (Anvers  2  aoüt 
i883,  Jurispr.  du  port  d  Anvers,  r883,  I,  283  et  les  autorités 
citées  dans  ce  jugement  ;  Anvers  3i  mars  1887,  ibidem  1887, 
I,  i3,2); 

Attendu  que  les  experts  ont  taxé  les  avaries  causées  au  bateau 
de  Crick  a  161  o, 56  fr.  et  Ie  temps  nécessaire  pour  les  réparations 
a  18  jours  a  partir  du  14  septembre  ;  qu  il  convient  de  tenir 
compte  du  temps  occupé  par  les  constatations  judiciaires,  du  7 
au  14  septembre,  spit  7  jours  ;  que  dès  lors  Ie  batelier  Crick  a 
été  privé  pendant  25  jours  de  Tusage  de  son  bateau  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  lui  allouer  une  indemnité  de  7  centimes  par  tonne  et  par 
jour  (Ie  bateau  jauge  266  tonnes),  soit  la  somme  totale  de 
465,50  fr.; 

Attendu  que  les  experts  ont  taxé  a  540  fr.  les  frais  de  relève- 
ment  qui  doivent  également  étre  supportés  par  Ie  remorqueur  et 
Ie  capitaine  Dreiss  ; 

Attendu  que  l'indemnité  de  Tassistance  prêtée  par  Ie  Termonde 
et  Ie  Poney,  taxée  par  les  experts  a  3oo  fr.  n'est  pas  exagérée, 
lorsqu'on  prend  en  considération  que  deux  remorqueurs  y  ont 
contribué,  que  les  hommes  d'équipage  du  Ponejr  ont  aidé  a 
pomper  et  a  tenter  d'aveugler  la  voie  d'eau,  que  la  valeur  du 
bateau  et  de  son  chargement  était  de  6283  fr.  et  qu'au  moment 
de  Téchouement  Ie  bateau  avait  son  plat  bord  presque  a  fleur 
d'eau  ; 

Attendu  que  cette  assistance,  suite  immédiate  et  directe  de  la 
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collision,  a  été  prêtée  par  deux  remorqueurs  d*un  des  auteurs  de 
Tabordage;  que  des  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  une  con- 
damnation  a  charge  du  batelier  Griek,  qui  est  a  Ia  fois  debiteur 
de  rindemnité  et  créancier  de  cette  même  indemnité  a  tilre  de 
dommages-intérêts  ;  qu'une  compensation  s'esl  opéréa  entre  les 
deux  dettes  ; 

Altendu  cependant  que  lesfraisde  l'action  dirigée  par  la  société 
de  remorquage  centre  Ie  batelier  Griek  doivent  êcre  mis  a  charge 
de  ce  dernier,  puisqu'au  lieu  de  reeonnailre  sa  dette,  il  Ta  con- 
testée  et  dès  lors  a  foreé  la  soeiélé  de  remorquage  a  agir  en 
justice  ;  qu'au  surplus,  les  deux  dettes  ne  se  sont  trouvées 
coexister  que  par  Ie  présent  jugement  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunaKjoignant  lescauses,  condamne  la  société  anonyme 
de  remorquage  a  hélice  et  Ie  capitaine  Dreiss  a  payer  solidaire- 
ment  au  batelier  Griek  2616,06  fr.  a  titre  de  dommages-intérêts 
avee  les  interets  judieiaires  et  les  frais  ;  déboute  Griek  de  son 
action  contre  les  cateliers  Behiels,  De  Potter  et  Van  Steen  avec 
dépens  a  sa  charge;  condamne  Griek  aux  frais  de  Taction  dirigée 
contre  lui  par  la  société  de  remorquage  ;  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  eaution. 

Dw  i5;Mm  1888.  —  i«  Gh.  —  MM.  Van  Geetruyen, 
GOLLIN  et  DUFOUR,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken,  Haug, 
PINNOY  et  WILLEMS. 


AFFRÈTEMENT.  —   INEXÉCUTION.  —  MESURES 
PROVISïONNELLES.  —  ACCIDENT.  —CAS  FORTUIT. 

LorsqWun  accident  survenu  pendant  Ie  chargement 
et  non  imputable  au  batelier  empêche  momenta- 
nément  celui-ci  dteffectuer  Ie  transport,  il  n'y  a 
pas  lieu  daccorder  a  titre  de  mesures  provision- 
nelles  la  résiliation  de  raffrètement  et  tautorisation 
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dexpédier  par  un  autre  bateau  sous  réserpe  de 
tous  droits. 
Cet  accident  constitue  un  cas  fortuit. 

(gust.  sannes  contre  batelier  van  ysseldyck. 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  24  novembre  1887  ten- 
dant  a  la  résilialion  de  raffrètement  conclu  Ie  28  octobre,  au 
payement  de  5ooo  fr.  de  dommages-intérêts  et  a  étre  autorisé  a 
transporterlamarchandise  après  transbordement  aux  frais,risques 
et  périls  du  batelier  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  été  autorisé  a  plaider  unique- 
ment  sur  la  résiliation  el  sur  Tautorisation  d'expédier  par  un 
autre  bateau  sous  réserve  de  tous  droits ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  ces 
mesures  provisionnelles; 

Qu'en  effet  il  n'est  pas  contcsté  que  Ie  batelier  se  trouve  atteint 
d*une  fracture  compliquée  grave  de  la  jambe  droite,  qu'il  ne  peut 
êlre  transporté.  n'a  pu  1  etre  depuis  Taccident  et  ne  pourra  1  etre 
d'ici  a  quelques  temps;  qu'en  ce  moment  une  maladie  cerebrale 
est  a  craindre  si  Ie  transport  du  défendeur  était  ordonné  ou  si  des 
mouvements  élaient'  imprimés  au  bateau  comme  ceux  d'un  dé- 
chargement; 

Attendu  que  Taccident  est  survenu  pendant  Ie  chargement  du 
bateau  et  qu'il  nest  pas  allégué  que  cet  accident  soit  imputable 
a  une  faute  du  batelier ; 

Attendu  que  eest  par  un  cas  fortuit  que  Ie  batelier  se  trouve 
momenlanément  empéché  d'exécuter  Tobligation  de  faire  Ie 
transport ; 

Attendu  que  la  mesure  provisionnelle  soUicitée  deviendrait 
définitive  dans  les  circonstances  de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  actuellement 
les  mesures  sollicitées. 
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Du  28  novembre  1887.  —  3^  Ch.  —  MM.  Ceulemans, 
Hertogs  et  Selb  juges.  —  PI.  M«  Van  Doosselaere  el 
Maeterlinck. 

Sur  rappel  interjeté  par  Sannes  la  Cour  a  rendu 
Tarrêt  suivant  : 

Arrêt. 

Attendu  que  l'intimé  pretend  que  Tappelant  est  sans  qualité 
pour  intenter  son  action,  mais  qu'il  n'a  pas  opposé  ce  moyen 
devant  Ie  premier  juge,  et  que,  devant  la  cour,  il  se  borne  a 
faire  des  réserves  a  eet  égard,  sans  conclure  a  ce  que  l'action  soit 
décièrée  non  recevabie  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  acquis  au  litige  que,  comme  Ie 
constate  Ie  jugement  dont  appel,  dont  Ia  cour  adopte  les  motifs 
sur  ce  point,  c'est  par  suite  d'un  accident  dont  il  a  été  victime 
que  rintimé  se  trouve  momentanément  empêché  d'exécuter  son 
obligation  d'effectuer  Ie  transport ; 

Attendu  qu  il  n'est  aucunement  établi  que,  selon  les  alléga- 
tions  de  Tappelant,  eet  accident  serait  dü  a  une  faute  imputable 
a  rintimé,el  que  Ie  fait  articulé  par  l'appelant  dans  sa  conclusion 
plus  subsidiaire  a  l'effet  d'en  justifier  est  trop  vague  pour  que  Ia 
preuve  puisse  en  être  accueillie  ; 

Qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu,  dans  Tétat  de  la  cause,  de  prononcer 
la  résiliation  de  la  convention  verbale  intervenue  entre   parties  ; 

Attendu  que  Ie  transbordement  de  la  marchandise  et  fa  réex- 
pédition  par  un  autre  bateau,  en  empêchant  la  convention  de 
recevoir  ultérieurement  son  exécution ,  équivaudraienl  a  sa 
résiliation ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  considéralions,  les  vérifications 
sollicitées  par  la  conclusion  subsidiaire  de  l'appelant  seraient 
frustratoires  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  du  premier  Juge: 

La  Cour,  donnant  acte  aux  parties  de  leurs  réserves,  sans 
s'arrcter   aux    vérifications    sollicitées,   et  a    la  preuve  offerte 
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par  Tappelant,  met  son  appel  a  néant  et  Ie  condaiiine  aux  dépens 
d'appel. 

Du  14  décembre  1887.  —  CoUR  D' APPEL  DE  Bruxelles. 
—  3«  Ch. 


VENTE.  —  QUALITÉ.  —  MARCHANDISE  SAINE,  LOYALE 
ET  MARCHANDE.  —  CLAUSE  SOUSENTENDUE.  — 
PRUNES  D'ENTE. 

Uobligation  de  fournir  une  marchandise saine,  loyale 
et  marchande  eu  égard  aux  conditions  de  prix  sti- 
pulées  est  de  droit  et  ne  doit  pas  être  stipulée  ex- 
pressément. 

La  bonne  foi  qui  doit  présider  aux  relations  com- 
merciales  doit  faire  que  cette  condition  est  censée 
insérée  dans  tous  les  contrats  de  vente-achat  quel- 
conques. 

Il  est  notoire  dans  Ie  commerce  des  fruits  que  lorsque 
des  prunes  dEnte  sont  vendues  sans  stipulation 
spéciale,  ciles  sont  par  Ie  fait  même  vendues  comme 
de  conserve  et  non  grelées,  des  prunes  nerépondant 
pas  a  cette  doublé  qualité  devant  être  considérées 
comme  exceptionnelles  et  nétant  pas  de  qualité 
saine,  loyale  et  marchande,  a  moins  quil  ny  ait 
eu  une  stipulation  de  prix  notablement  inférieur. 

(HESS  ET  C'^^  CONTRE  NICOLAS  LAFFARGUE.) 

Jugement. 

Attendu  que   sous  Ia  date  des  26/27  octobre  1886,  les  deman- 
detirs  ont  acheté  au  défendeiar  diverses  quantités  formant  un 
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ensemble  de  61,000  kilogrammes  prunes  d'Ente  a  des  prix  divers 
en  1/2  et  1/4  de  caisse  a  60  jours  livraison  jusqu'a  fin  février 
1887,  deux  francs  en  sus  du  prix  fixé  aux  cent  kilos  sous  vergues; 

Attendu  que  s  il  est  vrai  que  dans  Toffre  du  défendeur  vendeur 
la  qualité  de  la  marchandise  a  fournir  na  pas  été  spécialement 
mentionnée,  les  prix  convenus  prouvent  suffisamment  qu'il  s'a- 
gissait  dans  lespèce  d'une  marchandise  de  première  qualité ;  que 
Tobligation  de  fournir  une  marchandise  saine,  loyale  et  mar- 
chande  eu  égard  aux  conditions  de  prix  stipulées  est  de  droit  et 
ne  doit  pas  étre  stipulée  expressément ;  que  la  bonne  foi  qui 
doit  présider  aux  relations  commerciales  doit  faire  que  cette  con- 
dition  est  censée  insérée  dans  tous  les  contrats  de  vente  et  achat 
quelconques  ; 

Attendu  qu'il  est  notoire  dans  Ie  commerce  des  fruits  que 
lorsque  des  prunes  d'Ente  fran^aises  sont  vendues  sans  stipula- 
tion  spéciale  elles  sont  par  Ie  fait  méme  vendues  comme  de  con- 
serve  et  non  grelées,  des  prunes  ne  répondant  pas  a  cette  doublé 
qualité  devant  être  considérées  comme  exceptionnelles,  et  n'étant 
pas  de  qualité  saine,  loyale  et  marchande,  a  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  une  stipulation  de  prix  notablement  inférieurs  k  ceux  slipulés 
dans  Tespècc  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  soulève  donc  qu'une  discussion 
de  mots  sans  intérét  en  prétendant  que  les  demandeurs  auraient 
apporté  des  modifications  a  Toffre  qu'il  a  faite  Ie  26  octobre 
1886  parce  qu'en  acceptant  cette  ofFre,  Ie  lendemain  27,  ils  ont 
dit  qu'ils  a  comptaient  que  leur  vendeur  leur  fournirait  de  la 
»  marchandise  de  bonne  qualité,  de  conserve  et  non  grelée  ni 
»  abimée  ;  »  que  les  faits  cotés  par  Ie  défendeur  et  tendant  a 
établir  qu^ils  n*ont'pas  stipulé  de  condition  de  qualité  de  la  mar- 
chandise, que  parties  n*étaient  pas  d*accord  sur  ces  qualités  et 
que  conséquemment  il  n'y  avait  eu  entre  elles  que  des  pourpar- 
lers  et  non  un  marché  conclu,  sont  dans  les  conditions  susindi- 
quées  sans  aucune  relevarce. 

Du  16  novembre  1886.  —  2«  Ch.  —  PI.  M««  Bauss  et  DE 
CURTE. 
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1°  FAILLITE.  —  CONCORDAT  PRÉVENTIF.  —  VÉRIFI- 
CATION  DE  LA  RÉGULARITÉ  DE  LA  PROCÉDURE.  — 
DEVOïR  DU  TRIBUNAL.  —  DEVOIR  DU  JUGE  DÉLÉ- 
GUÉ.  —  2°  FAILLITE.  —  CONCORDAT  PRÉVENTIF. 
—  DÉLAI  DE  HUITAINE  DE  l'ART.  14.  —  DÉCHÉ- 
ANCE.  —  OFFRE  DE  PREUVE.  —  3^  FAILLITE.  — 
CONCORDAT  PRÉVENTIF.  —  VOTE.  —  CARACTÈRE 
DEFINITIE.  —  40  CALCUL  DE  LA  MAJORITÉ.  —  CRÉ- 
ANCIERS  NON  COMPARANTS.  —  5^  FAILLITE.  — 
CONCORDAT  PRÉVENTIF.  —  CRÉANCIERS  NE  FIGU- 
RANT PAS  SUR  LA  LISTE.  —  DROIT  DE  VOTE  APRÈS 
L'ASSEMBLÉE.    —   CRÉANCE.   —  TITRE  A  L'APPUI. 

1^  Le  tribun  al  doit,  avant  dhomologuer  ie  concordat 
préventif  obtenu  par  un  debiteur  de  ses  créanciers, 
vérifier  si  les  dispositions  légales  ont  été  observées, 
s'informer  du  point  de  savoir  si  les  motifs  tirés,  soit 
de  rintérél  public,  soit  de  tintérêt  des  créanciers, 
ne  paraissent  point  de  nature  a  empêcher  le  con- 
cordat prérentif,  et  si  le  debiteur  est  malheureux 
et  de  bonne  foi. 

Dès  lors  il  doit  vérifier  avant  tout  si  la  procédure  est 
reguliere,  et  notamment  si  le  demandeur  a  obtenu 
légalement  tadhésion  de  la  doublé  majorité  exigée 
par  la  loi;  le  juge  délégué  ne  doit  constater  que 
Fadhésion  matérielle  aux  propositions  concorda- 
taires,  mais  doit  laisser  au  tribunal  le  soin  de  déci- 
der  si  les  formalités  légales  ont  été  remplies  et  de 
statuer  sur  les  contestations  soulevées  et  sur  fhomo- 
logation. 

2^  Le  délai  de  huitaine,  édicté par  tart.  14  de  la  loi 
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du  2g  juin  1887  ^"^  '^  concordat  prei^entif,  pour  la 
production  des  créances,  est  prescrit  a  peine  de 
déchéance,  Cest  au  debiteur  et  aux  créanciers  inté- 
resses a  ce  que  la  déchéance  comminée  ne  soit  pas 
encourue  a  veilltr  a  ce  que  la  date  de  la  production 
soit  certaine. 

Il  est  inadmissible  et  absolument  contraire  a  la  rapi- 
dité  de  la  procédure  instituée  par  Ie  législateur  de 
1887,  que  Ie  debiteur  puisse  recourir  a  des  enquêtes 
pour  établir  la  remise  dune  production  aux  mains 
du  greffier  du  tribunal  de  commerce. 

Les  créanciers  ne  figurant  pas  sur  la  liste  remise  par 
Ie  debiteur  au  tribunal  [art.  3.-3^)  doivent,  toui 
aussi  bien  que  ceux  y  menlionnés,  faire  leur  pro- 
duction  dans  la  huitaine. 

3°  Le  vote  émis  par  un  créancier  est  définitif,  Le 
créancier  qui  a  adhéré  aux  propositions  concorda- 
taires  ou  qui  les  a  refusées  ne  peut  rï^venir  sur  san 
vote;  il  en  est  surtout  ainsi pour  le  créancier  qui  a 
refusé  le  concordat. 

40  Pour  calculer  la  majorité,  il  faut  tenir  compte  non 
seulement  des  créances  produites,  mais  encore  des 
créances  et  des  créanciers  renseignés  par  le  debi- 
teur sur  la  liste  quil  est  tenu  de  joindre  a  sa  de- 
mande  conformément  a  tart,  3-3^  peu  importe 
que  ces  créanciers  aient  renonce  a  faire  valoir 
leurs  droits. 

Toutes  les  créances  quelconques  connues  soit  d  titre 
provisoire,  soit  a  titre  définitif,  au  moment  oii  le 
vote  du  concordat  se  produit,  doivent  être  com- 
prises  dans  la  doublé  majorité, 

5*^  Les  créanciers  ne  figurant  pas  sur  la  liste  remise 
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par  Ie  debiteur  (art.  3-3°)  et  qui  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés  volontairement  a  V assemblee,  peuvent  egale- 
ment  produire  au  greffe  toule  créance,  lorsquil  y 
a  a  tappui  titre  authentique  ou  privé  {art.  14  §  2). 
Pareils  titres  doipent  et  re  joints  a  la  production. 

On  ne  saurait  considérer  comme  un  titre,  la  produc- 
duction,  la  déclaration,  l'affirmation  elle-même. 
Nul  ne  peut  se  créer  un  titre  d  lui-même. 

Sil  est  prai  quun  extrait  de  compte,  une  facture, 
peuvent  constituer  un  titre  privé,  eest  d  la  condi- 
tion  que  ce  compte,  cette  facture  aient  été  approu- 
vésdu  debiteur. 

(VAN    AKEN    CONTRE    SOCIÉTÉ    D'ESCOMPTE     ET    DE 
CRÉDIT  ET  LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  VAN   AKEN.) 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement  du  tiibunalde 
commerce  d'Anvers,  rapporté  dans  ce  recueil  1888,  i, 
162. 

ARRÊT. 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Attendu  que  vainement  l'appelant  offre,  en  ordre  subsidiaire, 
d  elablir  par  routes  Voies  légales  que  les  adhésions  de  Lemmens- 
Van  Thillo  et  de  TUnion  du  Crédit  de  Tournaiauconcordat  ont 
été  produites  au  greffe  avant  Ie  16  février  1888  ; 

Attendu  que  cette  preuve  n*a  pas  élé  rapportée  par  écrit  et 
qu'il  résulte  des  explicalions  de  l'appelant  que  c'est  par  témoins 
qu'il  entend  la  subministrer  ;       • 

Attendu'que  Tart.  14  de  Ia  loi  du  29  juin  1887  autorise  la  pro- 
duction de  leur  créance,  pendant  la  huitaine  qui  suit  l'assemblée, 
par  les  créanciers  mentionnés  sur  la  liste  remis  par  Ie  debiteur  au 
tribunal,  et  également  par  les  créanciers  ne  figurant  pas  sur  la 
dite  liste,  a  condition,  en  ce  dernier  cas,  qu'ils  produisent  a 
l'appui  un  titre  authentique  ou  privé  ; 
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Attendu  que  Ie  délai  de  huitaine  est  évidemment  prescrit  a 
peine  de  déchéance  puisque,  s*il  en  était  autrement,  la  disposition 
prémentionnée  serait  dépourvue  de  sanction  ; 

Altendu  que,  pour  établir  la  date  exacte  de  la  production,  la 
loi  n'impose  Tobligation  au  greffier  du  tribunal  de  commerce  ni 
de  tenir  a  eet  efFet  un  registre  comme  elle  Tordonne  aax  articles 
4  et  21,  ni  de  viser  Tacte  de  production  en  y  inscrivant  la  date 
de  réception ; 

Que  c  est  au  debiteur  et  aux  créanciers,  intéresses  a  ce  que  la 
déchéance  comminée  ne  soit  pas  encourue,  a  veilier  a  ce  que  eette 
date  soit  certaine ;  qu'a  eet  effet  il  suffit-de  réclamer  un  récepissé 
du  greffier,  de  lui  faire  notifier  la  production,  de  la  lui  envoyer 
par  lettre  recommandée  ou  même  de  se  borner  simplement  a  Ia 
dater,  que  dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  la  preuve  de  Tantidate 
incomberait  aux  créanciers  opposants ; 

Mais  attendu  qu*il  est  inadmissible,  et  d*ailleurs  absolument 
contraire  a  la  rapidité  de  la  procédure  instituée  par  Ie  législateur 
de  1887,  que  Ie  debiteur  puisse  recourir  a  des  equêtes  pour  éta- 
blir la  remise  d'un  document  aux  mains  d'un  dépositaire  public, 
et  éviter  une  forclusion  comminée  par  la  loi,  alors  que  la  seule 
négligénce  des  inléresrés  rend  celte  preuve  nécessaire; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Tavocat  général  Gilmont, 
déboutant  les  parties  de  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  notamment  Tappelant  de  son  offre  subsidiaire  de  preuve, 
met  Tappel  a  néant,  confirme  la  décision  attaquée,  condamne 
l'appelant  aux  frais  d'appel. 

Du  26jutllet  1888.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 

4e  Ch.  —  PI.  M«  G,  LECLERGQ  et  ALBERT  SiMON. 


ABORDAGE.  —  NAVIRE  A  LA  DÉRIVE.  —  ASSIMILATION 
A  UN  NAVIRE  EN  MARCHE.  —  ABSENCE  DES  FEUX 
RÉGLEMENTAIRES. 
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Un  navire  a  la  dérive  ne  doit  pas  être  assimilé  d  un 
navire  au  mouillage  au  point  de  vue  de  farticle  8 
du  reglement  du  i^  aoüt  1880. 

//  est  donc  en  faute  en  neportant  quun  feu  blanc  en 
tête  du  mat;  il  doit  port  er  les  feux  prescrits  par 
Part.  3  du  susdit  reglement. 

La  circonstance  qu'un  navire  n'a  pas  ses  feux  régie- 
mentaires  n'exonère  point  de  toute  responsabilité 
celui  qui  taborde,  si  celui-ci  a  néanmoins  reconnu 
la  présence  du  dit  navire  et  na  pas  fait  les  manoeu- 
vres quil  lui  était  possible  de  faire  pour  Feviter. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  D'ASSUREURS  ET  d'ARMATEURS 
POUR  LE  REMORCiUAGE  ET  LE  SAUVETAGE  CONTRE 
Ö^  DES  MESSAGERIES  MARITIMES  DE  FRANCE  ET 
RÉCIPROQUEMENT. 

Vu  A  d'une  part  :  i^  Texploit  d'ajournement  du  26  octobre 
1887  enregistré,  tendant  a  faire  condamner  la  Compagnie  des 
Messageries  maritimes  a  payer  a  la  Société  de  remorquage  la 
somme  de  fr.  60,000  a  titre  de  dommages-intérêts  du  chef  du 
tort  causé  a  la  demanderesse  par  une  collision  survenue  Ie  22 
octobre  1887  entre  Ie  remorqueur  John  B.  Maas  lui  apparte- 
nant  et  Ie  steamer  Niemen  appartenant  a  la  défenderesse ; 

2^  Ie  jugemerit  de  ce  siège  du  3  novembre  1887  enregistré, 
nommant  les  sieurs  Demblon,  ingénieur  maritime,  Uyttenhoven 
et  Falk,  anciens  capitaines  au  long  cours,  en  qualité  d'experts, 
sous  réserve  de  tous  droits  ultéfieurs  des  parties,  aux  fins  d'é- 
meltre  leur  avis  motivé  sur  la  nature  et  Ie  montant  du  dommage 
occasionné  au  remorqueur  John  B,  Maas  par  suite  de  Tabordage 
susvisé,  sur  la  durée  du  chömage  et  les  causes  de  la  collision  ; 

30  Ie  rapport  d'expertise  dressé  en  exécution  du  dit  jugement 
et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  3  février 
*i888; 
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4°  Texploit  d'avenir  dicté  par  la  société  de  remorquage  en  date 
du  23  janvier  i888,  enregistré  ; 

B  d'autre  part  i^  Texploit  d'ajournement  du  17  novembre 
1887,  enregistré,  tendant  a  iaire  condamner  la  société  de  remor- 
quage  a  payer  a  la  Société  anonyme  des  messageries  maritimes 
la  somme  de  fr.  20,000  a  titre  d'indemnité  de  sauvetage  peur 
Taide  et  Tassistance  prêtées  par  Ie  steamer  Niemen  de  la  deman- 
deresse  au  remorqueur  John  B, Maas  de  la  défenderesse  a  la  suite 
de  la  collision  susvisée  ; 

2°  Ie  jugement  de  ce  siège  du  22  novembre  1887,  enregistré, 
nommant,  sous  réserve  de  tous  droits  ultérieurs  des  parties,  les 
prédits  experts  aux  fins  d'émettre  leur  avis  motivé  sur  Ie  montant 
de  Tindemnité,  revenant  a  la  Conipagnie  des  messageries  mari- 
times, et  ce  tant  a  raison  de  Timportance  du  service  rendu  que 
du  danger  couru  par  Ie  steamer  Niemen  et  de  la  perte  résultée 
de  la  déviation  de  route  nécessaire  pour  se  rendre  a  Douvres,  et 
de  tous  les  autres  éléments  de  la  cause  suivant  les  lois  et  cou- 
tumes  de  la  mer  ; 

30  Ie  rapport  d'expertise  dressé  en  exécutio'n  du  dit  jugement 
et  déposé  au  grcffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  10  février 
1888  ; 

40  l'exploit  d'avenir  dicté  par  la  Compagnie  des  messageries 
maritimes  de  France  en  date  du  7  avril  1888,  enregistré,  par 
lequel,  réduisant  sa  demande  du  17  novembre  1887,  elleconclut 
a  se  voir  allouer  i®  fr.  665o  a  tilre  d'indemnité  de  sauvetage,  2° 
fr.  1362.95  frais  et  débours  exposés  par  elle,  nécessités  par  les 
devoirs  de  fexpertise  ; 

Atlendu  qu'il  échet  de  joindre  les  actions  pendantcs  entre 
parties,  comme  connexes,  et  d'y  statuer  par  un  seul  et  même 
jugement  ; 

Attendu  qu'avant  d  aborder  l'examen  du  point  de  sa  voir  si  et 
dans  quelles  proportions  la  Société  de  remorquage  peut  ctre 
tenue  de  payer  a  la  Compagnie  des  messageries  maritimes  une 
indemnité  d'assistance,  il  échet  de  trancher  la  question  de  savoir 
qui,  des  deux  parties  en  cause  et  dans  quelle  proportion  chacune 
de  ces  parties  doit  supporter  la  responsabilité  de  la  collision 
survenue  Ie  22  octobre  1887  ; 
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Attendu  sur  ce,  que  les  experts  nommés  en  la  cause  sont  par- 
tagés  d'avis,  mais  qu'il  résulte  de  leur  rapport,  ainsi  que  des 
déclarations  des  partics  et  notamment  de  Taveu  de  la  Société 
de  remorquage,  que  Ie  remorqueur  John  B,  Maas  ne  portalt  au 
moment  oü  la  collision  s'est  produite,  et  ce  des  avant  Ie  moment 
oü  Ie  Niemen  Va  aper^u,  qu'un  feu  blanc  de  tête  de  mêt ;  qu'il 
était  sous  vapeur,  en  état  de  marcher  immédiatement  au  moyen 
de  ses  machines  qu'il  avait  momentanément  arrêtées,  se  laissant 
simplement  aller  a  la  dérive  avec  Ie  courant  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  la  Société  de  remorquage  soutient 
que  Ie  John  B,  Maas  ne  devait  porter  que  Ie  feu  blanc  dont 
s'agit,  parce  qu*il  devait,  d'après  elle,  êlre  assrmilé  a  un  navire 
au  mouillage  (art  8  du  reglement  du  i*"  aoöt  1880  sur  la  naviga- 
tion  maritime)  ;  qu'un  navire  qui  dérive  n  est  pas  un  navire  au 
mouillage,  n'estpas  frappe  d'immobilité  comme  un  navire  attaché 
a  ses  ancres  ou  a  des  amarres  ;  que  pour  pouvoir  être  considéré 
comme  navire  au  mouillage,  quoique  se  trouvant  sous  pression, 
Ie  vapeur  doit  accentuer  sa  position  en  se  mettant  effectivement 
a  Tancre  ou  en  s'amarrant  ;  que  dans  la  situation  contraire, 
étant  maitre  absolu  de  ses  mouvements,  subissant  toujours  Teffet 
de  la  marée,  du  courant  et  des  vents,  étant  des  lors  en  réalité  en 
marche  puisqu'il  est  en  mouvement,  il  doit  porter  les  feux  de 
position  réglementaires,  c'est-a-dire  Ie  feu  blanc  en  avant  du  mêt 
de  misaine,  Ie  feu  vert  a  tribord,  Ie  feu  rouge  a  babord  (article  3 
du  susdit  reglement)  ;  que  Ie  John  B,  Maas  a  des  lors  commis 
une  faute  en  rentrant  ses  feux  vert  et  rouge  et  en  induisant  ainsi 
les  navires  qui  pouvaient  Ie  croiser  et  notamment  Ie  Niemen  en 
erreur  sur  sa  situation  réelle  ;  qu'il  reconnatt  d'ailleurs  avoir 
conservé  ses  feux  vert  et  rouge  allumés,  prêts  a  être  exhibés  k 
toute  éventualité,  mais,  qu'ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  il  n'a  pas 
cru  devoir  les  exhiber  ni  faire  les  manoeuvres  que  ses  machines 
sous  vapeur  lui  permettaient  de  faire  en  vue  d'éviter  la  collision 
survenue  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Ie  John  B.  Maas  ne  portait 
pas  ses  feux  de  cóté  a  nécessairement  dü  contribuer  a  induire  Ie 
Niemen  en  erreursur  la  position  du  remorqueuret  sur  la  distance 
qui,    a  certains   moments   précédant  l'abordage,     séparait     Ie 

1  p.  2.5 
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Niemen  du  John  B.  Maas ;  qu'en  effet,  les  feux  de  position 
doivent,  aüx  termes  de  Tarticle  3  du  reglement  prérappelé,  avoir 
une  intensité,  une  portee  déterminée,  <:onnue  des  marins  ;  qu'en 
outre,  ces  feux  indiquent  avec  la  direction  des  navires  les  ma- 
noeuvres qui  sont  opérées  ; 

Attendu  qu'il  importe  d'aulant  plus  de  porter  les  feux  de  posi- 
tion, que  Ie  reglement  indique  des  intensilés  minima  différentes 
pour  Ie  feu  blanc  du  mat  de  misaine  d'un  steamer  en  marche  et 
celui  d'un  navire  au  mouillage  ;  que  Ie  premier  de  ces  feux  doit 
être  visible  a  cinq  milles  de  distance  par  nuit  sombre,  mais 
atmosphère  sans  brume,  pluie,  brouillard  ou  neige,  (dans  Tes- 
pêce  Ie  Niemen  a  aper9u  Ie  feu  blanc  du  John  B,  Maas  a  une 
distance  d'environ  quatre  milles  et  a  donc  pu  supposer  tout 
d'abord  qu*il  avait  devant  lui  un  steamer  en  marche)  alors  que 
Ie  second  ne  doit  Têtre  dans  les  mêmes  conditions  atmosphériques 
qu'a  une  distance  d'un  mille  ; 

Attendu  que  vainement  la  Société  de  remorquage  invoque 
Tusage  prétendument  suivi  par  certains  remorqueurs  naviguant 
en  croisière  dans  la  Manche  a  la  recherche  de  navires  a  remor- 
quer,  de  ne  porter  lorsqu'ils  dérivent  au  courant  qu'une  lanterne 
blanche  au  bout  du  mêt ;  qu'un  pareil  usage,  assurément  abusif, 
s'il  existe,  ne  peut  prévaloir  contre  les  obligations  imposées  aux 
marins  par  les  règlements  maritimes  ;  que  d'autre  part  les  déci- 
sions  invoquées  par  la  Société  de  remorquage  prévoient  des  cas 
absolument  différents  de  celui  de  lespèce  ; 

Attendu  que  la  dite  société  soutient  ensuite  qu'en  admettant 
même  que  Ie  John  B,  Maas  est  en  tort  en  n'exhibant  que  Ie  feu 
blanc  de  tête  de  mat,  encore  Ie  Niemen  devrait  supporter  les 
conséquences  de  Tabordage  parce  qu'il  n'a  pas,  dit-elle,  ayant 
aper9u  Ie  John  B.  Maas  fait  les  manoeuvres  nécessaires  pour 
réviter  ;  que  tout  d'abord  il  échet  d'observer  que  Ie  Niemen  na 
pas  vu  Ie  John  ®.  Maas  comme  il  aurait  pu  Ie  voir  si  celui-ci 
avait  eu  ses  feux  de  position,  c'est-a-dire  en  se  rendant  plus  exac- 
tement  compte  de  la  distance  qui  séparait  les  deux  navires  ; 
qu'ensuite,  ainsi  que  les  considérations  qui  suivent  Ie  démon- 
trent,  s  il  est  exact  que  la  circonstance  qu'un  navire  n'a  pas  ses 
feux  règlementaires  n'exonère  point  de  toute  responsabilité  celui 
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qui  Taborde,  si  celui-ci  a  néanmoins  reconnu  la  présence  du  dit 
navire  et  n*a  pas  fait  les  manoeuvres  qu'il  lui  étaitpossible  de  faire 
pourréviter,(voiren  cesens  Jugement  de  cesiège,  5  janvier  1884, 
Jurisp.  Port  dAnvers  1884,  I,  142  et  7  aoüt  i883  ibid. 
i885,  I,  460),  Ie  Niemen  et  Ie  John  ^.  Maas  ont  l'un  et  Tau- 
tre,  quoique  dans  une  proportion  ditférente,  certaines  fautes  a 
se  reprocher  pour  n'avoir  point  taché  j'un  comme  l'autre  de 
s  éviler ; 

Attendu  que,  quelle  qu'ait  pu  être  exactement  la  route  suivie 
par  Ie  Niemen  celui-ci  reconnait  avoir  apercu  un  feu  blanc, 
celui  du  John  B,  Maas,  a  une  distance  de  quatre  milles;  qu'ulté- 
rieurement  il  a,  a  une  distance  d'environ  six  cents  mètres, reconnu 
de  son  aveu,  qu*il  avait  un  vapeurdevant  lui  puisqu'il  a  distin- 
gué  la  coque  et  la  cheminée  du  John  B.  Maas  ;  que  Ie  Niemen 
a,dés  eet  instant, su  qu*il  avait  devant  lui  un  steamer  n'exhibant 
pas  ses  feux  de  cóté  ; 

Attendu  qu'ayant  des  doutes  Ie  Niemen  aurait  dü  modérer  sa 
marche  de  10  noeuds  a  rheure,ce  qui  représente  une  distance  de 
3oo  mètres  parcourus  par  minute,  en  temps  opportun  pour  être 
pret  a  tous  évènements  ;  qu'au  lieu  de  continuer  sa  route  comme 
si  de  rien  n'était,  Ie  kiemen  eüt  dQ  diminuer  son  allure  et  ne 
pas  attendre  jusqu'au  dernier  moment  pour  éviter  Ie  John  B, 
Maas  ;  qu'il  avoue  en  effet  que  ce  n'est  qua  une  distance  de 
cent  OU  cent  cinquante  mètres  qu'il  a  mis  la  barre  a  tribord  pour 
venir  sur  babord  en  renversant  les  machines  ;  qu'en  admettant 
avec  Ie  John  ®.  Maas  que  celui-ci  n'a  pas  bougé,  la  manoeuvre 
exécutée  par  Ie  Niemen  ne  pouvail  créer  aucun  danger,  la  route 
suïvie  primitivement  par  ce  dernier  ne  présentant  pas  de  risques 
de  collision  ;  qu'en  admettant  au  contraire  la  these  de  la  Com- 
pagnie des  messageries  maritimes,  cette  mesure  prise  si  tardi- 
vement  ne  pouvait  être  complètement  eflficace  ;  qu'en  battant  en 
arrière  Ie  mouvement  de  Thélice  devait  nécessairement  contra- 
rier  lefFet  de  la  barre  ;  que  Ie  Niemen  a  su  ou  du  savoir, 
qu'avant  que  ces  manoeuvres  pussent  produire  les  effets  qu'il  eüt 
pu  en  attendre  il  devait  s  écouler  un  certain  temps  ;  que  de  son 
aveu  1 5  secondes  se  sont  écoulées  pour  leur  exécution,  que  Ie 
Niemen  ne  se  trouvait  donc  plus  qua  une  distance  de  25    a   y5 
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mètres  environ  quand  il  a  pu  commencer  a  évoluer  ;  que  la 
collision  devenait  inévitable  en  présence  de  Tabsence  de  précau- 
tions  prises  d'autre  part  comme  il  sera  dit  ci-après  ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  ne  pas  modifier  son  allure  rapide  si  ce 
n'est  a  i5o  mètres  maximum  de  distance  constitue  une  faute 
lourde,  une  contravention  a  l*article  i8  du  reglement  maritime; 
que  dans  la  situation  spéciale,  dont  argumente  Ia  Compagnie  des 
messageries  maritimes,  Ie  Niemen  pouvait  craindre  un  accident 
et  devait  des  lors,  en  approchant  Ie  John  B,  Maas  au  point  de 
rendre  un  abordage  possible,  diminuer  de  vitesse,  ou  slopper  el 
même  marcher  en  arrière  et  prendre  ces  diverses  mesures  en 
temps  opportun  ;  que  la  circonstance  que  Ie  John  B,  Maas  ne 
portait  pas  les  feux  de  position  est  irrelevante  dans  eet  ordre 
d'idées  ;  que  Ie  fait  que  Ie  capitaine.du  Niemen  n'avait  apcrcu 
qu'un  feu  blanc  devait  Ie  rendre  d'autant  plus  circonspecl,  que 
ce  feu  pouvait  en  effet,  être  Ie  feu  d'un  navire  mouillé,  ou  d'un 
bateau  de  pêche,  ou  d'un  bateau  pilote,  ou  bien  encore  Ie  feu 
d'un  navire  ratrrapé  (articles  8,  9,  lo  et  ii  du  règlemenl),  que 
quelle  que  fut  Thypothèse  il  devait  prendre  ses  mesures  pour  s'en 
écarter  ;  que  eest  la  un  principe  constant  et  qu'en  Tabsence  de 
toute  règle  legale,  Ia  prudence  la  plus  élémentaire  commanderait; 
que  la  circonstance  que  Tangle  sous  lequel  Ie  John  B,  Maas 
apparaissait  au  Niemen  tendait  a  se  fermer  devait  amen/sr  ce 
dernier  a  agir  de  maniere  a  éviter  la  collision  ;  que  plus  Ie  remor- 
queur  se  rapprochait  de  Tavant  du  Niemen  plus  les  précaulions 
devenaicnt  nécessaires;  qu'en  eflet  Ie  capitaine  du  Niemen  ayant, 
selon  sa  version,  vu  diminuer  l'angle  de  relè/ement  du  feu 
blanc,  devait  se  dire  qu'il  se  trouvait  en  présence  de  quelquc 
chose  d'anormal,  et  dés  lors  se  préparer  a  l'imprévu,  au  lieu  de 
continuer  a  marcher  a  toute  vitesse,  a  parcourir  3oo  mètres  a  la 
minute  ; 

Attendu  que  quelle  qu'ait  pu  être  la  maniere  dont  Ie  John  B. 
Maas  a,  pendant  i5  ou  20  minutes.  aux  divers  moments  précé- 
dant  la  collision,  aper(ju  Ie  Niemen,  il  est  certain  qu'il  Ta  vu, 
notamment  au  point  de  voir  des  feux  dans  diverses  situations, 
apparemment  a  cause  des  embardées  de  ce  steamer  ;  mais  qu'il 
n'a  pu   cependanl  être  assuré  complètemenl  pendant   tout  ce 
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temps  de  la  direction  exacte  que  Ie  Ntemen  suivait,  au  point  de 
ne  prendre  de  son  cóté  aucune  mesure  de  précaution,  de  ne 
poinl  se  signaler  d'une  maniere  spéciale,  alors  qu'il  voyait  Ie 
Ntemen  a  une  petite  distance,  de  ne  point  user  de  ses  machines 
qui  étaient  sous  vapeur; 

Attendu  que  Ie  John  B.  Maas  avait  conservé  ses  feux  de  posi- 
tion  allumés;  il  aurait,dit-il,exhibé  ces  feux  et  mis  ses  machines 
en  marche  s'il  avait  constaté  un  risque  de  collision  en  temps 
opportun ; 

Altendu  qu  etant  sous  vapeur,  maitre  et  libre  de  ses  mouve- 
menls,  il  pouvait  en  lemps  utile,  bien  avant  Ie  moment  oü  Ie 
Ntemen  exécutait  sa  manoeuvre  pour  venir  sur  babord,  donner 
des  signaux  et  s'écarler  de  maniere  a  empêcher  tout  abordage  ; 
qu'il  pouvait  exhiber  ses  feux  de  position  qu  il  disait  préts  a  être 
exhibés  a  toute  évcntualité ;  qu'étant  sous  vapeur,  n'ayant  aucune 
direction  spéciale  a  suivre,  il  pouvait  sans  aucune  difficulté  se 
mettre  complètement  hors  du  chemin  ;  mais  en  admettant  même 
que  des  mesures  aussi  radicales  ne  puissent  étre  iraposées,  tout 
au  moins  Ie  John  B.  Maas,  maïtre  de  ses  mouvements,  ayant 
de  son  aveu,  vu  Ie  Ntemen  par  tribord,  pouvait  s'écarter  de  sa 
route  (article  16  du  reglement  par  analogie);  que  lorsque  plus 
lard,  a  environ  ByS  mètres,  Ie  John  B.  Maas  vit  les  3  feux  du 
Ntemen,  il  aurait  encore  pu  se  garer  en  signalant  par  des  coups 
de  sittlet  a  vapeur  la  manoeuvre  qu'il  eut  voulu  exécuter  (article 
ig  du  reglement) ; 

Attendu  que  dans  la  situation  oü  les  deux  navires  sont  entrés 
en  collision  (Ie  John  B.  Maas  a  été  pris  en  écharpe  a  son  an*ière 
tribord),  quelques  tours  dhélice  en  avant  a  bord  du  John  B, 
Maas  Ie  faisaient  échapper  a  l'abordage  ; 

Atlendu  que  de  Tabsence  de  mesures  prises en  temps  opportun 
il  est  permis  de  conclure  ou  que  la  vigie  n'élait  pas  suffisante  a 
hord  du  John  B,  Maas,  OU  qu'W  y  a  été  fait  prcuve  de  négli- 
gence  ;  que  pareille  supposition  est  corroborrée  par  l'aveu  même 
du  capitaine  qui,  alors  qu'il  avait  en  vue  depuis  quinze  minutes 
Ie  steamer  Ntemen,  nest  monté  sur  Ie  pont  que  quand  Ie  steamer 
se  trouvait  a  une  distance  de  3o  mètres  seulement  ;  que  tout  au 
moins,  a  admettre  la  version  du  John   B,  Maas  quant    a   son 
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immobilité  et  a  la  route  suivie  par  Ie  Niemen,  la  précaution  la 
plus  élémentaire  commandait  d'attirer  Tattenlion  du  Niemen 
plus  tot  que  ne  l'a  fait  Ie  John  B,  Maas  ;  que  les  3  coups  de 
sifflet  a  vapeur  donnés  par  Ie  remorqueur  a  la  distance  de  375 
mètrcs  signifiaient  aux  termes  de  Tarticle  19  :  «Je  vais  en  arrière 
a  loute  vitesse  »  ;  que  Ie  reglement  prescrit  que  si  Ton  se  sert 
des  avertissements  au  sifflet,  il  faut  que  les  mouvements  du 
navire  soient  d'accord  avec  la  signification  des  coups  de  sifflet ; 
que  dans  l'espèce  les  coups  de  sifflet  ont  été  sans  utilité,  la  ma- 
noeuvre de  battre  en  arrière  que  Ie  John  B.  Maas  na  heureuse- 
ment  pas  exécutée,  ne  pouvant  dans  les  conditionsoü  la  collision 
s'est  produite,  qu'amener'de  plus  fortes  avaries  ; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  de  ces  considérations  que  la 
collison  est  due  tant  aux  fautes  commises  par  Ie  John  B  Maas 
lui-méme  qu'au  manque  de  circonspection  qui  a  fait  que  Ie 
Niemen  n'a  pas  modéré  sa  vitesse  en  temps  utile  ;  que  dans  ces 
conditions  les  conséquences  de  Tabordage  doivent  étre  supporlées 
par  les  deux  parties  ;  qu*en  toute  équité,  en  appréciant  Ie  degré 
de  culpabilité  des  deux  vapeurs  en  tres  en  collision,  et  en  tenant 
tout  spécialement  compte  de  cette  circonstance  que  Tabsence  des 
feux  rcglementaires  a  bord  du  John  B.  Maas  peut  être  consi- 
dérce  comme  la  cause  initiale  de  Tévénement,  il  échet  de  met- 
tre  Ie  monlant  des  avaries  et  dommages  qui  sont  une  suite 
directe  de  la  collision  pour  deux  tiers  a  charge  de  la  Société 
anonyme  d'assureurs  et  d'armateurs  pour  Ie  remorquage  et  Ie 
sauvetage,  pour  Ie  tiers  restant  a  la  charge  de  la  Compagnie  des 
messageries  maritimes  de  France  ; 

Attendu,  quant  au  quantum  de  Tindemnité  du  chef  d'avaries, 
qu'il  est  évalué  par  les  experts  a  fr.  10.566.76;  qu*en  outre  les 
experts  estiment  a  35  jours  ouvrables  Ie  temps  nécessaire  pour 
effectuer  les  réparations ; 

Attendu  qu'en  dehors  deTindemnité  pour  avaries  la  Société  de 
remorquage  reclame  a  la  Compagnie  des  messageries  7500  fr., 
soit  une  indemnité  de  chómage  au  taux  de  100  fr.  par  jour,  elce 
pendant  soixante  quinze  jours  ;  qu'en  outre  elle  porte  en  compte 
divers  postes  s'élevant  ensemble  a  fr.  3586.64; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  messageries  conteste  ces  diverses 
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réclamations  ;  que  de  son  cóté  elle  reclame  a  la  Société  de  remor- 
quage:  i**  fr.  665o  a  titre  d'indemnité  desauvelage;  2ofr.  1362.95 
pour  débours,  que  la  dite  société  conteste  également  ces  récla- 
mations ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  eu  jusqu  ores  de  debat  complet  au  sujet 
des  sommes  réclamées  de  part  et  d'autre  par  les  parties ;  que  plu- 
sieurs  de  ces  réclamations  doivent  faire  Tobjet  d\me  discussion 
contradictoire  indiquant  leur  origine,  leur  fondement  et  les  pro- 
portions  dans  lesquelles  elles  peuventêtreprisesen  considération; 
qu'a  eet  effet  la  cause  doit  étre  renvoyée  a  Taudience ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droil,  joint  les  causes  reprises  ei- dessus, 
et  y  staluant  par  un  seul  et  même  jugement,  déclare  la  Compa- 
gnie des  messagcries  maritimes  de  Francc  responsable,aconcur- 
rence  d'un  tiers  du  dommage,  des  conséquences  de  la  collision 
survcnuc  le  22  octobre  1887  entre  le  steamer  Niemen  de  la  dite 
compagnie  et  le  remorqueur  John  B,  Maas  de  la  Société  ano- 
nyme  d*assureurs  et  d'armateur*  pour  le  remorquage  et  le  sauve- 
tagc,  dit  pour  droit  que  cette  société  supportera  clle-méme  le 
surplus  du  dommage,  renvoie  la  cause  aTaudience  pour  permettre 
aux  parties  de  vider  contradictoirement  le  debat  sur  le  quantum 
des  indemnités  réclamées  de  part  et  d'autrc ;  réserve  les  dépens  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

De  lyjuillet  \SS8,  —  2"^^  Ch.  —  MM.  Nauts,  Reiss  et 
CarpExNTier,  juges.  —  PI.  M«  Vrancken  et  ViCTOR  Wou- 
ters. 


CAPITAINE.  —  MANQ.UANT.  —  PREUVE. 

La  preuve  dun  manqiiant  peut  être  fournie  par  des 
moyens  aulres  quune  constatation  contradictoire, 

(KENNEDY,  HUNTER  et  C^  CONTRE  CAPITAINE  GUY.) 


—  392  — 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  29  mai  1888,  enregistré,  tendant  au 
payement  defr.  600,  demande  réduite  a  fr.  282.10,  valeur  d'une 
balie  coton  délivrée  en  moins  sur  un  lot  de  5o  balies  marquées 
0+W; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  la  demande  n'est  pas 
recevable  parce  que  Ie  manquant  n'a  pas  élé  con  tradicloirement 
établi ; 

Attendu  qu'cn  principe  Ie  manquant  doit  être  prouvé  par  ie 
destinataire ;  mais  cette  preuve,  qui  peut  être  fournie  par  des 
moyens  autres  qu'une  constatation  contradictoire,  résulte  dans 
Tespèce  des  circonstances  suivantes: 

La  réception  ne  s*est  pas  faite  immédiatement  après  Ie  débar- 
quement;  les  demandeurs,  destinataires  de  plusieurs  autres  lots 
balies  de  coton,  les  ont  re^us  successivement  Ie  18,  Ie  21  et  Ie 
24  mai,  et  enfin  Ie  lot  litigieux  (des  5o  balies)  a  commencé  a  être 
re^u  vers  cette  dernière  date;  jusqu'a cette  réception, Ie capitaine 
qui  reste  nanti  dé  la  marchandise,arobligation  de  la  faire  veiller 
(sauf  a  porter  en  compte  les  frais  de  veille,  etc); 

Le  capitaine  a  la  facullé  mais  non  lobligation  d'exigerun  recu 
des  marchandises  qu'il  délivre  (art.  46  Loi  maritime);  le  défen- 
deur a  usé  de  cette  faculté  a  l'égard  des  demandeurs,  et  n'a  remis, 
les  marchandises  que  contre  un  laissez-suivre  de  ses  courtiers, 
laissez-suivre  qui  était  ensuile  après  la  réception  retourné  au 
capitaine,  reyêtu  de  la  signature  du  réceptionnaire;  or  le  laissez- 
suivre  relatif  a  la  pairtie  de  5o  balies  n*est  pas  rentré  aux  mains 
du  défendeur,  et  est  resté  chez  les  demandeurs,  qui  n'ont  pas 
voulu  le  donner  a  cause  du  manquant,  du  chef  duquel  ils  ont 
protesté ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  ainsi  suffisamment  prouvé 
que  le  défendeur  n'a  pas  délivré  le  dernier  lot  des  5o  balies,  au 
moins  jusqu'a  concurrence  du  manquant  reclame  dans  Texploit 
de  proteslation  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  n'est  pas  autrement  contestée; 

Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal,   rejetant  toutes  fins   contraires,   condamne  le 
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défendeur  a  payer  aux  demandeurs  fr.  282.10  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens  ;  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du    21    iuin    1888.    —    i^e  CH.  —   MM.  VAN  GEETRUYEN, 

Ceulemans  et  DHANIS,  jllges.  —  PI.  M«  Maeterlinck  et 
Bauss. 


CAPITAINE.  —  CONNAISSEMENT.  —  SIGNATURE  AN- 
TICIPATIVE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  EXPERTISE.  — 
FRAIS. 

Le  capitaine  est  responsable  dapoir  signé  des  con- 
naissements  avant  que  la  marchandise  ne  fut  a 
bord  de  son  nauire. 

En  cas  de  perte  de  cette  marchandise  avant  tembar- 
quement.même  par  cas  fortuitje  capitaine  en  doit 
la  valeur  au  porteur  du  connaissement. 

Lorsque  les  quantités  débarquées  ont  été  constatées 
contradictoirement  par  un  expert  désigné  de  com- 
mun  accord,  les  frais  dune  seconde  expertise  pro- 
poquée  par  les  destinataires  pour  constater  les  ava- 
ries  doivent  r ester  a  charge  de  ces  dernier s,  lorsque 
toutes  les  avaries  ont  été  reconnues  provenir  de 
pice  propre  et  de  fortunes  de  mer. 

(GAP.  DAHLE  CONTRE  G.  ALBERTS  ET  C°  ET 
RÉCIPROQ.UEMENT.) 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  caiise  ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  12  mai  1887,  enregislré,  par  lequel 
le  capitaine  Dahle  reclame  le  payement  de  fr.  9609.41  pour  fret  ; 
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Vu  lexploit  de  citation  du  4  mai  1887,  enregistré,  par  lequel 
Alberts  et  0«  réclament  fr.  20,000  pour  avaries  et  manquant 
au  chargement  bois  transporté  par  Ie  capitaine  Dahle  de  Pasca- 
goula  a  Anvers  ; 

Attendu  qu'après  déduction  des  acomptes  payés,  Ie  sold«  de 
fret  reclame  s'élève  a  fr.  3, 501.54  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  déduisent  eiicore  £'12.13.7,  soit 
fr.  318.84  pour  prime  d'assurance  des  avances  faites  a  Pasca- 
goula  sur  Ie  fret ;  que  cette  déduction  est  justifiée  ; 

Attendu  que  Alberts  et  O«ont  reduit  leur  demandedefr.  20,000 
a  fr.  2,125.26  pour  bois  manquants  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  capitaine 
Tonnesen  (prédécesseur  de  Dahle)  a  signé  des  connaissemenls 
avant  que  la  marchandise  ne  liJt  a  bord  du  navire,  et  qu'une 
parrie  du  bois  qui  se  trouvait  en  allège  pour  ctre  transbordée,  a 
été  perdue  par  suite  d  une  tempête  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  est  rcsponsable  de  cette  signalure 
anticipative  des  connaissements,  sur  la  base  desquels  les  deman- 
deurs  ont  réglé  Ie  prix  avec  les  vendeurs,  sauf  au  capitaine  a 
prendre  son  recours  contre  les  chargeurs  ; 

Que  la  déduction  de  fr.  2125.26  nest  pas  autremenl  contestée; 

Attendu  que  les  quantités  débarquées  ont  été  constatées  con- 
tradictoirement  par  un  mesureur  appointé  de  commun  accord, 
et  que  Ie  manquant  a  été  aixisi  établi  t 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  en  outre  nommer  3  ex- 
perts pour  faire  constater  les  avaries,  leur  nature  et  leur  cause, 
et  pour  en  indiquer  Ie  montant; 

Attendu  que  les  frais  de  cette  expertise  doivent  rester  exclusi- 
vement  a  leur  charge,  parce  que  toutes  les  avaries  ont  été  recon- 
nues  provenir  de  vice  propre  et  de  for  tunes  de  mer  ;  et  que  la 
constatation  du  manquant  avait  déja  eu  lieu  ; 

Par  ces  motifs, 

[.e  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  les 
défendeurs  G.  Alberts  Lz  et  0°  a  payer  au  capitaine  Dahle 
fr.  1057.44  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  de  Texpertise  ; 
condamne  Ie  capitaine  Dahle  aux  dépens  de  Taction  et  déclare 
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Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
Du  28  juillet  1888.  —  ir«  Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
GOEMAERE  et  VERGAUTEREN,  juges.    —    PI.    M««  PiNNOY  et 
VRANCKEN. 


ASSISTANCE.  —  CONSENTEMENT  DU  CAPITAINE  AS- 
SISTÉ.  —  REMORQ.UEUR  ATTELÉ  A  UN  AUTRE 
REMORQUEUR.  —  RECEVABILITÉ  DE  LA  RÉCLAMA- 
TION.  —  INDEMNITÉ.  —  SUCCES  DE  L'ASSISTANCE. 
—  ÉLÉMENTS. 

Lorsquayant  arboréson  pavillon  a  mi-mdt  lecapitaine 
dun  navire  échoué  laisse  attacher  a  son  bord  la 
touline  dun  remorqueur,  il  ne  peut  prétendre  na- 
poir  pas  domié  son  consentement  a  fassislance 
prêté  par  ce  remorqueur, 

Un  remorqueur,  quoique  n'ayant  pas  toué  directe- 
ment  Ie  navire  en  détresse,  est  recevable  dans  sa 
réclamation  contre  ce  navire  lorsquil  s'est  attelé a 
un  autre  remorqueur,  qui  a  passé  sa  touline  au 
navire  assisté,  dans  Ie  but  de  touer  de  concert  et 
dopérer  Ie  renflouement  et  lorsque  cela  sest  'fait 
avec  Ie  consentement  au  moins  tacite  du  capitaine 
assisté. 

Pour  qu'uneindemnité  dassistance  puisseêtreallouée, 
il  nest  pas  indispensable  que  lassistance  ait  eu  un 
résultat  utile  ;  une  indemnité  peut  être  accordée 
pour  un  travail  infructueux,  en  tenant  compte  des 
autres  éléments  de  lassistance  [dan  ff  er  couru  par 
rassistant,  difficulté,  durée  du  travail,  perte  den- 
ffins,  etc). 
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(UNION  DES  REMORQUEURS  BELGES  CONTRE 
CAPITAINE  JENSEN.) 

JUGEMKNT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  Ie  jugement  enregistré  de  ce  siège  du  7  décembre  1887  ; 

Vu  Ie  rapport  de  l'expert  Govaerts,  rapport  déposé  par  acte 
enregistré  du  10  janvier  1888  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  susdit  rapport  d'expertise  ; 

Que  Ie  3o  octobre  1887,  Ie  trois-mats  schooner  allemand 
GustaV'Adolph  était  échoué  sur  Ie  banc  de  Kaloo,  pres  de  Fles- 
singue  et  qu'il  a  arboré  en  signal  de  détresse  son  pavillon  natio- 
nal  hissé  a  mi-mat  ; 

Que  les  remorqueurs  England  et  John  Buil  (ce  dernier  appar- 
tenant  a  la  Société  demanderesse)  se  rendirent  a  eet  appel  et  que 
Y England,  qui  a  un  tirant  d'eau  moins  fort  que  Ie  John  Buil, 
approcha  a  une  courte  distance  du  Gustav-Adolph,  et  lui  passa 
une  touline,  et  Ie  John  Buil  passa  sa  touline  a  bord  de  YEn- 
gland   pour  pouvoir  touer  de  concert  avec  ce  dernier  ; 

Que  malgré  les  plus  grands  efforts  faits  pendant  cette  marée 
et  la  marée  haute  suivante  (la  nuil),  les  deux  remorqueurs  ne  par- 
vinrent  pas  a  renflouer  Ie  Gustav-Adolph  ;  a  la  3^  marée  (Ie  3i 
octobre  vers  midi),  ils  revinrent  encore,  mais  Ie  capilaine  Jenscn 
du  Gustav-Adolph  refusa  leurs  services  ;  pendant  Ie  touage  la 
touline  du  John  Buil,  d'une  circonférence  de  25  ccntimètres,  se 
brisa,  et  Texpertise  a  démontré  qu'elie  était  raguée  a  plu^ieurs 
endroits,  et  fortement^nervée  sur  toute  sa  longueur  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  capilaine  Jcnsen  pretend  qu'il 
n'a  pas  donné  son  consentement  a  ces  tentatives  de  sauvetage 
des  remorqueurs,  puisque  la  touline  de  V England  a  été  atlachée 
a  son  bord  par  son  equipage  ;  ce  n'est  qu'a  Ia  3™®  marée  haute 
qu'il  a  refasé  son  consentement  et  alors  il  a  empéché  son  equi- 
page de  recevoir  la  touline  ; 

Attendu  que  Ie  John  ^ull,  quoique  n'ayant  pas  toué  directe- 
ment  ie  Gustav-Adolph,  est  cependant  recevable  dans  sa  récla- 
mation  contre  ce  navire,  puisque  sa  force  motrice  a  été  ajoutée 
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a  celle  de  YEngland  dans  Ie  but  de  renflouer  Ie  navire  ;  et  que 
cela  s'est  fait  avec  Ie  consentement  au  moins  tacite  du  capitaine 
Jensen ; 

Attendu  que  la  présente  action  est  donc  recevablé  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  la  demanderesse  na 
droit  a  aucune  rémunération,  parce  que  les  tentalives  de  sauve- 
tage  n'ont  eu  aucun  résultat  utile  ; 

Attendu  qu'en  principe,  il  est  certain  que  Ie  succes  de  Tassis- 
tance  prêtée  et  Ie  sauvetage  des  valeurs  en  risque  sont  un  élé- 
nnent  important  pour  la  fixation  de  Tindemnilé  a  allouer  ;  mais 
que  d'autres  éléments  aussi  viennent  s'ajouter  a  ceux-ci,  et  no- 
tamment,  les  dangers  courus  par  les  assistants,  la  difficulté,  la 
durée  du  travail,  la  dépense  par  perte  d'engins,  etc; 

Attendu  que  Ie  dommage  causé  a  la  touline  s'élève,  suivant 
Texpertise,  a  fr.  386. 5o  ;  qu'il  convient  d'allouer,  pour  2  jöur- 
nées  consacrées  a  ce  sauvetage  et  pour  Ie  travail  infruclueux 
fait  par  les  remorqueurs  une  somme  de  fr.  5oo  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie  dé- 
fendeur a  payer  a  la  société  demanderesse  la  somme  de  fr.886.5o 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  déclare  le  présent  juge- 
menl  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  iGjuillet  1888.  —   i'^e  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen, 

GOEMAERE  et  VERCAUTEREN,  JUges.  —  Pi.  M"  VaN  OLFFEN 

et  Maeterlinck. 


ASSFSTANCE.  —  EXPERTS.  —  MISSION  DES  EXPERTS. 
—  DROIT  DE  PRENDRE  DES  RENSEIGNEMEN TS.  — 
NÉGESSITÉ  ET  AVANTAGES  DES  RENSEIGNEMENTS. 

//  ny  a  pas  lieii,  lorsquü  sagit  dune  assistance 
maritime,  de  limiter  la  mission  des  experts  a  la 
description  matérielle  des  avaries.aFévaluation  des 
naptres  et  des  chargements  et  a  daiitres  constata- 
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tions  de  faits  a  consigner  après  inspection  des 
navires. 

En  cette  matière  il  y  a  lieu  de  donner  aux  experts  la 
tnission  de  rechercher  les  différentes  circonstances^ 
dans  lesquelles  rassistance  sest  produite,  et  de  les 
in  vest  ir  du  droit  Ie  plus  large  de  prendre  des  ren- 
seignements  auprès  de  toutes  les personnes  quils 
jugeront  iitile  de  consulter  (1). 

Légalité,  utilité  et  nécessité  de  pareille  décision  ;jus- 
tijica  tions. 

tailleurs  les  parties  poufTont  toujours  demander 
une  enquête  sur  un  ou  quelques  faits  précis,  quand 
elles  seront  en  désaccord  sur  ces  poinls  apec  les 
experts,  et  Ie  tribunal  pourra  ordonner  l  enquête 
suivant  les  circonstances. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME    UNION  DES  REMORQUEURS 
BELGES  CONTRE  CAPITAINE  KOHLER) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  20  octobre  i887,enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  75,000,  pour  assistance  rendue  par  la  com- 
pagnie demanderesse  avec  son  remorqueur ^o^jn^w//  a  la  barque 
J,  C.  JuliuSy  commandée  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  conclut,a  titrede  mesure  prépa- 
ratoire,  a  la  nominalion  de  trois  experts  chargés  de  donner  leur  avis 
motivé  sur  les  circonstances  de  Tassistance  prêtée,  notamment 
sur  la  situation  dans  laquelle  se  trouvail  Ie  Julius  et  les  dangers 
qu'il  courait,  les  dangers  qu  a  courus  Ie  John  Buil,  sur  Teffica- 
cité  du  service  rendu,les  avaries  encourues  par  ïejohn  Buil ,  sur 


(1)  Conformes  :  Desjardins,  Traite  de  dr.  comm.  mar.,  t.  v,  p.  i3o  el 
les  deux  notes.  Voir  égslement  arrét  de  la  cour  de  Bruxelles  du  lo  aoüt  i885 
ce  recueil  1886,  i>  3o  ;  jugemcnt  du  tribunal  de  Nantes  du  24  janvier  iSSy 
confirmé  par  arrét  de  la  cour  de  Rennes  du  17  aoüt  iSSy,  jurispr.  Marseille 
1858.2,98.  H.  V. 
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la  valeur  du  Julius  et  de  son  chargement,  etc,  en  un  mot,  sur 
toutes  les  circonstances  de  nature  a  influer  sur  la  fixation  de 
Tindemnité  revenant  a  la  demanderesse ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  acquiesce  a  la  nomination  d'experts 
pour  les  constatations  de  faits  a  consigner  après  inspection  des 
navires  Julius  et  John  ^ulL  notamment  la  description  maté- 
rielle  des  avaries,  Tévaluation  des  navires,  du  chargement,  mais 
dénie  aux  experts  la  facultédeprendre  des  renseignements  auprès 
des  personnes  qui  ont  assisté  aux  évènements  nautiques  que  Ie 
tribunal  est  appelé  a  connaitre  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  donner  aux  experts  la  mission  de 
rechercher  les  dilTérentes  circonstances  dans  lesquelles  a  eu  lieu 
Fassistance,  et,  pour  qu*ils  puissent  remplir  cette  mission  d'une 
maniere  aussi  complete  que  possible,  de  les  investir  du  droit  Ie 
plus  large  de  prendre  des  renseignements  auprès  de  toutes  les 
personnes  qu*ils  jugeront  utile  de  consulter; 

En  effet : 

1°  Aucune  disposition  de  loi  n'empêche  d'en  agir  ainsi ;  les 
tribunaux  ne  peuvent,  il  est  vrai,  déléguer  a  des  experts  Ie  pou- 
voir  de  tenir  des  enquêtes,  mais  il  est  a  remarquer  que  ce  n  est 
pas  la  ce  que  la  demanderesse  sollicite,  et  que  Ie  tribunal  de 
céans  a  toujours  accordé  dans  de  semblables  circonstances;  les 
personnes  qui  seront  entend ues  par  les  experts  ne  prêteront  pas 
serment,  leurs  dépositions  ne  seront  pas  actées  pour  former  une 
pièce  de  la  procédure  et  un  element  de  preuve ;  on  ne  pourra 
faire  valoir  contre  elles  de  récusations;  elles  fournissent  unique- 
ment  aux  experts  des  renseignements  dont  la  véracité  pourra 
toujours  étre  cóntestée,  et  qui  pourront  eire  renversés  par  une 
enquête  reguliere  ordonnée  plus  tard,  ou  par  d  autres  éléments 
de  preuve ; 

2°  Cette  procédure  est  la  seule  pratique  et  possible  dans  une 
matière  qui  exige  une  aptitude  technique  spéciale  pour  compren- 
dre  la  significalion  et  Timportance  des  faits  matériels  que  Ie 
proces  revele ;  borner  la  mission  des  experts  a  la  constatation  de 
faits  matériels,  c*est  se  priver  de  leur  compétence  spéciale  dans 
des  questions  oü  celle-ci  est  la  plus  précieuse  et  la  plus  néces- 
saire ;    d'ailleure  les  constatations  de  fait  et  les  renseignements 


des  témoins  doivent  se  completer  et  se  controler  réciproquement, 
et  il  est  impossible  de  diviser  ces  deux  élémenls  d'un  seul  tout; 

3°  Il  est  presque  toujours  impossible  que  Ie  demandcur  dans 
un  proces  d'assistance  ou  d'abordage,  articule  dans  son  exploit 
de  citation,  qui  est  rédigé  immédiatement  après  Tévènement, 
les  faits  d'une  maniere  assez  complete  et  assez  précise  pour  que 
ces  faits,  et  ces  faits  seuls,  fassent  l'objet  d'une  enquête;  au  pre- 
mier moment,  les  intéresses  peuvent  se  tromper  sur  certains 
faits,  omettre  des  circonstances  importantes,  etc,  que  la  ré- 
flexion  et  de  nouveaux  renseignements  peuvent  révéler  plus  tard 
au  demandeur  ;  une  procédure  préparatoire  est  donc  utile  pour 
faire  connaitre  aux  parties  les  faits,  pour  les  épurer,  et  fixer  les 
points  sur  lesquels  elles  sont  finalement  en  désaccord; 

40  Souvent,  dans  ces  matières  nautiques,  les  délais  d*une 
enquête  reguliere  auront  pour  résultat  d'empêcherTaudition  d'un 
certain  nombre  de  témoins,  qui  parfois  ne  demeurent  au  port 
que  pendant  quelques  jours,  et  de  précieux  renseignements  peu- 
vent ainsi  être  perdus ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  parties  pourront  toujours  demander 
une  enquête,  non  pas  sur  tous  les  points  de  fait  soulevés  dans  Ie 
proces,  et  dont  la  plupart  ne  sont,  en  général,  pas  conteslés, 
mais  sur  un  ou  quelques  faits  précis,  quand  elles  seront  en  désac- 
cord sur  ces  points  avec  les  experts,  et  Ie  tribunal  pourra,  s'il 
juge  qu'une  enquête  peut  être  utile  et  que  les  faits  avances  sont 
pertinents  et  concluants,  et  ne  sont  pas  déja  controuvés  par  les 
autres  éléments  du  proces,  ordonner  une  enquête ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  réserve  de  tous  les  droits  des  parties, nomme 
les  sieurs  De  Paepe,  Uyttenhoven  et  Van  Coppenolle,  experts 
nautiques  a  Anvers,  en  qualité  d'experts  aux  fins  de  décrire,  en 
s  aidant  de  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer, 
les  différentes  circonstances  de  Tassistance  dont  question  dans 
les  termes  des  considérants  du  présent  jugement. 

Du  28  octobre  1887.  —  1^^  CH.  —  MM.  Van  Gketruyen, 
Van  de  Vin  et  Morren,  juges.  —  PI.  M"  Van  Olffen  et 
Maeterlinck. 
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CAPITAINE.  —  MARCHANDISE  EMBARQUÉE.  —  MAU- 
VAIS  ÉTAT.  —  DÉBARQUEMENT."  —  DROITS  ET  DE- 
VOIRS  DU  CAPITAINE.  —  ART.  12,  l3  ET  21  DE  LA 
LOI  MARITIME. 

Le  capiiaine  qui  embarque  iine  marchandise  na  pas 
Ie  droit  de  la  débarquer  sans  aucune  formalité,  a 
raison  de  son  état  défectueux  et  non  susceptible  de 
faire  le  voyage.  Il  en  est  même  ainsi  lorsque  les 
chargeurs  ont  laissé  insérer  dans  le  connaissement 
une  clause  relative  au  mauvais  état  de  la  marchan- 
dise. 

Le  capitaine  ayant  pris  f  engagement  de  transporter 
la  marchandise  d  destination  doit  accomplir  cette 
obligation,  a  moins  détablir  dune  maniere  com- 
plete f  evenement  de  force  majeure  qui  en  a  empê- 
ché  ï accomplissement  [art.  12,  i3  et  21  de  la  loi 
maritime). 

Le  capitaine,  qui  est  en  possession  de  la  marchandise, 
doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  éta- 
blir  régulièrement  fétat  de  la  marchandise  ainsi 
que  toutes  autres  mesures  provisionnelles  que  com- 
portent  les  circonstances. 

(HENKEL  ET  C^  CONTRE  MARYCHURCH  ET  C^) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  21  octobre  1887,  enregistré,  ten- 
dant  au  payement  de  fr.  401 1.85,  valeur  de  60  barils  silicate  de 
soude,  embarquésle8  aoüt  1887  a  Anvers  a  bord  du  steamer 
S.  W,  Kiliy,  apparlenant  aux  défendeurs,  pour  être  transporiés 
a  Odessa ; 

Altendu  que  Ie  capiiaine  du  steamer  Killy  a  fait  débarquer 
celte  marchandise  a  Londres,  oü  elle  se  irouve  encore  en  maga- 
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sin,  parce  qu'elle  était,  prétend-il,  dans  un  élat  défectueux  et 
non  susceptible  de  faire  Ie  voyage  jusqifa  Odessa,  les  cbargeurs 
ayant  d'ailleurs  déja  eux-mêmes  reconnu  Ie  mauvais  état  a 
rembarquement  par  une  clause  spéciale  du  connaissement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  fait  rédiger  a  Londres  Ie  12 
aoüt  1887  un  avis  qu'ils  appellent  survey  report  par  une  firme 
Robert  Lyon  er  0°,  qui  n'a  été  inveslie  de  son  mandat  par 
aucune  autorité  judiciaire  ni  autre ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n*avait  pas  Ie  droit  den  agir  ainsi ; 
ayant  accepté  lengagement  de  transporter  ces  naarchandisès  a 
Odessa,  il  devait  accomplir  cette  obligation,  a  moins  d'établir 
d'une  maniere  complete  Tévénement  de  force  majeure  (ici  Ie  vice 
propre  de  la  marchandise)  qui  en  a  empêchë  raccomplissement 
(art.  12,  i3,  21  de  la  loi  maritime);  c'était  d'ailleurs  a  lui,  qui 
était  en  possession  de  la  marchandise,  a  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  établir  régulièrement  son  état,  a  la  faire 
déposer  en  lieu  neutre,  et  a  prendre  toules  autres  mesures  provi- 
sionnelles  que  comportaient  les  circonstances ; 

Attendu  que  dans  l'espèce,  rien  n'empéchait  qu'une  expertise 
fut  faite  contradictoirement ;  qu  après  avoir  fait  débarquer  la 
marchandise  sur  l'ordre  et  d'après  les  instructions  d'un  expert 
désigné  par  une  autorité  competente,  les  défendeurs  auraient  dö 
citer  les  cliargeurs  pour  venir  assister  a  une  expertise  reguliere, 
portant  sur  l'état  de  la  marchandise,  et,  Ie  cas  échéant,  sur  les 
causes  des  avaTies  et  du  mauvais  état ;  mais  une  pareille  consta- 
tation,  qui  aurait  pu  être  faite  au  bout  de  peu  de  jours  après  Ie 
débarquement,  nepeut  plus  êtreutilement  provoquée  aujourd*hui 
que  la  marchandise  est  restée  pendant  plus  de  trois  mois  a  la 
disposition  exclusive  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  objeclent  que,  si  Ie 
débarquement,  au  heu  des'opérera  Londres,  s'effectuait  dans 
un  port  très-éloigné,  par  exemple  en  Australië,  il  serait  impos- 
sible  de  procéder  contradictoirement ;  dans  une  pareille  éventua- 
lité,  Ie  tribunal  aurait  a  examiner  si  certaines  constatations  non 
contradictoires,  mais  prcsentant  d'ailleurs  des  garanties  de  sincé- 
rite  et  donnant  des  éléments  complets  de  solution  sur  les  causes 
et  les  circonstances  des  avaries  pourraient  remplacer  une  procé- 
dure contradictoire, a  raisonde  la  grande  difficultéet  des  lenteurs 
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de  celle-ci ;  tnais  cette  question    ne  se   pose  pas  dans   Ie   cas 
présent ; 

Attendu  que  les  défendeurs  doivenl  donc  payer  aux  deman- 
deurs  la  valeur  des  60  barils  silicate ;  mais  que  cette  valeur  n'est 
pas  suffisamment  justiiiée ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  aux  demandeurs 
la  valeurs  des  60  barils  silicate  dont  question,  valeur  a  justifier 
par  les  demandeurs,  et  ce  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens  ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sanscaution. 

Du  25  nopembre  1887.—  i^*  Ch.  — MM.  Van  Geetruyen, 
Van  de  Vin  et  DHANisJuges.  — PL  M«s  Bauss  et  Sheridan. 


CONNAISSEMENT.  —  CONNAISSEMENT  DIRECT.  — 
CLAUSE  D'IRRESPONSABILITÉ.  —  VOL  COMMIS  PEN- 
DANT LE  SÉJOURDANS  UN  PORT  INTERMEDIAIRE.  — 
IRRESPONSABILITÉ.  —  COMPAGNIES  CORRESPON- 
DANTES. 

Sous  f  empire  dun  connaissement  direct,  la  clause 
cPirresponsabilité  des  barateries,  fautes  ou  uégli- 
gences  du  capitaine  met  larmaleur  a  fabri  de 
toute  responsabilité  dun  pol  commis  pendant  le. 
séjour  de  la  marchandise  dans  un  port  interme- 
diaire, après  son  débarquementet  avant  son  trans- 
bordement.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  con- 
naissement porte  que  la  clause  dirresponsabilité 
est  applicable  aux  compagnies  correspondantes, 

(ED.  PECHER  ET  C''«  CONTRE  COMPAGNIE  GÉNÉRALE 
TRANSATLANTIQUE.) 

Jugement. 
Vu  Texploit  de  citation  du  i4septembre  1887,   enregistré, 
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tendant  au  payement  de  fr.  3ooo,  valeur  de  marchandises  man- 
quantes ; 

Altendu  que  les  demandeurs,  destinataires  d'une  caisse 
devant  conlenir  3ooo  cigares  venant  de  la  Havane,  souliennent 
avoir  constaté  un  manquant  de  i  i5o  cigares,  remplacés  dans  la 
caisse  par  une  pièce  de  fer  pesant  14  kilos  de  plus  que  les  cigares 
soustraits; 

Attendu  quaux  termes  des  conventionsde  transport,  la  com- 
pagnie dcfenderesse  n'esl  pas  responsable  «  des  barateries,  fautes 
OU  négligences  du  capitaine,  du  pilote,  des  marins  ou  de  toutes 
autres  personnes  embarquées  a  bord  du  navire  ou  des  chalands 
et  gabarres....  La  clause  est  applicable  aux  compagnies  corres- 
pondantes  »  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  contestent  pas  la  validité  de 
cette  clause,  mais  soutiennent  qu'elle  n'est  pas  applicable,  parce 
que  la  soustraction  a  pu  être  comniise  pendant  Ie  séjour  de  la 
caisse  au  Hivre,  après  son  débarquement  du  steamer  de  la 
Havane,  et  avant  son  transbordement  dans  Ie  steamer  qui  Ta 
transportée  a  Anvers  ; 

Attendu  qu*en  admettant  gratuitement  qu'il  en  soit  ainsi, 
encore  la  clause  citée  ci-dessus  mettrait-elle  la  compagnie  a  Tabri 
de  toute  responsabilité,  puisque  la  caisse  voyageait  sous  Tempire 
d'un  connaissement  direct  de  la  Havane  a  Anvers,  avec  trans- 
bordement; Ie  capitaine  du  premier  steamer  avaitdoncl'obligation 
de  la  délivrer  au  capitaine  chargé  de  la  prendre  par  transborde- 
ment ;  et  si  un  vol  a  été  commis  pendant  ces  opératijns,  soit  l'un 
soit  l'autre  capitaine  doit  s'être  rendu  coupable  de  négligence  ;• 
c'est  même  pareille  négligence  du  préposé  de  la  compagnie, 
c*est-a-dire  du  capitaine,  qui  est  la  base  de  la  présente  action  ; 
la  compagnie  a  d'ailleurs  déclaré  lors  de  Tembarquement  de  la 
caisse  qu'elle  n'entendait  pas  être  responsable  du  contenu,  parce 
qu'elle  n'était  pas  cordéa  et  scellée ; 

Attendu  que  Taction  n'est  donc  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les   demandeurs  de  leur  action   et  les 
condamne  aux  dépens. 
Du  II  novembre  1887.— i^e Ch.  — MM.  Van  Geetruyen, 
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Van  de  Vin  et  Morren,  juges.  —  PI.  M«»  Maeterlinck  et 
Vrancken. 


ABORDAGE.  —  VOILIER  REMORQUÉ.  —  VOILIER  RAT- 
TRAPÉ.  —  ART.     17    ET  20  DE  L'ARRÉTÉ  ROYAL  DU 

1  aoüt  1880. 

Est  responsable  de  tahordage  Ie  voilier  remorqué 
qui  rattrape  un  autre  voilier  louvoyant,  sans 
sécarter  de  la  route  de  celui-ci{art.  ij  et  20  arrêté 
royal  du  \^  aoüt  1880). 

(CAP.  CHAUTREAU  CONTRE  GAP.  Mc  1NTYRE.) 
JüGEMENT. 

Vu  les  rétroacies  de  la  cause  ;  vu  Texploit  d'avenir  du  25  mai 
1887,  enregistré,  tendant  au  payement  de  fr.  1910.92  pour 
dommage  occasionné  par  un  abordage ; 

Vu  Ie  rapport  de  lexpert  Falk,  déposé  par  acte  enregistré  du 
2  juin  1887; 

Attendu  qu  il  résulte  des  débats  que  la  galiotte  René  Isabelle, 
de  80  lonneaux  de  jauge,  commandé  par  Ie  capitaine  Chautreau, 
remontait  TEscaut  en  louvoyant,  par  vent  de  l'Ouest-Sud-Ouest, 
lorsqu'il  fut  rattrape  par  Ie  trois-mats  américain  Red  Cross,  a  la 
remorqué  du  Président  Kind  ;  Ie  René  Isabelle  passa  devant  Ie 
Président  Kind  et  continua  sa  bordée  vers  la  rive  de  Flandre, 
distante  d*environ  de  1 5o  mètres,  puis  vira  de  bord  a  environ 
40  mèlres  de  la  rive,  mais  lorsqu'il  voulut  commencer  sa  bordée 
sur  tribord  amures,  il  s'aper^ut  que  la  route  lui  était  coupée  par 
Ie  Red  Cross  et  son  remorqueur,  a  75  mètres  devant  lui  ;  pour 
éviter  Tabordage  il  mit  sa  barre  au  vent  et  fit  des  manoeuvres  de 
voilure,  afin  de  pouvoir  passer  a  l'arrière  du  Red  Cross,  mais 
pendant  ces  manoeuvres  il  alla  aborder  avec  sa  joue  tribord  Ie 
Red  Cross  a  son  arrière  tribord ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  eire  déclaré  responsable  de  eet 
abordage  comme  ayant  contrevenu  entre  autres  aux  regies  sui- 
vantes  de  la  navigation :    1°  tout  navire  qui  en  rattrape  un  autre 
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doit  s'écarter  de  la  route  de  celui-ci  (art.  20  de   Tarrêté  royal  du 
r  aoöt  1880)  ; 

2"  si  deux  navires,  Tun  a  voiles  Tautre  a  vapeur,  font  des 
routes  qui  peuvent  faire  craindre  un  abordage,  Ie  navire  sous 
vapeur  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui  qui  est  a  voiles  (art.  17 
de  Tarrêté  royal  prédil)  ; 

D*un  autre  cóté,  Ie  demandeur  devait  continuer  sa  route,  en 
exécution  de  Tart.  22  de  Tarrété ; 

Attendu  que  la  demande  de  fr.  1910.92  pour  les  avaries,  Ie 
chómage  du  navire  et  certains  frais,  est  justifiée  et  n'est  pas 
autrement  conlestée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
fr.  1910.92  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens,  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobslant  appel  et  sans   caution. 

Du  18  novembre  1887.  —  i«  Ch.  —MM.  Nauts,  MORREN 
et  Sei.b,  juges.  —  PI.  M««  Maéterlinck  et  Vrancken. 


l«  AFFRETEMENT.  —  CHARTE-PARTIE.  — PETARD. — 
FACüLTÉ  D'ANNüLER.  —  DOMMAGES  INTERETS.  — 
20AFFRÈTEMENT.  —  MARCHANDISES  NON  EMBAR- 
Q.UÉES.  —  ÓOMMAGES  INTERETS.  —  PREUVE.  — 
3«  STARIES  ET  SURESTARIES.  —  CLAUSE  :  AUSSI 
VITEQUE  LE  STEAMER  PEUT  CHARGER.  — RETARD. 
—  MODE  DE  PREUVE.  -  EXPERTISE.  —  FRAIS  d'EX- 
PERTISE.  — INDEMNITÉ  DE  SURESTARIES. 

/O  La  clause  dunechavte-partie,  qui  donne  lafaculté 
dannuler  la  convention  pour  retard,  est  élisipe 
dune  demande  de  dommages  interets  pour  ce  retard. 

2""  Pour  que  la  demande  de  dommages-intérêts  du 
chef  de  non  embarquement  de  marchandises  puisse 
être  accueillie,  il  faut  que  faffréteur  démontre  que 
le  steamer  na  pas  pris  tout  ce  quil  devait  em- 
barquer. 
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• 

3^  Sous  rempire  de  la  clause  :  «  a  charger  aussi  vité 
que  Ie  steatner  peut  travailler  »  Ie  meilleur  mode 
de  faire  constater  les  interruptions  et  les  retards 
est  la  désignation  dun  expert. 

Les  frats  dè  pareille  expertise  doivent  être  supportés 
par  laffréteur  a  titre  de  dommages  interets,  si 
celui  ei  est  convaincu  de  retards. 

Il  rty  a  pas  lieu  daccorder  rindemnité  entière  de 
surestarie  lorsquon  a  travaillé  iin  dimanche,  un 
jour  férié  et  pendant  les  hèures  de  la  nuit,  et  que 
Ie  steamer  a  pu  partir  aussi  vite  que  sil  ny  avait 
pas  eu  de  retard  pendant  les  jours  et  heures  ouvra- 
bles. 

(morel  BROTHERS  ET  Ö^  CONTRE  P.  KOEPPE  ET 
CELUI-CI  CONTRE  MOREL  BROTHERS  ET  KENNEDY, 
HUNTER  ET  Ö^.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  9  juin  1887,  enregistré,  par  lequel 
Morel  brotherset  C*>réclament  Ie  payemenl  de  fr.  28,446.87, 
pour  fret  et  surestaries,  demande  réduite  a  fr.  1897.50  pour 
3  jours  de  surestaries  et  fr.  162.80  pour  frais  d'expertise; 

Vu  Texploit  d'avenir  enregistré  du  24  septembre  1887,  par 
lequel  Koeppe  reclame  de  Morel  brothers  et  Kennedy  Hunter 
et  C*^  fr.  5ooo  de  dommages-intéréts  ; 

Attendu  que  par  un  jugement  de  ce  siège  du  26  mai  1887, 
Kennedy  Hunter  et  C^  ont  été  mis  hors  de  cause  ;  que  c'est  dónc 
abusivement  qu'ils  ont  été  a  nouveau  cités  ; 

Ultérieurement  : 

Attendu  qu'il  convient  de  joindre  les  deux  causes  entre  Morel 
brothers  et  Koeppe  pour  connexité  ; 

Attendu  que  par  convention  du  2  avril  1887,  les  défendeurs 
Morel  brothers  frétèrent  leur  sieamQT Portugalete  au  demandeur 
Koeppe  pour  un  plein  chargement  de  fonte  (800  a  1000  tonnes) 
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* 
et  Ie  reste  de  coke  en  vrac»  les  armateurs  garantissant  que  la 
capacitéen  lourd  du  navire  est  d'au  moins  2200  tonnes  de  20 
hundredweight  (quintaux);  les  armateurs  garantissaienl  de  plus 
que  Ie  steamer  serait  a  Anvers  du  25  au  3o  avril  1887,  et  que  s*il 
n  etait  pas  pret  a  charger  au  plus  tard  Ie  5  mai,  lafiFréteur 
aurait  la  faculté  d'annuler  la  charte-partie  ; 

Attendu  que  Ie  stearasr  nest  arrivé  que  Ie  10  mai,  pret  a 
charger  des  Ie  lendemain,  et  Ie  demandeur  a  déclaré  ne  pas 
vouloir  annuler  Taffrétement  et  vouloir  charger,  mais  reclame 
des  dommages-inlérêts  pour  retard  ; 

Attendu  que  ce  chef  de  djjmande  n'est  pas  justifié,  la  clause 
qui  donne  la  faculté  d'annuler  la  convention  pour  retard  étant 
élisive  d*une  demande  de  dommages-intérêls  pour  ce  retard 
(voir  jugement  dece  siège  du  5  mai  i885,  confirmé  par  arrêt  de 
Bruxelles,  ƒ.  Anu.,  i885,  I,  286  et  1886,  I,  2o3)  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  des  dommages-intérêts 
parceque  Ie  steamer  n*a  chargé  que  1900  tonnes  au  lieu  de  ja 
quantité  garantie  de  2000  tonnes  ; 

Attendu  que  Ie  2  3  avril,  il  est  vrai  que  les  défendeurs  firent 
sa  voir  que  Ie  steamer  ne  pourrait  prendre  que  1900  tonnes  de 
chargenient,parcequ'il  devait  encore  prendre  sa  pleine  provision 
de  charbons  ;  mais  Ie  25  et  Ie  28  avril,  Ie  demandeur  déclara 
vouloir  rendre  les  défendeurs  responsables  de  toutes  les  consé- 
quences  de  ce  non-embarquement  de  100  tonnes  (outre  une 
diminution  proportionnelle  du  fret  stipulé  pour  une  somme 
globale),  et  Ie  3o  avril  et  Ie  3  mai,  les  défendeurs  déclarèrent 
qu'ils  exécuteraient  la  charte-partie,  et  notamment  «  les  termes 
et  conditions  en  ce  qui  regarde  Ie  tonnage  garanti  »  ;  il  faut 
donc  croire  qu*ils  ont  renonce  a  prendre  une  pleine  provision 
de  charbons,  comme  ils  en  avaient  d'abord  Tintention  ; 

Attendu  que  la  première  communication  des  armateurs  doit 
ainsi  étre  considérée  comme  non  avenue,  et  que  la  demande  de 
dommages-intérêts  ne  pourrait  être  accueillie  que  si  Taffréteur 
démontrait  en  fait  que  Ie  steamer  n'a  pas  pris  2000  tonnes  ;  or 
il  ne  prouve  rien  a  eet  égard,  il  n'a  rien  fait  constater  ni  a 
Tembarquement  ni  au  débarquement,  et  les  prétendues  100 
tonnes  non  embarquées,  et  qui  ont  été  ensuite  transpprtées  par 
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Ie  steatner  Merthyr  a  un  fret  supérieur,  ont  déja  servi  k  récla- 
mer  des  dommages-intéréts  dans  une  autre  instance,dans  laquelle 
elles  figurent  comme  faisant  partie  d*un  lot  de  i8o  tonnes 
laissées  en  souffrance  par  Ie  steamer  Gardepee  ;  Ie  demandeur 
n*indique  même  pas  quel  a  été  Ie  poids  embarqué  dans  Ie  Portu- 
galetCj  ni  quelle  est  la  proporlion  de  la  fonte^et  du  coke  ; 

Quant  a  la  demande  de  surestaries  : 

Altendu  que  les  demandeurs  Morel  brolhers  ont  obtenu  sur 
requête  la  désignation  d*un  expert  nautique  pour  suiveiller 
lembarquement  et  noter  les  interruptions  et  les  retards,  ainsi 
que  les  causes  de  ces  retards  (sous  Tempire  de  la  clause  :  a 
charger  aussi  vite  que  Ie  steamer  peut  travailler)  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  procéder,  quoique  ne  constituant  pas 
une  expertise  contradictoire  faile  dans  les  formes  de  Ia  loi^  n'en 
est  pas  moins  Ie  meilleur  mode  de  faire  connattre  Ia  vérité,  et 
est  bien  préférable  a  une  enquête,  dans  laquelle  les  témoins 
auraient  par  hasard  assisté  a  Tembarquement  ; 

Attendu  que  lesirais  de  la  mission  donnée  a  Texpert  nautique, 
quoique  ne  pouvantentreren  taxe  comme  frais  de  justice,doivent 
être  mis  a  la  charge  de  raffréteur  si  celui-ci  est  convaincu  de 
retards,  a  titre  de  dommages-intéréts  pour  dommage  causé  par 
Tinexécution  de  ses  obligations  ; 

Attendu  q^jeTexpert  De  Paep3  a  constaté  des  retards  dös  aux 
délais  apportés  dans  Tarrivage  des  wagons  de  coke,  et  dit  que 
ces  retards  et  interruptions  sont  de  trois  jours  ;  raais  il  est  k 
remarquer,  que  Ie  12  mai  ne  peut  encore  être  compté  comme 
un  jour  utile  pour  Tembarquement  (quoiqu'une  partie  de  fer  ait 
été  embarquée  ce  jour),  parce  que  les  agents  des  fréteurs  avaient 
d'a bord  annoncé  Ie  1 3  comme  Ie  i»"  jour  de  chargement,  et  ce 
n*est  que  Ie  10  mai  qu*ils  ont  modiiié  cette  première  indi- 
cation  ; 

Attendu  de  plus,  que  les  parties  ont  travaillé  un  dimanche  et 
un  jour  férié,  et  pendant  les  heures  de  nuit,  ce  qui  fait  que  Ie 
steamer  a  été  expédié  aussi  vite  que  s'il  avait  travaillé  sans  retard 
pendant  les  jours  et  les  heures  ouvrables;  dans  ces  circonstances, 
il  serait  injuste  de  lui  allouer  Tindemnité  entière  de  surestarie, 
mais  il  est  équitable  de  lui  accorder  une  rémunération  ex  cequo 
et  bono,  pour  son  travail  et  les  frais  de  main-d'oeuvre  et  autres 
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qu*il  a  dü  faire  pendant  Ie  temps  non  ouvrable;  de  méme  que 
les  frais  de  surveillance  de  Texpert  De  Paepe  (fr.  162.80);  que 
cette  rémunération  peut  être  fixée  a  fr.  5oo,  qui,  a joules  aux 
fr.  162.80,  forment  un  total  de  fr.  662.80  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  été  forcé  de  déposer  fr.  2200,  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  allouer  Tintérêt  a  6  ^lo  sur  Texcédant  de  cette 
somme  sur  celle  qui  précède  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes,  et  rejetant  toutes  fins  contraires, 
met  hors  de  cause  Kennedy  Hunter  et  C<*  et  déboute  P.  Koeppe 
de  son  aciion  avec  dépens  ;  et  statuant  sur  Taction  de  Morel 
brothers  dit  pour  droit  que  P.  Koeppe  doit  leur  payer  fr.  662.80 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens,  les  dites  condam- 
nations  a  compenser  jusqu'a  due  concurrence  avec  la  somme 
déposée  par  Koeppe  augmentée  des  ihtéréts,  et  ordonne  a  Morel 
brothers  de  restituer  le  surplus  ;  déclare  le  présent  jugemenl 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  Zojuillet  1888.  —  if«  Ch.  —  MM.  Nauts,  Goemaere 
et  VERCAUTEREN,  juges.  —  PI.  M«  Maeterlinck  et 
Don  NET.  

10  SURESTARIES.  -  CLAUSE  :  «  AUSSI  VITE  QUE  LE 
STEAMER  PEUT  tra VAILLER.  »  —  INTERRUPTIONS 
ET  RETARDS  DANS  L'EMBARQ.UEMENT.  —  PREUVE. 
-  MODE  DE  PREUVE.  —  EXPERTISE. 

2°  AUTORITÉS  DU  PORT.  —  ORDRES.  — DÉHALAGE.— 
IRRESPONSABILITÉ  DU  CAPITAINE. 

3°  AFFRÉTEMENT.  —  PLEIN  CHARGEMENT.  —  MAR- 
CHANDISES  NON  EMBARQ.UÉES.  —  ABSENCE  DE 
SOMMATION. 

/O  Lorsqiie  le  chargement  doit  se  faire  aussi  vite  que 
le  steamer  peut  travailler  pendant  les  heures 
ouprables,  le  capitaine,  pour  avoir  droit  a  des 
surestaries,  doitprouver  fexistence  et  fimportance 
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de  chaque  interruption  ou  retard  dans  rembarque- 
ment,  et  il  faut  que  les  interruptions  ou  retards 
aient  eu  pour  conséquence  un  retard  dans  Tembar- 
quement  total. 

Il  ny  a  pas  lieu  dadmettre  la  preuve  testimoniale 
des  interruptions.  Dans  Ie  cas  de  la  clause  indiquée 
ci-dessus  Ie  capitaine  aurait  du  faire  appointer  un 
expert  spécialement  chargé  de prendre  exactement 
note  de  chacun  des  retards  au  moment  oü  il  se  pro- 
duisait ;  eest  d  peu  pres  Ie  seul  moyen  de  preupe 
efficace  dans  fespèce.  (i) 

a^  Le  capitaine  depant  obéir  aux  ordres  des  autorités 
du  port,  au  moment  oii  ils  sont  donnés,  même  en 
interrompant  le  chargement,  nest  pas  responsable 
du  déhalage. 

3^  Laffréteur  dun  plein  chargement  ne  peut  récla- 
mer  de  dommages-intérêts  pour  non  embar que- 
ment dune  partie  de  marchandises  sil  na  pas 
sommé  le  capitaine  de  tembarquer  et  si  rien  ne 
proupe  que  le  navire  dut  encore  la  prendre  et  n'eüt 
pas  déja  son  plein  chargement, 

(CAP.  WITHERSPOON    CONTRE  BURGHARDT-BENIER 
ET  RÉCIPROQ.UEMENT.) 

JUGEMENT. 

Vu  Fexploitde  citation  du  i3  mars  1888,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  2277  pour  3  jours  de  surestarie  ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  16  avril  1888,  enregistré,  par  lequel 
BurgDardt- Benier  reclame  le  payement  de  fr.  457.75  de  dom- 
mages-intéréts  ; 


(i)  Voir  Ie  jugementqui  précède  Morel  brothers  conlre  Koeppe,  3%  p.  407. 
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.  Attendu  que  les  parties  demandent  la  jonction  de  ces  causes 
qui  sont  connexes  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convenlion,  Ie  défendeur  affrétait 
Ie  steamer  du  demandeur  pour  un  plein  chargement  (de  2000 
tonnes  environ),  et  Ie  chargement  devait  se  faire  aussi  vite  que 
Ie  steamer  peut  travailler  pendant  les  heures  ouvrables; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Ie  défendeur  na   pas 

lourni  assez  vite  les  marchandises,  et  cöte  une  série  de  faits  pour 

prouver  que  lantöl  Tune,  tantót  Tautre  écoutille  devait  inter- 

rompre  Ie  chargement  par  Ie  fait  du  défendeur  ; 

'  Attendu  que  les  faits  dont  la  preuve  testimoniale  est  offerte, 

n'ont  pas  assez  de  précision  et  ne  sont  pas  pertinents;  en  effet, 

I  sous  Tempire  de  la  convention  rappelée  ci-dessus,  c'estau  deman- 

j  deur  a  prouver  Texistence  et  Timportance  de  cbaque  interruption 

I  OU  retard  de  travail ;   de  plus,  il  faut  que  les  retards,  dont  Ie 

I  capitaine  se  plaint,  aient  eu  pour  conséquence  un  retard   dans 

1  Tembarquement  total,  aient  retardé  la  libération  du  navire  ;   Ie 

capitaine  devrait  prouver  ce  retard  par  un  tableau   indiquant  les 

prélendus  retards  a  chacune  des  écoulilles  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  fournit  aucun  de  ces  détails,  et 
n  offre  pas  de  les  fournir ;  de  plus,  une  enquête  portant  sur  des 
points  insignifiants  et  sans  aucun  intérêt  pour  les  témoins  qui 
peuvent  y  avoir  assisté,  ne  présente  pas  de  garanties  suffisantes 
desincérité;  Ie  capitaine  aurait  dd  faire  appointer  un  expert 
spécialement  chargé  de  prendre  exactement  note<ie  chacun  des 
retards  au  moment  oü  il  se  produisait ;  c*est  a  peu  pres  Ie  seul 
moyen  de  preuve  efficace,  dans  Ie  cas  de  la  clause  indiquée 
ci-dessus,  pour  faire  constater  les  surestaries  ; 

Attendu  que  la  réclamation  de  Burghardt-Benier,  reclamant 
des  dommages-intéréts  :  i<)  parce  que  Ie  navire  a  déhalépourse 
mettre  a  une  autre  place,  nécessitant  ainsi  un  camionnage  des 
marchandises  ;  2^  pour  camionnage  de  28  tonnes  coke  restés  sur 
Ie  quai,  et  3^  pour  chömage  de  wagons,  ne  peut  étre  accueillie  : 
lo  parce  qu'il  n'est  pas  établi  que  Ie  capitaine  Witherspoon 
soit  responsable  du  déhalage,  puisqu^il  doit  obéir  aux  ordres  des 
autorités  du  port,  au  moment  oü  ils  sont  donnés,  méme  en 
interrompant  Ie  chargement  commencé  ; 

2^  parce  que  Ie  demandeur  Burgbardt  na  pas  sommé  Ie  capi- 
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taine  d'embarquer  encore  les  28  tonnes  coke  dont  quesrion,  et 
que  rien  ne  prouve  que  Ie  navire  düt  encore  les  prendre,  et  n'eüt 
pas  déja  son  plein  chargement  ; 

3<*  Ie  demandeur  ne  prouve  pas  que  les  frais  de  chómage  de 
wagons  aient  élé  occasionnés  par  Ie  capitaine  Witherspoon,  et  il 
n'a  jamais  été  protesté  de  ce  chef ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  déboute  chacune  des 
parties  de  son  action  et  compense  les  dépens. 

Du^juillet  1888.  —  ir«CH.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
VERCAUTEREN  et  SELB,  juges.  —  PI.  M«»  VRANCKEN  et 
BOSMANS. 


AFFRÊTEMENT.  —  AFFRÈTEMENT  EN  BLOC.  —  FRET 
GLOBAL.  —  CAPACITÉ  EN  LOURD  GARANTIE.  — 
DÉFAUT  DE  CAPACITÉ.  —DÉDUCTION  SUR  LE  FRET. 
— COMMISSION  SUR  LE  FRET.— CLAUSE  D'ADRESSE. 
—  SURESTARIES. 

Lorsquun  steamer  a  été  affrété  en  bloc  pour  un  fret 
global  et  que  les  armateurs  en  ont  garanti  la  ca- 
pacité  en  lourd,  raffréteur  n'est  pas  recevable  a 
opérer  une  déduction  sur  lefret  pour  défaut  de 
capacité  sil  na  pas  fait  constater  que  le  steamer 
na  pas  embarqué  la  quantité  garantie,  sil  na  pas 
protesté  contre  le  capitaine,  s'il  na  pas  fait  consta- 
ter levide,  (i) 

Lorsque  le  capitaine  doit,  a  tous  les  ports  de  déchar^ 
gement,  sadresser  aux  agents  de  taffréteur  pour 
les  soins  du  navire  et  quune  commission  sur  lefrei 
revient  a  ïaffréteur,  les  agents  de  ce  dernier  ne 


(1)  Voir  ci-des8us  le  jugement  Witherspoon   contre  Burghardt,  3",  p  4!0. 
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peupent  réclamer  la  commission  sur  Ie  fret  en 
oiitre  du  courtage  habituel. 

Le  capitaine  qui,  en  violation  de  ses  engagement^, 
sadresse  a  un  courtier  de  son  choix,  doit  payer  i 
titre  de  dommages-intérêts  le  courtage  habituel, 
plus  une  indemnité  afixer  ex  aequo  et  bono. 

La  réclamation  des  surestaries  encourues  au  port  de 
déchargement  doit  eire  adressée  aux  destinataires 
et  ne  peut  être  dirigée  contre  Faffréleur. 

(MOREL  BROTHERS  CONTRE  G.  TONNELIER 
ET  RÉCIPROQUEMENT.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploitsde  citation  du  lo  décembre  1887  ei  du  9  avril 
1888,  enregislrés,  par  lesquels  Morel  Brothers  réclament  fr. 
5539  32  pour  solde  de  fret,  et  fr.  1270  pour  surestaries  ;  que 
depuis  la  citation  il  a  encoreétépayéauxdemandeurs  fr.  1091.68; 

Vu  Texploit  de  citation  du  19  décembre  1887,  enregistré,  par 
lequel  Tonnelier  reclame  de  Morel  Broihers  ff.  276.62  ; 

Attendu  que  ces  actions  sent  connexes  et  que  leur  jonction  est 
demandée ; 

Atlendu  que  G.  Tonnelier  a  affrété  le  steamer  Aberdare  en 
bloc  pour  un  voyage  d*Anvers  au  Pirée,  a  Taganrog  etc,  pour 
une  somme  globale  de  i25o  Livres,  et  les  demandeurs'  Morel 
Brothers  garantissaient  une  capacité  de  1600  tonnes  en  lourd  ; 
le  steamer  de vait,a  tous  les  ports  de  déchargement  sadresser  aux 
agents  de  Taffréteur  pour  les  soins  du  navire ;  et  une  commission 
de  2  1/2  pour  cent  sur  le  fret  revenail  au  défendeur  ; 

I.— Attendu  que  le  défendeur  soutieot  que  le  navire  n'a  chargé 
que  1527  tonnes^  et  veut  réduire  le  fret  sur  72  tonnes  laissées 
s  Jr  le  quai  a  Anvers  ; 

Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  recevable,  'parce  que 
Faffréteur  n'a  pas  fait  constater  que  le  steamer  a  embarqué  moins 
de  t6oo  tonnes,  ni  a  lembarquement,   ni   au  débarqüerrient  ;   il 
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n'a  pas  protesté  contre  Ie  capitaine,  et  quoiqu*il  pretend  que  Ie 
steamer  pouvait  encore  prendre  un  supplement  de  chargement, 
il  n*a  pas  fait  co'nstater  Ie  vide,  ce  qui  lui  eüt  été  facile  au  pre- 
mier port  de  destination  ou  il  était  représenté  par  son  agent  ; 
c'était  a  Taffréteur  et  non  au  capitaine  qu'il  incombait  de  faire 
faire  les  constatations  a  eet  égard,  puisque  Ie  fret  était  stipulé 
payable  par  tonne  embarquée  ou  débarquée,  mais  par  une 
somroe  globale  de  i25o  Livres  ; 

.  II.  —  Attendu  que  Ie  fret  a  encaisser  au  Pirée  était  de 
i  109.12.9  ;  que  ce  fret  devait  étre  touche  par  Tagent  de  TafFré- 
teur,  qui  en  faisait  remise  a  son  mandant  Tonnelier,  pour  étre 
réglé  ensuite  entre  Tafifréteur  et  les  armateurs  ; 

Attendu  que  Tagent  pouvait  aux  termes  de  la  convention, 
porter  en  compte  au  navire  Ie  courtage  habituel,  mais  non  la 
commission  de  2  1/2  pour  cent  sur  Ie  fret,  puisque  cette  com- 
mission,  déja  portee  au  crédit  de  Taffréteur  sur  Ie  fret  entier,  ne 
pouvait  pas  étre  réclamée  une  seconde  fois  par  cbacun  des 
agents  des  ports  de  destination ;  que  Taffréteur  a  donc  a  débattre 
ce  compte  avec  les  armateurs,  et  ne  pourra  y  porter  que  les 
postes  justiiiés  par  les  usages  ; 

III. — Attendu  que  Ie  capitaine  Holt,  en  violation  de  ses 
engagements,  s  est  adressé  a  Taganrog  k  un  courtier  autre  que 
les  agents  de  Taffréteur  (Hoyland  Brothers)  ;  vainement  Ie  capi- 
taine pour  se  disculper,  allègue  qu*il  a  ignoré  quels  étaient  ces 
agents,  puisqu*il  en  a  été  suffisamment  avisé  par  Tonnelier 
et  par  Hoyland  Brothers  eux-mémes; 

Attendu  que  Morel  Brolhers  ont  donc  a  rembourser  a  Tonne- 
lier Tindemnité  que  celui<i  a  été  fondé  a  payer  a  Hoyland 
Brothers  ; 

Attendu  que  Hoyland  Brothers  pouvaient  réclam^r  de  cechef, 
Ie  courtage  d' usage  è  justifier,  (mais  non  la  commission  de  2  1/2 
pour  cent  comme  il  est  dit  ci-dessus),  les  frais  de  protêt  (soit 
36. o5  roubles),  et  des  dommages-intérêts  qu'il  y  a  lieu  d*évaluer 
ex  aequo  et  bono  a  fr.  100  ; 

IV.  —  Bois d'arrimage  (fr.  i52.52)  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  reconnatt  avoir  re9u  ce  bois,  et  ne 
Tavoir  pas  restitué  a  Taffréteur ;  or,  celui-ci  lui  avait  écrit  dés 
Torigine  que  Ie  capitaine  pouvait  Ie  conserver  moyennant  paye- 
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menl  de  6  Livres  ;  il  y  a  donc  lieu  de  débiter  les  armateurs  dé 
cettesomme; 
■  V.  —  Surestaries  a  Taganrog  : 

Attenduque  lesdemandeurs  souliennent  que  Hoyland  Brolhers 
ont  encouru  par  leur  fait  2  jours  de  surestarie  ; 

Altendu-que  cette  réclamalion  ne  peut  être  dirigée  contre  Ie 
défendeur,  parce  que  les  demandeurs  ne  prouvent  pas  qu'ils 
aient  protesté  contre  les  destinataires,  ils  ne  prouvent  pas  que 
des  surestaries  ont  été  encourues,  et  en  tous  cas,  eest  aux  desti- 
nataires et  non  aux  affréteurs  que  pareille  demande  doit  être 
adressée  ; 

Attendu  qu  il  y  a  lieu  d'ordonner  aux  parties  de  regier  sur  ces 
bases,  et  de  nommer  un  arbitre-rapporleur  pour  Ie  cas  de  con- 
lestation  ;  et  qu'en  attendant  la  solulion  définitive,  il  convient 
de  condamner  Tonnelier  a  payer  provisoirement  une  somme  de 
fr.  3ooo,  qui  revient  en  toute  hypothese  aux  demandeurs  d  après 
les  principes  indiqués  ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  condamne  Tonnelier  a 
payer  k  Morel  Brothers  3ooo  francs  avec  les  interets  judiciaires. 
Ordonne  aux  parties  de  róglcr  le  surplus  suivant  les  bases  indi- 
quées  au  présent  jugement,  et  en  cas  de  contestation,  nomme 
dès  i  présent  le  sieur  R.  De  Keyzer,  courtier  de  navires  en  cette 
ville,  en  qualité  d'arbitre-rapporteur  aux  fins  de  concilier  les 
parties,  et  adéfaut  d*y  réussir,  aux  fins  dedonner  dans  un  rap- 
port motivé,  son  avis  sur  les  conteslations. 

Compense  les  dépens  faits  jusqu'a  ce  jour,  et  déclarele  présent 
jugement  exécutoire  nonobstanl  appel  mais  moyennantcaution. 

Z)M4y«ï7/e/ 1888.  —  i«Ch.  —  MM.  VAN  Geetruyen, 
VERCAUTEREN  et  Selb,  juges.   —  PI.  M"  MAETERLÏNCK  et 

Vrancken. 


FIN  DE  LA  Ke  PARTIE. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

/<^  FAILLITE.  -  EFFETS  NON  ÉCHUS.  —  COMPTE- 
COURANT.  —  NOVATION.  -  EXIGIBILITÉ.  -  2" 
FAILLITE.  —  DEBITEURS  SOLIDAIRES.  —  DROIT  DU 
CRÉANCIER  DANS  LES  DISTRIBUTIONS.  —  PROVI- 
SION.  —  EFFETS  VIS-A-VIS  DU  TIRÉ. 

/.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exigibles 
a  t égard  dufailli  les  dettes  passives  non  échues  ; 
cette  disposition  est  générale  et  sapplique  aux  obli- 
gallons  du  failli  résultant  de  la  remise  deffets 
payables  a  terme,  comme  a  celles  propenant  de 
toutc  autre  cause. 

Il  importe  peu  que  les  parties  soient  en  compte- 
courant;  5'//  est  vrai  que  le  compte-courant  produit 
entre  parties  feffet  de  la  novation,  eet  effet  ne  peut 
aller  jusqud  suspendre  lexigibilité  des  articles  dont 
les  titre€  sont  entrés  dans  le  compte. 
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2^  Si  Ie  créancier^  qui  a  recii  dun  des  coobliges  du 
failli,  aprês  lafaillite,  un  acompte  sur  sacréance, 
est  en  droit  de  figurer  aux  distributions  dans  la 
masse jusqua parfait payement,  eest pour  autant 
quil  soit  porteur  dengagements  solidaires  entre  Ie 
failli  et  Ie  cooblige\ 

La  provision  qui  se  trouve  entre  les  niains  du  tire\ 
lors  de  fexigibilitelde  la  traite  n'a  nullement  pour 
effet  de  soumettre  Ie  tiré  aux  obligations  de  iac- 
cepteur  et  ne  crée  point  contre  lui  de  Hen  solidaire^ 
ni  même  personnel,  au  projit  du  porteur  de  ï effet. 

(la  banque  centrale  de  namur  contre  le 

CURATEUR  A  LA  FAILLITE  BODART-DASSY.) 
ARRÈT. 

La  Cour,  ouï,  M.  le  conseiller  Lelièvre,  en  son  rapport  et  sur 
les  condusions  de  M.  Mélot,  premier  avocat  général  ; 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  3o  et  55  de 
la  loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change  combines  avec 
Tart.  450  de  la  loi  du  18  avril  i85i,  de  la  violation  de  Tart.  498 
de  la  même  loi,  en  ce  que  Tarrêt  attaque  a  refusé  a  la  demande- 
resse,qui  était  en  compte-courant  avec  le  failli,  le  droit  delablir 
le  chiffre  de  sa  créance,  en  contrepassant  au  débit  du  lailli  les 
effets  inscrits  a  son  crédit,  dont  Téchéance  était  postérieure  a  la 
déclaration  de  faillite ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  45o  de  la  loi  du  18  avril  i85i, 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exigibles  a  Tégard  du 
failli  les  dettes  passives  non  échiies;  que  cette  disposition  est 
générale  et  s'applique  aux  obligations  du  failli  résultant  de  la 
remise  d'effets  payables  a  terme,  comme  a  celle  provenant  de 
toule  autre  cause; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  parties  soient  en  compte- 
courant  ;  qu'en  efFet,  si  les  opérations  de  ce  compte,  a  1  egard  du 
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débileur  prennent  fin  par  sa  faillite,  la  déclaration  de  créance 
pour  être  exacte,  n'en  doit  pas  moins  avoir  pour  base  Ie  solde 
du  par  Ie  failli,  anlérieurem-^nt  a  eet  evenement,  et  les  sommes 
dont  il  devient  immédiatcment  redevable  par  Ie  seul  effet  du 
jugemcnt  conslatant  la  cessation  de  payements  ; 

Attendu  il  est  vrai  que  Ie  compte-courant  produit  entre  parties 
leffet  de  la  novation,  mais  que  eet  effet  ne  peut  aller  jusqu  a 
suspendre  rexigibilité  des  articles  dont  les  titres  sont  entrés  dans 
Ie  eompte ; 

Attendu  que  Ie  juge  du  fond  allègue  vainement  que  celui  qui 
remet  en  compte-courant  des  effels  de  comirierce  est  crédité  sous 
eondition  résolutoire  en  cas  de  non  payement  a  réchéance,  et 
que,  des  lors.  nonobstant  la  faillite  'du  remettant,  la  contre- 
passation,  ne  saurait  s'opérer  avant  cette  date;  qu'il  résulte  au 
contraire  des  principes  régissant  la  matière  que  la  remise  d'un 
effet  a  échoir  ne  constitue,  en  général,  qu'une  promesse  de  paye- 
ment, ne  produisant  qu'un  crédit  purement  éventuel ;  qu  au  sur- 
plus, Ie  jügement  déclaratif  de  la  faillite,  en  anéantissant  légale- 
ment  ce  crédit,  donne  nécessairement  ouverture  au  droit  de 
contrepassation ; 

Attendu  que  e' est  donc  a  juste  tltre  qus,  pour  déterminer  Ie 
chiffre  de  sa  créance,  la  demanderesse  a  reporté  au  débit  du  failli 
les  eff^its  non  échus  lors  de  la  faillite,  en  ajoulant  Ie  monlant  de 
ces  effets  au  débit  du  eompte,  qu'en  décidant  Ie  contraire, 
Tarrêt  attaque  a  violé  les  textes  signalés  du  pourvoi; 

Sur  Ie  deuxième  moyen  accusant  la  violation  et  la  fausse 
interprétation  des  art.SSyet  539  de  la  loi  du  18  avril  i85i, la  vio- 
lation de  Tart.  6  de  la  loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change, 
la  fausse  interprétation  et  la  fausse  applieation  des  art.  11,  3o, 
63  de  la  même  loi,  en  ce  que  Tarrét  dénoncé  a  admis,  quant  aux 
effets  non  acceptés,  que  la  Banque  demanderesse  ne  pouvait  en 
débiter  Ie  failli,  en  cas  de  non  payement  intégral,  que  déduction 
faite  des  sommes  payées  a  valoir  par  les  tirés  sur  les  dits  effets, 
alors  qu*il  ne  snurait  en  étre  ainsi  du  moment  oü,  comme  dans 
ld  cause,  provision  existait  entre  les  mains  des  tirés, a  Téchéance: 

Attendu  cftie  l'arrét  dénoncé  ne  constate  nullement  que  provi- 
sion existait  entre  les  mains  des  tirés  lors  de  réchéance  des  effets; 
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Attendu,  au  surplus,  que  si,  aux  termes  des  art.  537  ^^  ^Sg  de 
Ia  loi  du  i8  avril  i85i,  Ie  créancier,qui  a  recu  d'un  des  coobli- 
gés  du  failli,  après  la  faillite,  un  acompte  sur  sa  créance,  est  en 
droit  de  figurer  aux  distributions  dans  la  masse  jusqu'a  parfait 
payement,  c  est  pour  autant  qu'il  soit  porteur  d'engagements 
solidaires  entre  Ie  failli  et  lecoobligé; 

Attendu  qu'il  résultedes  art.  8,  ir,  3o  et  63  combines  de  la 
loi  du  20  mai  1872,  sur  la  lettre  de  change  que  Ic  tiré  n  est  tenu 
a  la  garantie  solidaire  envers  Ie  porteur  qu'en  cas  d'acceptation, 
soit  volontaire,  soit  forcée,  de  l'effet; 

Attendu,  a  la  vérité,  que  Tart.  6  de  la  même  loi  confère  au 
porteur,  vis  a  vis  des  créanciers  du  tireur,  un  droit  exclusif  a  la 
provision  qui  se  trouve  entre  les  mains  du  tiré,  lors  de  Texigi- 
bilité  de  la  traite,  mais  que  cette  provision  n'a  nullement  pour 
effet  de  soumettre  Ie  tiré  aux  obligations  de  Taccepteur  et 
ne  crée  point  contre  lui  de  Hen  solidaire,  ni  même  personnel,  au 
profit  du  porteur  de  Teffet;  que  celte  interprétal ion  ^ressort  spé- 
cialement  des  termes  du  dernier  alinea  de  Tarticle  précité ; 

Attendu,  dés  lors,  que  l'arrêt  attaque,  en  décidant  que  la 
Banque  demanderesse  ne  pouvait  débiler  Ie  failli  des  eftets  non 
acceptés  et  non  acquittés  inlégralement  a  l'échéance,  que  déduc- 
tion  faite  des  sommes  remises  en  acompte  par  les  tirés  et  qu'il 
devait  être  tenu  compte  de  ces  payements  dans  la  participalion 
de  la  demanderesse  aux  dividendes  ullérieurs,  loin  d'avoir  con- 
trevenu  aux  textes  invoqués,  en  a  fait  une  juste  application; 

Par  ces  motifs, 

Casse  Tarrêt  rendu  en  cause  par  la  Cour  d*appel  de  Liège, 
mais  en  tant  seulement  qu'il  a  décidé  que  la  demanderesse 
n  avait  pas  Ie  droit  de  contrepasser  au  débit  du  failli  les  effets 
remis  par  celui  ei  et  inscrits  a  son  crédit,  dont  lechéance  était 
postérieure  a  la  déclaration  de  faillite  et  que  la  contrepassation 
ne  pouvait  s'exercer  qu'en  cas  de  non-payement  et  au  fur  et 
a  mesure  de  l'échéance  des  dits  effets  ; 

Rejctte  Ie  pourvoi  pour  Ie  surplus  ; 

Ordonne  que  Ie  présent  arrêt  sera  transcrit  sjur  les  registres  de 
la  dite  Cour  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la  décision 
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annulée;  renvoie  la  cause  devant  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles; 
condamne  Ie  défendeur,  qualitate  qua^aux  dépens  de  la  présente 
instance  ainsi  qu'aux  frais  de  Tarrét  annulé. 

Du  27  OCtobre  1887.  —  COÜR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 
—  ire  Ch.  —  M.  De  LongÉ,  président.  —  PI.  M«  WOESTE 
contre  PlCARD. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
ETIQ.UETTES.  —  CONTREFACON.  —  DESSIN  INDUS- 
TRIEL. 

Le  tribunal  de  commerce  seul  peut  connaitre  de  fac- 
tion  en  contrefaqon  de  dessins  détiquettes  pour 
liqiieurs. 

Ces  dessins  doivent  être  considére's  comme  dessins 
industriels  el  soumis  aux  prescriptions  de  ia  loi  du 
18  mars  1806,  sans  quon  puisse  leur  appiiquer  les 
dispositions  de  la  législalion  sur  le  droit  d auteur. 

(GOFFIN,  MYNCKE  ET  GROUWELOOS  CONTRE  PICHET.) 

ARRÉT. 

Attendu  que  la  demande  formulce  par  Tinlfmé  tend  a  la  répa- 
ration  du  préjudice  que  luiauraitoccasionné  la  contrefacon  par 
Tappelant  de  dessins  d'étiquettes  pour  liqueurs,  dessins  dont  il 
revendique  le  droit  exclusif  de  copie  ; 

Attendu  que  Tappelant  et  Tintimé  sont  commercants  ; 

Ou'ils  ne  lont  pas  usage  des  étiquettes  litigieuses  dans  leur 
négocc,  mals  qu  ils  fabriquent  et  vendent  ces  étiquettes  elles- 
mêmes  ; 

Attendu  que  les  dessins  dont  question  sont,  par  conséquent, 
relatifs  a  leur  industrie  et  a  leur  commerce  ; 

Attendu  que  l'intimé  pretend  que  les  épreuves   qui  en  sont 
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obtenues  a  TaiJe  de  la  gravure  ou  de  la  lithographie  n*en  fer- 
ment pas  moins  des  estampes  dans  lesjns  des  dispositions  légales 
sur  Ie  droil  d'auteur,  quel  que  soit  l'usage  auquel  elles  sont 
affectées  et  la  nature  du  produit  qu'elles  constituent ; 

Qu'il  invoque  donc  Tart.  36  de  la  loi  du  22  mars  1886  pour 
baser  la  compétcnce  du  juge  civil  devant  lequel  il  a  porté  son 
action  ; 

Attendu  que Tappelant  soutient  avec  raison  que  Ie  tribunal  de 
commerce  seul  peut  connaitre  de  cette  action,  aux  termos  de 
Tart.  12  de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Atlendu  que  la  fabrication  des  étiquettes  en  effet,  et  en  parti- 
culier la  fabrication  des  étiqujttes  dites  «  de  luxe  »  dans 
la  categorie  dcsqu^lles  il  faut  ranger  celle  dont  il  s'agit  au 
proces,  consiste  dans  l'exploitation  d'un  genre  spécial  de  dessins, 
sans  lesquels  les  produils  de  cette  fabrication  ne  sauraient  se 
concevoir  ; 

Attendu  que  ces  dessins  doivent,  par  suite,  être  considérés 
comme  dessins  induslriels  et  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  18  mars  1806  ; 

Attendu  qu'ils  ne  sont  créés  quVn  vue  de  l'industrie  a  laquelle 
ils  s*appliquent,  soit  pour  en  diversifier  les  produits,  soit  pour 
augmenter  Ie  prix  dj  ceux-ci  ; 

Qu'ils  ne  sont  susceptibles  ni  d'u:ie  existence  propre,  ni  d'une 
reproduction  InJépendante  de  leur  destination  commerciale, 
celui  qui  les  invente  se  préoccupant  de  leur  appropriation  aux 
besoins  de  la  vie  ordinaire,  sans.poursuivre  la  réalisation  d'une 
pensee  esthélique  ni  s'attacher  a  la  recherche  de  Tart; 

Que  tout  son  effort  tend  a  donner  a  la  désignation  de  la  mar- 
chandise  indiquée  par  Tétiquette  un  aspect  qui,  par  Téclat  des 
couleurs  et  la  richesse  de  l'ornementation,  attire  l'attention  sur 
ce  produit  et  en  rehausse  la  valeur  apparente  ; 

Attendu  que  la  composition  dos  étiquettes  litigieiises  n'a  pas 
engendré  un  autre  souci  chez  leur  auteur  ; 

Attendu  qu'un  simple  examen  suffit  a  Ie  démonlrer ; 

Attendu  quc  les  dispositions  du  décret  du  24  juillet  1793, 
sous  l'empire  desquelles  les  dessins  argués  de  contrefacon  par 
Tintimc  ont  vu  Ie  jour  negarantissaient  que  les  productions  de 
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Tesprit     et    du  génie    qui    appartiennent    aux     beaux-arts  ; 

Altendu  qu'en  indiquant  la  gravure  comme  formant  avec 
la  presse  Ie  mode  Ie  plus  usuel  de  reproduction  des  oeuvres 
d'art,  l'auteur  de  ce  décret  n'a  pas  entendu  favoriser  toute 
impression  qui  s'aide  de  la  gravure,  c  est-a-dire  étendre  a  un 
simple  procédé  de  propagation  la  protection  qu'il  accordait  a 
Ia  conception  même  de  l'idée  artistique, littéraire  ou  scientifique, 
quelle  que  fut  la  forme  sous  laquelle  elle  se  manifestait  a 
Torigine  ; 

Attendu  que  la  loi  du  22  mars-  1886  n'y  a  pas  dérogé ; 
qu'elle  n'a,  du  reste,  par  d^effet  rétroatif ; 

Qu'il  est  donc  inutile  de  rechercher  quelle  est  Tétendue 
des  modificalions  apportécs  a  la  législalion  précédente  ; 
comme  aussi  de  vérifier  jusqu'a  quel  point  l'interprétation 
donnée  a  eet  article  par  l'intimé  est  conciliable  avec  Téconomie 
générale  des   diverses  lois  protectrices   du  travail   intellectuel  ; 

Par  ces  molifs,  la  Cour,  de  l'avis  conforme  de  M.Staes,  avocat 
général,  met   Ie  jugement  dont  il    est  appel  a    néant  ; 

Emendant,  dit  que  Ie  tribünal  civil  de  première  instance 
etait  incompetent  pour  connaitre  de  Taction  portee  devant 
lui    par  la   partie  intimée  ; 

Et   condamne  cette  partie    aux  depens  des  deux   instances. 

Du  10  décembre  1887.—  CouR  d'appel  DE  Bruxelles.  — 
2*  Ch.  —  M.  De  LongÉ,  président.  —  PI.  M^^  Deprez  et 
Braun   contre  De   Ro. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  EVALUATION  CONVENUE. 
—  PROKIT  ESPÉRÉ.  —  EVALUATION  GLOBALE.  — 
DÉLAISSEMENT.  —  ACCEPTATION. 

Quand  Cépaluation  de  la  chose  assiirée  comprend  sui- 
pant  convention,  un  profil  espérc,  cette  dvaluation 
fait  lof  entre  fassureur  et  fassitré,  sans  autre  justi- 
fication,  mêmc  lorsque  Ie  chiffre  de  profil  esperé, 
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englobé  dans  la  somme  assurée,  n*est  ni  déterminé, 
ni  spécifié,  (i) 
L'assureur  qui  a  accepté  Ie  délaissement  nest  plus 
recevable  a  discuter  la  valeur  attribuée  è  la  cbose 
assurée. 

{LA  SOCIÉTÉLELLOYD  DURHINET  DELA  WESTPHALIE 
CONTRE  HEYNEN-DES  BUCK.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Gand  avait  rendu,  Ie 
12  juiilet  1884,  le  jugement  suivant : 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  de  Thuissier  G.  Van  Waesberghe, 
a  Gand,  en  date  du  28  février  1884,  et  les  conclusions  des 
parties ; 

Attendu  que  la  demande  tendait  au  paycment  de  fr.  32, 000 
montant  de  la  valeur  assurée  de  100  balies  coton,marqueC.A.D. 
et  dont,  par  convenlion  verbale,  en  date  du  10  janvier  1884,  le 
demandeur  avait  opéré  le  délaissement  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défendercsse  a  contesté  devoir  plus 
que  la  valeur  de  la  marchandise,  calcjlée  daprès  le  cours 
de  celle-ci  a  Gand,  au  mois  de  décembre  dernier,  et  fait  offre, 
dans  eet  ordre  d'idées,  de  la  somme  de  25,000  fr.; 

Attendu  que  les  25,ooo  fr.  avant  depuis  été  payés,  la  de- 
mande  se  trouve  réduite  au  payement  de  7000  fr.  outre  les 
interets  judiciaires  sur  la  dite  somme,  ainsi  qu'au  payement  de 
fr.  87.50,  pour  interets  échus  sur  la  somme  de  fr.  25,ooo  payée  ; 

Et  attendu  que  la  partiedéfenderesse  est  non-recevable  a  sou- 
tenir  qu'en  vertu  du  contrat  d'assurance,  elle  ne  serait  pas  tenue 
de  payer  la  solde  reclame  de  fr.  7000  en  principal ; 


(1)  Comp.  Pandcctcs belges y  verbo  assurances    maritimes,  nofiii  ;  Docu- 
ments pari.,  Ch.  desreprés.  1869-70.  p.  42  ;  ld.  Sénat,  1878-79,  p.  22. 
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Qu*en  effet,  la  demande  est  basée  sur  Ie  contrat  verbal  de 
délaissement ; 

Qu'aux  lermes  de  ce  dernier  contrat,  la  Compagnie  défen- 
deresse  a  accepté  la  remise  faite  par  Ie  demandeur  du  connais 
sementet  de  la  police  d'assurance  contre  payement  de  la  somme 
assuréede  32,ooo  fr.  a  effectuer  entre  les  mains  du  demandeur; 

Que  la  Compagnie  défenderesse  ne  den>ande  pas  la  nullité  de 
cette  convenlion  de  délaissement  et  que,  dès  lors,  la  dite  conven- 
tion doit  être  exéculée ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  faisant  droit,  condamne  Ia  Compagnie  défen- 
deresse a  payer  au  demandeur  :  i^  la  somme  de  fr.  7000,  plus  les 
interets  judiciaires;  2^  celle  de  fr.  87.50  pour  interets  sur  les 
fr.  25,000  payés;  la  condamne  en  outre  aux  dépens. 

T)u  12  juillet  1884.—  Tribunal  de  commerce  de  Gand. 

Sur  lappel  la  Cour  a  rendu  larrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Attendu  en  outre,  que  le  contrat  verbal  de  délaissement  du 
10  janvier  1884,  visé  par  le  jugement  a  quo,  est  en  harmonie 
avec  les  stipulations  d'une  autre  convention  verbale  intervenue 
entre  parties,  le  3  novembre  i883,  puisque  par  cette  dernière 
convention,  la  somme  assurée  sur  les  100  balies  de  coton  dont  il 
s*agit  au  proces  était  fixée  de  gré  a  gré,  y  compris  un  benefice 
espéré  quel  qu'il  soit,  a  la  somme  de  fr.  32,ooo,  c'est-a-dire 
au  chiffre  admis  par  le  contrat  de  délaissement ; 

Attendu  que  eest  a  tort  que  la  partie  appelante  objecte  que 
Tassuré,  c*est-a-dire  Tintimé,  nest  dispensé  par  l'arlicle  190 
de  la  loidu  21  aoüt  1879  de  la  justification  du  profit  espéré, 
que  si  les  parties  sont  convenues  de  son  évaluation,  et  que,  dans 
Tespéce,  cette  évaluation  conventionnelle  n'a  pas  eu  lieu, 
le  chiffre  de  fr.  32,ooo,  comprenant  a  la  fois  le   montant   de 


•-   t4  — 

la  facture,  les  frais  faits  jusqu'a  bord  du  navire,  et  un  profit 
espéré  jusqu'a  concurrence  de  25  p.  c; 

Attendu,  en  effet,  que  la  convention  verbale,  du  3  novembre 
i883,  contient  une  évaluation  globale  de  la  valeur  assurée, 
y  compris  Ie  profit  espéré;  que  les  termes  de  rarlicle  loo 
prérappelé  ne  permettent  pas  d'exiger  que  Tévaluation  qu*il  pré- 
voit  porte  spécialement  et  dislinctement  sur  ie  profit ;  et  qu'il 
est  même  a  remarquer  que,  lors  de  la  discussion,  au  sein 
de  la  commission  du  gouvernement,  du  projet  qui  est  devenu 
la  loi  du  21  aoüt  1879,  il  a  élé  reconnu  qu'il  arrive  parfois 
que  Tassuré  ne  connaït  pas,  au  moment  oü  il  conlracte, 
Ie  montant  du  benefice  espéré,  et  qu*alors  on  assure 
telle  somme  globale  sur  telles  marchandises  y  compris 
Ie  benefice  espéré,  Ie  montant  de  ce  benefice  n'étanl  pas 
indiqué;  que,  bien  que  ces  sortes  d'assurances  soient  peu  Iré- 
quentes,  elles  se  présentent  cependant  quelquefois,  et  que  ce 
serait  les  rendre  impossibles  que  d'exiger  que  la  quotité  du  bene- 
fice espéré  soit  toujours  fixée  d'avance  par  la  convention  des 
parties;  qu'il  faut  donc  admeltreque  lorsque  cette  fixation  a  été 
faite  de  commun  accord  par  les  parties,  cette  convention  ferme 
loi  et  dispense  de  toute  justification  ultérieure  (séancé  de  la 
commission  du  Gouvernement  du  10  mars  i863,  chambre  des 
représentants,  session  1864-1865  ,  Documents  parlemer.taires 
page  589) ; 

Qu'il  suit  de  la  que  Tévaluation  globale  de  fr.  32. 000, 
faite  de  gré  a  gré  par  la  convention  susvisée  du  3  novembre 
i883,  qui  ne  fait  qu  appliquer  Ie  contrat  verbal  d'assurance  avena 
entre  parties,  contrat  genéral  et  régissant  les  transports  a  opérer 
•pendant  plus  d'une  année,  satisfaic  a  Ia  prescription  de  Tarticle 
190  prérappelé  et  fait  loi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  justifica- 
tion; 

Attendu,  h  la  vérité,  que  la  société  appelante  argumente  des 
articles  214  et  2i5  de  la  même  loi,  pour  soutenir  qu'elle  est 
encore  en  droit  de  contredire  les  prétentions  de  l'intimé  et 
d'examiner  Ie  chiffre  de  la  perte  réelle  subie  par  ce  dernier ; 

Mais  attendu  que  cette  prétention  est  inadmissible;  qu'en  effet, 
la  convention  verbale  du  10  janvier  1884  porte  acceptation  par 
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la  société  du  délaissement  des  marchandises  assiirées,  ainsi  que 
de  la  remise  a  elle  faite  par  Tintimé  du  connaissement  et  de  la 
police  d  assurance,  ce,  contre  payement  de  la  somme  assurée  de 
fr.  32.000  a  effectuer  par  la  société  entre  les  mains  de  rinlimé, 
et  qu'on  ne  peut  voir  dans  cette  acceptation,  faite,  sans  aucune 
prolestation  ni  réserve,  que  la  reconnaissance  de  l'exactitude  du 
chiffre  reclame  par  Tintimé,  et  par  suite  la  renonciation  de  la 
société  a  Ie  criliquer  ullérieurement ; 

Attendu  enfin,  que  c'est  a  tort  que  la  partie  appelante  sefonde 
sur  ce  qu'ii  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  a  la  valeur  des  marchandises 
dont  il  s'agit,  une  somme  quelconque  pour  un  fret  qui  n'a  pas 
élé  payé  par  Tintimé,  ou  qui  lui  a  été  reslitué,  puisque  tous  les 
éléments  de  Ia  cause  et  lesdocumentsversésau  dossier  démontrent 
que  Ie  fret  convenu  pour  Ie  transport  des  dites  marchandises 
n'est  pas  compris  d»ms  la  somme  de  fr.  32  ooo  fixée  par  les 
convenlions  verbales  rappelées  ci-dessus;i}0'il  est  a  remarquer 
d'aillcurs,  qu  en  majorant  la  valeur  des  marchandises  de  25  p.  c, 
taux  que  Ie  profit  espéré  pouvait  atteindre  d  après  la  convention 
verbale  d  assurance  conclue  entre  parties,  on  arriverait  a  un 
chiffre  dépassant  la  somme  de  fr.  32. ooo; 

Par  ces  molifs, 

La  Cour  met   Tappel  a  néant ;  confirme  Ie  jugement  dont  est 

appel,  ordonne  qu*il  sortira  ses  pleinset  entiers  effets  et  condamne 

la  partie  appelante  aux  dépens  de  Tinstance  d'appel. 

T>u  2^février  i885.  —  CoUR  D'APPEL  DE  Gand.  —  2^  Ch, 

M.  TüNCQ,  Président.  —  PI.  M«s  WiLLEQUET  et  A.  Ver- 

BAERE. 


SOCIÉTÉ.—  SOCIÉTÉ  IMMOBILIÉRE.—  OBJET  PRINCI- 
PAL. —  ENTREPRISE  DE  TRAVAUX.  — .  CARACTÈRE 
COMMERCIAL. 

Pouv  déterminer  la  natuve  civile  ou  commerciale 
dune  société  il  faut  sattacher  d  son  objet  tel  quil 
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^5/  défini  par  les  statuts,  plutót  qiiaux  opérations 
réellement  exécutées  pendant  les  premières  années 
de  son  existence. 

Est  commerciale  la  société  dont  Ie  cercle  dactivitê 
nest  pas  restreint  a  Fachat  et  a  la  reuen  te  des  im- 
meubles,  mais  qiii  comprend  encore  les  opérations 
de  toiite  nature  rendues  nécessaires  par  la  créalion 
dun  nouveau  quartier,  notamment  ouvrir  des  rues, 
les  paper,  y  construire  des  égouts,  construire  des 
maisons  non  seulement  sur  ses  terrains,  mais 
encore  pour  les  tiers,  établir  et  exploiter  des  tram- 
TPays,  rendre plus  facile  les  Communications,  créer 
tous  les  établissementSy  propres  a  donner  de  Fani- 
mation  et  de  tagrément  au  quartier  nouveau. 

Hen  est  ainsi spécialement  quand,  loin  de  considérer 
les  transactions  immobilières  comme  Ie  seul  but 
quils  voulaient  atleindre  les  fondateurs  de  la  so- 
ciété nont  pas  fait  dépendre  sa  dissolution  de  la 
réalisation  de  ses  immeubles. 

(edouard  otletcontremommaertsët  consorts). 

ARRÉT. 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sub  numeris  SiyS  et  8264 
sont  connexes ; 

Attendu  que  les  intimés  en  intervention  Deschamps  et 
Gomer  n  ont  pas  constitué  avoué,  bien  que  döment  réassignés 
par  exploits  des  8  el  9  juillet  1886,  en  verlu  de  Tarrêt  de  défaut 
jonction  du  27  mai  1886,  produit  en  expédition  reguliere; 

Qu'il  y  a  lieu  de  donner  contre  eux  itéralif  défaut  et  de  statuer 
définitivement  entre  toutes  les  parlies  ; 

Attendu  que,  pour  déterminar  la  nature  de  la  Compagnie  de 
rOuest  de  Bruxelles,  Ie  premier  juge  s'est,  avec  raison,  altaché  a 
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$on  sujet,  tel  qu'il  est  défini  par  les  statuts,  plutot  qu  aux  opéra- 
lions  réellement  exéculées  par  la  Société  pendant  les  premières 
ar.nées  de  son  existence  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  staluts,  la  Société  a  pour  objet  : 

a)  L'achat  et  la  revente  de  terrains  situés  sur  Ie  plateau  de 
Koekei  berg ; 

b)  L'édification  sur'ces  terrains  de  constructions  nouvelles, 
tant  pour  compte"  de  la  Société  que  pour  compte  de  tiers,  et 
la  revente  des  dites  constructions ; 

c)  Toutes  opératións  financieren  ou  autres,  ayant  pour  but,  la 
mise  en  valeur  des  immeubles  de  la  Société ; 

d)  La  construction  et  la  mise  en  exploitation  de  lignes  de 
tramways  ou  tous  autres  serrices  publics  desservant  lequartier  a 
créer  par  la  Société  ; 

Attendu  que  Ie  cercle  d  activité  de  la  Compagnie  de  TOuest 
n'est  donc  pas  restreint  a  Tachat  et  a  la  revente  des  immeubles, 
mais  qu*il  comprend  encore  les  opératións  de  toute  nature 
rendues  nécessaires  par  la  création  d'un  nouveau  quarlier  sur  \es 
hauteurs  de  Koekelberg ; 

Attendu  que  la  Compagnie  de  TOuest  devait  êlre  amenée 
ainsi  a  ouvrir  des  rues,  a  les  paver,  a  y  construire  des  égouts, 
puisque  la  Société  du  quartier  Léopold  II  ne  s'était  engagée* 
a  exécuter  que  les  travaux  de  voirie  nécessaires  a  Taménagement 
des  voies  Ie  long  desquelles  étaient  situées  les  parcelies  apportées 
par  elle  a  la  Compagnie  de  TOuest  ; 

Attendu  que  cette  dernière  Société  a  de  plus  pour  objet  de 
construire  des  maisons,  non  seulement  sur  ses  terrains,  mais 
er.core  pour  les  tiers ;  d'établir  et  d'exploiter  des  tramways ;  de 
rendre  plus  faciles  les  Communications  vers  Bruxelles;  de  créer 
tous  les  établissements  propres  a  donner  de  Tanimation  et  de 
Tagrément  au  quarlier  nouveau ;  de  se  livrer,  en  un  mot,  a  un 
ensemble  d'entrcprises  de  travaux  publics  et  privés  dont  Ie  carac- 
tère  commercial  est  indiscutable  ; 

Attendu  que,  loin  de  corsidérer  les  transactions  immobilières 
comme  Ie  seul  but  qu'ils  voulaient  alleindre,  les  fondateurs  de  la 
société  n'ont  pas  fait  dépendre  sa  dissólution  de  Ia  réalisation  de 
ses  immeubles  ;  que  la  société  devait  coniinuer  pendant  trcnte 

S'p,  2. 
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ans  et  pouvait,  par  conséquent,  a  un  certain  moment,  n'avoir 
plus  d'autres  opérations  a  faire,  que  des  opérations  purement 
commerciales  ; 

Attendu  que  c  est  donc  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge.voyant 
dans  ces  entreprises  de  travaux  publics  et  privés  Tobjet  principal 
de  la  Compagnie  de  TOuest,  Ta  déclarée  sociélé  commerciale  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  joignant  les  causes  submentionnées  n^*  8173  et  8254, 
donne  itératif  défaut  contre  les  intimés  Deschamps  et  Gomes  et, 
statuant  dcfinitivement  entre  toutes  les  parties,  met  Tappel  a 
néant  ;  confirme  Ie  jugement  dont  appel  et  condamne  Tappelant 
aux  dépens,  tant  envers  les  intimés  au  principal  qu*envers  les 
parties  appelées  en  garantie  ou  en  intervention. 

Du  14  avril  1887.  —  CouR  d'appel  de  Bruxelles.  — 
4««  Ch.  —  M.   Motte,  prés.  —  PI.  M**  Olin  et  Edmond 

PiCARD  contre  SLOSSE  père,  De  BECKER  el  PHILIPPART. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉANONYME.  — RACHAT  D'ACTIONS. 
—  STATUTS.  —  DÉLIT.  —  NULLITÉ.  —  VENDEUR. 

Est  nul,  même  au  regard  du  vendeur,  tout  rachat 
dactions  effectué  par  une  société  anonyme  autre- 
ment  que  par  des  prélèvements  sur  les  bénéfices 
réels,  lors  même  que  les  statuts  autoriseraient  pa- 
reu rachat. 

(CAVENAILLE  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  ANÓNYME  DES 
BRASSERIES  DE  TAMINES  ET  CONSORTS.) 

ARRÊT. 

Attendu  qu  a  Tépoque  oü  Ie  conseil  d*administralion   de  Ia 
sociélé  appelanle  a  rachelé  les  actions  de  Tinlimé,  la  dile  sociélé 
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n*avait  pas  fait  de  bénéfices  et  qu^elle  n*en  a  pas  réalisé  depuis 
lors ; 

Attendu  que  Ie  rachat  d'acüons  sur  Ie  fonds  social  entratne 
une  diminution  du  capital  de  la  société;  que  semblable  diminu- 
tioir  ne  peut  être  v&tée  que  par  1'assemblée  générale  extraordi- 
naire, moyennant  les  formes  déterminées  par  Ia  loi  du  i8  mai 
1873  pour  les  modifications  aux  slatuts; 

Attendu  que  les  administrateurs  de  Ia  sociéléappelantenetaient 
en  droit  de  retraire  des  aclions  au  moyen  d'une  partie  du  fonds 
social  que  pour  autant  qu'il  y  eussent  été  aulorisés  par  un  vote 
de  cette  assemblee; 

Attendu  qu*ils  n'ont  pas  eu  semblable  autorisation ;  qu'ils  ont, 
dès  lors,excédé  les  limites  de  leurs  pouvoirs  et  que  la  société  n'est 
pas  liée  par  Tacle  qu'ilsont  posé; 

Attendu  que  rinlimé  se  prévaut  en  vain  d'une  prétendue  ratifi- 
cation  émanée  de  Tassemblée  générale ;  qu  en  supposant  méme 
cel  te  ratification  constante  el  Ie  aurait  du,  pour  ctre  valable, 
avoir  lieu  dans  les  condilions  et  les  formes  particulières  pres- 
crites  par  Tarticle  59  de  la  loi  du  18  mai  1873,  puisque  Ie  rachat 
opéré  par  les  administrateurs  ne  viole  pas  seulement  les  statuts, 
mais  qu*il  a  pour  conséquence  de  les  modifier  ;  que  les  formes 
dont   il  s*agit  n'ont  pas  été  observées  dans  Tespèce  ; 

Attendu  que  Cavenaille,  actionnaire  en  nom  personnel,  doit 
s  imputer  a  lui-même  d'avoir  pris  part  a  une  clause  de  rachat 
prohibée  par  la  loi  et  par  les  principes  essentiels  du  contrat  de 
société,  et  na  pas  d'aclion  en  juslice  pour  obtenir  Ie  payement 
des  fr.  25,000  qu  il  reclame  ; 

Attendu  que  la  faillite  Danly,  détentiice  des  titres,  se  déclare 
prête  a  les  remettre  a  qui  justice  dira  ; 

Attendu,  dans  eet  élat  de  la  cause,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  la  réouverture  des  débats  poslulée  par  la  partie 
appelante  ; 

Par  ces  motifs,* 

La  Cour,  entendu  en  son  avis  M.  Ie  premier  avocat  général 
Faider,  réformant  Ie  jugement  dont  appel,  déclare  Tappelant 
Cavenaille  non  recevable  en  son  aclion  ;  déclare  non  existante 
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et  nulle  de  droit  la  convenlion  invoquée  par  lui  ;  Ie  déclare  non 
recevable  a  en  poursuivre  rexécution  et.notamment  a  faire  con- 
damner  la  faillite  Danly  a  remetlre  a  la  Sociéié  des  brasseries  de 
Tamines  les  5o  actions  qu'elle  détient... 

Du2gfuillet  1886.  —  COUR  D'APPEL  DE  LlÊGE.  —  PI. 
M«  LemAiTRE,  Douxchamps  et  HUART,  du  barreau  de 
Namur. 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

Sur  Tunique  moyen,  pris  de  la  violation  et  fausse  application 
des  articles  i  i3i ,  1 134  du  Code  civil,  i3,  43,  49  et  134  de  la  loi 
du  18  mai  1873  combines,  en  ce  que  l'arrêt  attaque  déclare  inexis- 
tante  et  radicalement  nulle,  même  vis-a-vis  du  vendeur,  la  con- 
vention par  laquelle  une  société  anonyme  rachète  une  partie  de 
ses  actions  au  moyen  des  fonds  sociaux,  alors  que  les  statuts 
autorisent  formellement  Ie  droit  de  rachat  ; 

Attendu  que  Tarticle  134  de  Ia  loi  du  18  mai  1873  fait  un 
délit  du  rachat  des  actions  d'une  société  autrement  que  par  des 
prélèvements  sur  les  bénéfices  réels  ;  que  cette  disposition  a  peur 
but  d'empécher  toute  diminution  du  capital  et  toute  atteinte 
portee  aux  garanties  promises  par  les  statuts  ; 

Attendu  que  eet  arlicle  n'a  pas,  comme  Ie  pretend  Ie  pourvoi, 
pour  effet  unique  d'édicter  yne  peine  conlre  les  administrateurs 
qui  enfreindraient  sa  prohibition,  mais  qu'il  a  pour  conséquence 
de  rendre^nulle,  même  k  Tégard  du  vendeur,  toute  opération  de 
rachat  d'actions  fait  au  détriment  du  capital  social ;  qu  on  ne 
peut,  en  effet,  admeltre  comme  valable  une  opération  faite  au 
moyen  d'un  délit; 

Attendu  que  Ie  pourvoi  soutient  vainement  que  Facte  social 
contient  Tautorisation  permanente  et  statutaire  de  faire  des 
achats  d*actions  au  moyen  du  fonds  social ;  que  les  statuts  ne 
peuvent  contenir  aucune  stipulation  a  l'encontre  d'une  loi  pro- 
hibitive; 
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Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Corbisier  de  Méaultsart  en  son 
rapport  el  sur  les  conclusions  de  M.  Mesdach  de  ler  Kiele, 
procureur  général,  rejelte  Ie  pourvoi;  condamne  Ie  demandeur 
aux  frais  el  a  rindemnité  de  1 5o  francs  envers  chacune  des  deux 
parlies  défenderesses. 

Du  g  juin  1887.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE.  — 
i«  Ch.  —  M.  De  LongÉ,  prés.  —  PI.  M"  DE  MOT  et 
DUVIVIER. 


LOUAGE.  — LOUAGEDOUVRAGE.  —  SALAIRE  ANNUEL. 
DU  REE  DE  L'ENGAGEMENT.  —  CONGÉ.  —  PRÉAVIS. 
INDEMNrXÉ.  —  FIXATION  EX  MQJÜO  ET  BONO.  — 
DIRECTEUR  DE  SOCIÉTÉ. 

Lorsquun  maitre  prend  un  employé  a  son  service 
moyennant  iin  satairefixé  a  lannee,  il  ne  saurait, 
par  unesemblable  convention,  êtreconsidéré  comme 
s'étant  privé  du  droit  de  congédier  eet  employé  dans 
Ie  courant  de  fannée,  ni  celui-ci  comme  ayant 
per  du  la  faculté  de  quitter  son  maitre  avant  tex- 
piration  du  méme  terme;  un  contrat  de  ce  genre 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que  Ie  salaire,  fixé  a  un 
taux  déterminé  pour  fannée,  sera  payé  daprès 
eet  te  base,  proportionnellement  au  temps  pen- 
dant lequel  les  services  de  lemployé  auront  été 
prestés. 

Lorsque  la  durée  de  Fengagement  nest  pas  déter- 
minée  par  Ie  contrat,  Ie  maitre  est  en  droit  de 
donner  congé  d  son  employé  quand  illejuge  d 
propos,  mais  d  chargé  dun  préavis  donné  en  temps 
utile,  pour  que  Femployé  puisse  trouver  une  posi- 
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tion  nouvelle,  ou  dune  indemnité  a  dêfaut  de 
préavis  dans  un  delai  suffisant, 
Pour  la  fixation  de  eet  te  indemnité,  Ie  juge  nest  tenu 
d  sitipre  aucune  règle  absolue\  il  doit  uniqitement 
avoir  égard  aiix  circonstances  particulicres  de 
chaqiie  cause, 

(BECKERS  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  TRAMWAYS 

DE  TURIN.) 

Le  JLigement  du  tribunal  de  commcrcedc  Bruxelles 
rapporlé  en  1887,  2^  parlic,  p.  76,  a  été  confirmc. 

ARRÊT. 

Attendu  que  Tappelant,  qui  était  directeur  de  Texploitation 
defi  tramvvays  de  Turin,  soulient  que,  par  suite  du  congé  qui 
lui  a  été  donné,  il  a  droit  a  une  indemnité  egale  a  une  annce 
du  traitement  qu'il  touchait  en    ceile  qualité,   soit  fr.    i3,ooo; 

Attendu  qu'a  l'appui  de  sa  prétenrion  il  invoque  spécialement 
les  conditions  et  circonstances  de  son  engagement  ; 

Attendu  que  Tappelant  a  élé  nommé  directeur  de  lexploitalion 
des  tramways  de  Turin  le  23  avril  1879  ,  que  son  traitement  a 
été  fixé  a  fr.  8,000  payables  par  douzièmes  mensuellement  ; 
qu'il  a  été  slipulé  qu'il  lui  serait  alloué,  en  outre,  une  somme 
egale  a  deux  pour  cent  du  benefice  net  calculé  conformément  a 
Tart.  24  des  statuts»  avec  un  minimum  de  fr.  5, 000  ; 

Attendu  qu'aucune  durée  n'ayant  été  assignée  a  eet  engage- 
ment, il  a  éré  fait  pour  un  temps  indéterminé  ; 

Attendu  que,  bien  que  le  traitement  de  l'appelant  eCit  été  fixé 
a  Tannée,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  eet  te  circonstance 
que  Tintimée,  par  le  seul  fait  du  congé  donné  a  Tappelant  avant 
l'expiration  de  Fannée,  soit  tenue  de  lui  payer  son  traitement 
pour  Tannée  entière  ; 

Attendu,  en  cffet,  que,  lorsqu'un  maitre  prend  un  employé  a 
son  service  moyennant  un  salaire  fixé  a  Tannée,  il  ne  saurait,par 
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line  semblable  convention,  être  considéré  comme  s  etant  privé 
du  droit  de  congédier  eet  employé  dans  Ie  courant  de  l'année,  ni 
celui-ci  comme  ayant  perdu  la  faculté  de  quitter  son  rhaitre  avant 
Texpiration  du  méme  terme  ;  qu'un  contrat  de  ce  genre  dolt 
sentendre  en  ce  sens  que  Ie  salaire,  fixé  a  un  laux  détermrné 
peur  Tannée,  sera  payé  d  après  cette  base,  proportionnellement 
au  lemps  pendant  lequei  les  services  de  Temployé  auront  éte 
prestés ; 

Attendu  que,lorsque  la  durée  de  Tengagement  n'est  pas  déter- 
minée  par  Ie  contrat,  lé  maitre  est  en  droit  de  donner  congé  a 
a  son  enrployé  quand  il  Ie  juge  a  propos,  mais  a  charge  d'un 
préavis  donné  en  temps  utile  pour  que  Temployé  puisse  trouver 
une  position  nouvelle,  ou  d'une  indemnité  a  défaut  de  préavis 
dans  un  délai  suffisant  ; 

Attendu  que,  pour  la  iixation  de  cette  indemnité,  Ie  juge  n*est 
tenu  a  suivre  aucune  règle  absolue  ;  qu'il  doit  uniquement  avoir 
égard  aux  circonstances  particulières  de  chaquecause;  que,  par- 
tant,  les  faits  cotés  par  1'appelant  en  ordre  subsidiaire  avec  offre 
de  preuve,  manquent  de  pertinence,  et  qu*il  n'échet  pas  de  sy 
arréter  ; 

Attendu  que  l'intimée  a  donné  préavis  a  Tappelant,  a  la  date 
du  29  juillet  i885,  quesesfonctionsprendraient  Rn  Ie  i5  septem- 
bre  suivant,  et  qu'elle  l'a  informé  en  méme  temps  qu'il  lui  serait 
alloué  une  indemnité  egale  a  six  mois  de  ses  appointements  ; 

Attendu  que,  devant  Ie  premier  juge,  l'intimée  a  ofiFert 
de  ce  chef  a  l'appelant,  et  ce  a  deniers  découverts,  la  somme  de 
fr.  6,5oo  ; 

Attendu  qu'elle  a  renouvelé  cette  offre  a  la  barre  de  Ia  Cour, 
et  qu'en  présence  de  toutes  les  circonstances,  éléments  et  docu- 
ments  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  Ia  déclarer  satisfactoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  la  Cour,  sans  s'arrê- 
ler  a  la  preuve  offerte  et  rejetant  toutes  autres  conclusions, 
déclare  Tappelant  sans  griefs,  met  son  appel  a  néant  et  Ie  con- 
damne  aux  frais  de  Tinstance  d'appel. 

Du  2g  juillet  1887.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
i"  Ch.— M.Jamar,  i«rprés,— Pl.M«s  Heyvaert  et  Wiener. 
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NAVIRE.  — COPROPRIÉTÉ.  —  SITUATION  JURIDIQUE. 
—  ART.  IOLOIDU21  AOUT  1879.  —  DROïTS  DES 
TIERS.  —  ARMATEURS.  —  QUIRATAIRES.  —  CON- 
TESTATIONS. 

Ne  constilue  pas  une  association  en  participation  la 
communauté  dintérêts  résnltant  de  la  copropriété 
de  navives.  Celte  copropriété  crée  itne  situation 
juridique  toitte  speciale  réglée  par  l' art.  11  de  la 
loi  du  21  aoüt  1879. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  18  mai  \Sy3  sur  les 
sociétés  ne  peuvent  être  appliquées  quaud  il  sagit 
de  'la  communauté  résultant  de  la  copropriété  de 
nap  ir  es. 

Lart.  10  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  a  póur  but  de 
faciliter  aux  tiers  la  poursuite  de  leurs  droits  contre 
les  propriétaires  du  navire  pour  ce  qui  concerne 
Farmement  et  Fexpédition  :  eet  article  déroge  au 
principe  que  ^  nul  ne  plaide  par  procureur.  » 

On  nepeut  étendre  Ie  droit  des  tiers  d'assigner  far- 
mateur  pour  tmit  ce  qui  concerne  farmement  et 
fexpédition  aux  contestations  qui  peuvent  exister 
OU  naitre  entre  quirataires, 

(G CONTRE  EVERAERTS-DESMIDT.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  en  date  du  29  avril  1884, 
enregislré,  lendant  au  payetnent  d'uoe  somme  de  fr.  i3,ooo 
du  chef  de  bonification  que  Ie  demandeur  reclame  a  raison 
de  Texploitation  de  cinq  bateaux  de  pêche  du  port  d'Ostende 
dont  Ie  demandeur  est  quirataire  pour  un  quart,  et  avant 
faire  droit  a  nominalion   dexpcrts  chargés  d'examiner  et  de 
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contróler  ia  compiabilité  de  la  gestion  des  dits  bateaux  de 
pêche  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyenset  conclusions  ; 

Allendu  que  Ie  défendeur  conclut  a  ce  que  Taclion  soit  déclarés 
non  recevable  vis  a  vis  de  lui,  son  fils  Edouard  Everaerls 
élani  Ie  véritable  armateur,  Ie  gérant,  de  beschrijver  des  bateaux 
de  pêche  dont  question  au  proces  et  que  c'est  ce  dernier  seul  en 
conséquence  qui  pourrait  êlre  attrait  en  justice  des  chefs  cotés 
dans  Texpioit  introductif,  Tart.  lo  de  la  loi  du  21  aoüt  1879 
prescrivant  que  c*est  a  Tarmateur,  inandataire  des  propriétaires 
qu*on  doit  sadresser  pour  lout  ce  qui  est  relatif  a  Tarmement  et 
a  lexploitation  des  navires ; 

En  droit  ; 

Attcndu  que  c'est  a  tort  que  Ie  detnandeur  soutient  qu'il  faut 
appliquer  dans  lespèce  Tart.  i25  de  la  loi  du  18  mal  1873  sur 
les  sociélés  portant  que  les  associés  momentanés  et  par  analogie 
en  participation  seront  assignés  directement  et  individuellement; 

Attendu  qu'on  ne  peut  qualifier  d'association  en  participation 
la  communion  d'intérêt  resultant  de  la  copropriété  de  navires; 
que  cetle  copropriété  crée  une  siiuation  juridique  toute  spéciale, 
réglée  par  Tart.  11  de  la  loi  du  21  aoüt  1879;  que  ce  droit  de 
copropriété  soumet  Ie  copropriétaire  a  suivre  l'avis  de  la  majo- 
rité  en  tout  ce  qui  tend  a  utiliser  la  chose  commune,  mais 
que  Ie  copropriétaire  peut  exercer  son  droit  dans  toute  sa 
plénitude  en  vendant  et  transmettant  son  intérêt  a  qui  bon  lui 
semble,  sans  consulter  les  autres  copropriétaires,  tandis  que 
dans  Ia  société,  méme  en  participation,  Tassocié  ne  peut  rien 
faire  sans  son  coparticipant,pas  méme  ceder  a  un  autre  sans  son 
contenteroent,  sa  part  d'intérét  dans  la  chose  commune  ;  que  de 
plus  une  société  ordinaire  a  un  terme,  passé  lequel,  chaque 
associé  peut  réclamer  la  dissolütion  et  la  liquidation  de  la  chose 
comnriune,  tandis  que  la  copropriété  d'un  bateau  doit  durer 
auiant  que  Ie  navire  lui  même,  qu'elle  ne  peut  se  dissoudre  que 
par  sa  licitation,  laqueile  nepeutétre  accordéeque  sur  la  demande 
de  propriétaires  formant  ensemble  la  moitié  de  Tinlérêt  total 
dans  Ie  navire,  s'il  n'y  a  pas  par  écrit  convention  contraire  ; 

Attendu  des  lors  qu'on  ne  peut  invoquer  quand  il  s'agit  d'une 
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communauté  résullant  de  Ia  copropriété  de  baleaux  de  pêche  les 
dispositions  de  la  loidu  i8  mai  1873  sur  les  sociétés  et  notam- 
ment  dans  lespèce  de  Tart.  i25  de  la  dite  loi  ; 

Attendu  qirU  y  a  Heu  d'examiner  la  véritable  portee  de  Tart. 
10  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  invoqué  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Texamen  des  documents  parlemen- 
taires  et  des  discussions  qui  ont  précédé  Tintroduction  de  eet 
article  dans  Ik  législation  marilime  beige,  que  cctte  nouvelle 
disposition  avait  pour  but  de  faciliter  aux  tiers  la  poursuite  de 
leurs  droits  contre  les  propriétaires  du  navire  pour  ce  qui  con- 
cerne  Tarmement  et  Texpédition  ;  elle  ne  fait  que  Iraduire  en  loi 
des  conséquences  admises  déja  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  et 
lesétendre  a  Tarmateur,  qui,  sans  être  propriélaire  lui-même, 
est  mandataire  des  propriétaires  (rapport  de  M.  Van  Humbeek, 
Chambre  des  représentants,  séance  du  25  juin  1875.  —  Docu- 
ments parlementaires^  Chambre  des  représentants,  année 
1875-76,  page  i34  et  suivantes); 

Attendu  que  Tart.  10  de  la  loi  du  21  aoöt  1879  déroge  au 
principe  juridique  que  «  nul  ne  plaide  par  procureur  »  que 
Tarticle  vise  donc  un  cas  d'exception  ;  que  toute  exception  est  de 
stricte  interprétation,  et  qu'a  défaut  de  texte  formel  on  ne  peut 
étendre  Ie  droit  des  tiers  d  assigner  Tarmateur  pour  lout  ce  qui 
concerne  rarmement  et  Texpédition,  aux  contcstations  qui 
peuvent  exister  ou  naitre  entre  quirataires  ; 

Attendu  que  Ie  texte  de  Tart.  10  porte  que  Tarmateur  qui  est 
copropriétaire  ou  mandataire  des  propriétaires  représente  en 
justice  les  propriétaires  du  navire  pour  toul  ce  qui  est  relalif  a 
Tarmement  et  a  Texpédition  ; 

Attendu  que  les  mots  «  les  propriétaires  du  navire  »  de  Tart. 
10  de  la  loi  du  21  aoQt  1879  indiquent  clairement  au'il  ne  s'agit 
que  d'actions  dirigées  contre  tous  les  propriétaires  du  navire»  ce 
qui  ne  peut  se  présenter  qu'alors  que  Taction  est  intentée  par 
des  tiers  ; 

Attendu  que  de  Tinterprétation  du  défendeur  résulterait,  que 
la  condamnation  éventuelle  que  Ie  demandeur  reclame  contre  Ie 
défendeur  serait  a  charge  de  la  communauté,  c'est-a-dire  a 
charge  en   partie  du  demandeur  lui-méme,  et  que  ce  dernier 
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se  trouveraii  dans  la  situation  d*é(re  a  la  fois  demandeur  et  défen- 
deur  dans  une  même  action  ; 

Allendii  au  surplus  que  Tart.  i o  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  ne 
vise  que  les  actions  relat ives  a  Tarmement  et  l'expédilion ;  que  la 
présente  action  tend  a  reddilion  et  rectification  de  comptes  entre 
communistes  ;  que  de  ce  chef  encore  Tart.  10  de  la  loi  du  21 
aout  1879  ne  peut  être  invoqué  dans  lespèce  ; 

En  fait  : 

Altendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  la  correspondance  ver- 
sées  au  proces  que  Edouard  Evcraerts  n*éi^it  chargé  que  de  la 
comptabilité  de  la  gestion  des  chaloupcs  de  la  communauté 
au  nom  de  són  père  Everaerts  Desmidt,  défendeur  au  pro- 
ces, qu*il  était  chargé  comme  tout  comptable  de  dresser  des 
comptes,  envoyer  des  fonds  et  réclamer  quittance ;  mais  que 
c'élait  son  père  Everaerts- Desmidt  qui  réellement  gérait  Tex- 
ploitation  des  cutters  et  chaloupes  dont  s'agit  au  proces  ; 

Qu'iln'appert  nullement  et  qu'il  n'a  pas  même  été  allégué 
que  Edouard  Everaerts  ait  pris  patente  comme  armateur  pour  la 
gestion  des  dits  bateaux  de  pêche  ; 

Attendu  qu'il  est  notoire  a  Ostende  que  c'est  Ie  défendeur 
Everaerts-Desmidt  qui  est  armateur  a  la  pêche,  qui  a  la 
direclion,  la  gérance  des  bateaux  dont  il  est  copropriétaire  avec 
Ie  demandeur;  que  tout  récemment  encore,  alors  que  des  pécheurs 
furent  médailles  pjur  longs  et  loyaux  services,  Ie  défendeur,  au 
service  duquel  se  trouvaient  des  pêcheu  rs  ayant  mérité  la  déco- 
ration,  était  mentionné  tant  au  Moniteur  Beige  que  dans  les 
journaux  d'Ostende,  comme  armateur  a  la  pêche,  et  que  lors  de 
la  distribution  des  médailles  ce  fut  Ie  défendeur  lui  même  qui 
attacha  l'insigne  sur  la  poitrine  des  pécheurs  qui  Tavaient  mérité 
a  son  service  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  lettres  de  mer  des  bateaux 
de  pêche  dont  s'agit  au  proces  aient  été  délivrées  a  Edouard 
Everaerts/,  qu'il  résulte  des  avcux  et  des  déclaralions  du  défen- 
deur que  Edouard  Everaerts  n'est  nullement  Ie  quirataire 
des  bateaux  dont  queslion  ;  què  les  allégations  contraires  conte- 
nues  dans  les  lettres  de  mer,  sont  de  l'aveu   même  du  défendeur 
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contraires  a  la  vérité  et  faites  en  vtolation  de  Tart.  20  de  la  loi 
du  20  janvier  1873  sur  les  lettres  de  mer,  portant  que  les  bateaux 
de  pêche  doivent  être  munis  d'une  déclaration  du  propriétaire ; 
que  Ie  défendeur  ne  peut  se  prévaloir  dè  pièces  contenant  des 
allégations  contraires  a  la  vérité  et  en  conflit  avec  des  dispositions 
légales  ;  que  ces  pièces  d  ailleurs  ne  seraient  d*aucune  perlinence 
au  proces  ; 

Qu'il  résulle  des  considérations  qui  precedent  tant  en  droit 
qu  en  fait  que  Taction  est  recevable  contre  Ie  défendeur  ; 

Par  ces  mot^, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  déclare 
Ie  demandeur  recevable  en  son  action  contre  le  défendeur  Eve- 
raerts-Desmidt,  et  avant  de  statuer  sur  les  conclusions  de  Fexploit 
introductif  dlnstance  ordonne  au  défendeur,  de  rencontrer  au 
fond,  les  fins  de  la  demande  ; 

Remet  a  eet  effet  la  cause  au  29  mai  1884  ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution  et  condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  l5  mai  1884.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'OSTENDE. 
—  Prés.  M.  AUG.  DUTREMEZ.  —  PI.  M"  Verbaere,  (du  bar- 
reau  de  Gand)  et  Meynne,  (du  barreau  de  Bruges). 


COMPTE.  —  REDDITION  DE  COMPTE.  —  TRIBUNAUX 
DE  COMMERCE.  —  PROCÉDURE.  —  NOMINATION 
D'ARBITRES.  —art.  429  du  code  DE  PROCÉDURE 
CIVILE. 

La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  est 

régie  par  le  titre  XXV,   \^  pariie.  Uure  II,  du 

Code  de  procédure  civile. 
En  matière  commerciale,  lorsquil  y  a  lieu  a  'examen 

de  comptes,  eest  f  art,  429  du  Code  de  procédure 

cipüe  qui  est  applicatie. 
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Les  formalités  prescrites  par  la  dispositiondu  titre  IV 
i^^  part  ie,  Hvre  F,  du  Code  de  procédure  ei  pil  e 
pour  la  reddition  de  comptes  en  maiière  ordinaire, 
ne  sont  pas  applicaties  en  maiière  commerciale. 

Spécialement  la  disposition  de  tart,  53o  du  Code  de 
procédure  civile  ordonnant  que  les  comptes  soient 
remis  devant  un  juge  a  ce  commis,  ne  doit  pas  étre 
appliquée  par  les  tribunaux  de  commerce. 

(G CONTRE  E ) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Revu  Ie  jugement  rendu  par  ce  tribunal  Ie  i5  mai  1884  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  en  réponse  a  Taction  lui  intentée, 
soutient  que  les  comptes  d*armement  et  d'exploitation  des  cinq 
bateauxde  pêche  dont  Ie  demandeur  est  quirataire  pour  un  quart, 
ont  été  arrêtés  chaque  année  depuis  1878  jusqu*en  i883  et  que  Ie 
demandeur  a  rctiré  Ie  solde  lui  revenant  pour  sa  part  après  Tarrét 
des  dits  comptes ;  que  Texercice  courant  n'est  pas  dos,  ni  par 
conséquent  soumis  a  compte;que  Taction  intentée  par  Ie  deman- 
deur est  une  action  en  rectification  de  comptes  arrêtés  :  qu*aux 
termes  de  Tart.  541  du  Code  de  procédure  civile  c'est  au  deman- 
deur a  établir  taxativement  les  erreurs,  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois  qu'il  pretend  exister  dans  les'  comptes  arrêtés, 
et  que  par  application  de  Tarticle  53o  du  même  Code,  cette 
rectification,  de  même  qu'une  reddition  de  compte,  doit  se  faire 
devant  un  juge  commis  a  eet  effet,  que  Ie  défendeur  ne  s  oppose 
pas  a  ce  que  Ie  juge  commis  soit  aidé  dans  ses  opérations  par  un 
ou  trois  experts,  lesquels  auront  a  émeltre  leur  avis  sur  la  pré- 
tention  du  demandeur ; 

Attendu  que  Taction  tend  au  payement  d'une  somme  de 
fr.  i3,ooo  du  chel  de  bonifications  a  faire  au  demandeur  a  la 
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suite  d'erreurs  et  doubies  emplois  dans  des  comptes  entre  com- 
munistes; 

Attendu  que  Taction  ventile  entre  commir^mts  et  est  basée 
sur  des  faits  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce 
est  régie  par  Ie  titre  XXV,  i*"^^  partie,  livre  II  du  Code  de  procé- 
dure civile  ; 

Attendu  que  Tarticle  429  qui  fait  partie  du  titre  XXV  susvisé 
du  Code  de  procédure  civile  porte,  que  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  des  arbitres,  pour  examen  de  comptes,  pièces 
et  registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  enlcndre 
les  parties  et  les  concilier  si  faire  se  pejjt,  sinon  donner  leur  avis; 

Attendu  que  "avis  a  donner  par  les  arbitres-rapporteurs  nom- 
més  en  vertu  de  Tart.  429  du  Code  de  procédure  civile  s  ils  n'ont 
pu  concilier  les  parties  doit,  pour  être  utile,  exposer  un  a  un  les 
divers  chefs  de  conlestalion,  en  signaler  les  fondements  et  étayer 
leurs  Solutions  sur  ks  pièces  et  documents  qui  la  leur  ont 
inspirée  (Bedarride,  Juridiction  commerciale,  n^  470); 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  les  dispositions  du 
titre  IV,  i""*  partie,  livre  V  du  Code  de  procédure  civile,  pour  la 
reddition  des  comptes  en  matière  ordinaire,  ne  peuvent  étre 
appliquées  a  la  reddition  des  comptes  en  matière  de  commerce, 
attendu  que  la  forme  de  procéder  sur  les  affaires  commerciales 
doit  étre  simple  et  ne  s'étendre  qu'aux  moindres  frais  possibles.et 
que  Ie  ministère  des  avoués  n'y  est  pas  admis  (Cour  de  Rennes, 
arrêl  23  aoüt  1817.  — Cour  decassation  de  France,  arrét  6 
décembre  i832)  ; 

Attendu,  quant  a  la  disposition  de  Tarticle  53o  du  Code  de 
procédure  civiJe  ordonnant  que  les  comptes  soient  remis  devant 
un  juge  a  ce  commis  :  que  Ie  rapport  fait  au  corps  législatif 
francais  par  M.  Favard  Ie  21  avril  1806  porte  :  «  Quon  a  pensé 
avec  raison,  en  introduisant  la  disposition  de  Tart.  53o,  que  Ie 
juge-commissaire  pourrait  étre  une  espèce  de  conciliateur  entre 
ks  parties  ;  il  les  portera  par  de  sages  réflexions  a  se  rapprocher 
oudu  moins  a  convenir  de  leurs  faits, de  maniérequc  Ie  tribunal 
puisse  voir  d'un  coup  d'oeil  les  questionsqui  lui  sont  soumises.» 
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(Rapport  sur  Ie  5"™*  livre,  i"  partie  du  Code  de  procédure  civile, 
par  M.  Favard,  séance  du  21  avril  1806,  corps  Icgislatif) ; 

Attendu  que  Tart.  429  du  Code  de  procédure  civile  charge 
formeilement  les  arbitres  commerciauxdela  missionconciliatrice 
que  les  auteurs  du  Code  ont  voulu  donner  au  juge-commissaire 
en  matiére  de  reddition  de  comptes  en  matière  ordinaire  ; 

Que  la  mission  du  juge-commissaire,  si  Ion  appliquait  dans 
Fespèce  Tart.  53o  du  Code  de  procédure,  ferait  donc  doublé 
emploi  avec  celle  des  arbitres  nommés  en  vertu  de  Tart.  429  du 
méme  Code  ; 

Attendu  qu'il  n'apperl  pas  que  les  comptes  dressés  par  Ie 
déiendeur  aient  jamais  été  approuvés  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  Texploit  introductif  articule  succinctement  les 
erreurs,  omissions  ou  doubles  emplois  dans  les  comptes  pro- 
duits  ; 

Attendu  que  méme  en  matiére  ordinaire  il  a  été  jugé  dans  des 
espéces  de  redressement  et  révision  de  comptes,  que  les  tribunaux 
pourraient  renvoyer  devant  un  notaire  sans  commettre  un  juge; 
il  sagit  la  (porte  Carré,  loi  de  la  procédure  civile,  t.  3,  n»  i853), 
d'éclaircissements  a  obtenir  et  d^'une  sorte  d'expertise  qui  rentre 
dans  la  compétence  de  ces  officiers  publics,  et  que  personne  n'est 
plus  propre  qu*eux  a  mener  a  bonne  fin  :  leur  office  d  ailleurs  se 
borne  k  un  travail  préparatoire  qui  n*a  rien  de  judiciaire  et  dont 
Ie  tribunal  fera  tel  cas  que  de  raison  (Arrêt  Cour  de  Colmar, 
181 6.  —  Cour  de  Rennes,  25  avril  1817) ; 

Attendu  que  les  arbitres  de  l'art.  429  du  Code  de  procédure 
civile,  a  défaut  de  réussir  a  concilicr  les  parties,  se  bornent  a 
donner  leur  avis  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  pour  Ie  tribunal  de 
faire  application  de  Tart.  429  du  Code  de  procédure  civile,  sans 
avoir  a  tenir  égard  aux  dispositions  des  articles  53o  et  541  du 
méme  Code ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  dit  que  les  livres  de  compta- 
bilité,  tenus  par  le  défendeur  en  sa  qualité  de  gérant  de  Tasso- 
ciation  avec  le  demandeur  relativement  a  Texploitation  de  cinq 
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chalóupes  de  pêche,  a  partir  de  1878  a  i883  inclus  (lexercice 
courant  n'étant  pas  encore  dos),  seront  vus,  examinés  et  con-: 
trólés  conformément  au  droit  et  a  Tusage  de  Ia  place  d'Ostende 
par  trois  experts,  lesquels  experts  sont  autorisés  tout  en  se  con- 
formant  aux  disposilions  de  Tart.  429  du  Code  de  procédure 
civile...  (sans  intérêt.) 

Du  ig  juin  1884.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D*OSTENDE. 
—  Prés.  M.  AUG.  DUTREMEZ.  —  PI.  M<^»  VERBAERE  (du  bar- 
reau  de  Gand)  et  Meynne  (du  barreau  de  Bruges). 


NAVIRE.  —  COPROPRIÉTAIRE.  —  ART.  11  DE  LA  LOI 
DU  21  AVRIf.  1879.  —  POUVOIR  DE    LA   MAJORITÉ. 

—  ACTES  D'ADMINISTRATION.—  VENTE  DU  NAVIRE. 

—  DROIT  DE  LA  MINORITÉ.  —  OBLIGATION    DE  LA 
MAJORITÉ.  —  CAPITAINE  DE  NAVIRE.    —  MANDAT. 

—  LICITATION.    —  CONVENTION.  —  ART.   1184  DU 
CODE  CIVIL. 

La  disposition  de  l'art.  u  de  la  lot  du  28  april  1879, 
portant  quen  tout  ce  qui  concerne  tintérêt  com- 
mun  des  propriétaires  dun  namre,  tavis  de  la 
majorité  est  suivi,  ne  peut  être  étendue  jusqua 
accorder  a  la  majorité  Ie  droit  defixer  arbitraire- 
ment  et  la  nature  des  réparations  a  faire  au  navire, 
et  la  quotité des  dépenses  queues  nécessiteront.  — 
En  cas  davaries  grapes,  la  majorité  doit  recourir 
a  un  avis  depcperts,  faire  faire  un  devis  de  répara- 
tions qui  puisse  être  débattu  par  toutes  les  parties, 
et  faire  procéder  ensuite  Ie  cas  échéant  a  une  adju- 
dication  au  rabais  de  lentreprise  des  dites  répara- 
tions. 
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La  majorité  requise  par  Part.  1 1  de  la  loidu  21  aoüt 
1879  ne  peut  poser  que  des  actes  dadministration. 
La  vente  volontaire  dun  navire  ne  peut  être  auto- 
risee  que  par  /'unanimité  despropriétaires. 

Dans  tous  les  aas  oü  la  majorité  de  tart,  11  de  la  loi 
du  21  aoüt  1879  oblige  la  minorité,  cette  majorité 
soblige  aplusforte  raison  elle-même  :  elle  ne  peut 
plus  revenir  sur  sa  délibération  et  se  prononcer  en 
sens  contraire. 

Le  capitaine  dun  navire  nest  que  Ie  mandataire des 
armateurs-propriétaires;  il  administre.mais  nepeut 
aliéner  un  navire  sans  pouvoir  spécial  a  eet  effet. 

Si  aux  ter  mes  de  f  art.  11  de  la  loi  du  21  aoüt  1879, 
la  licitation  dun  navire  ne  peut  être  accordée  que 
sur  la  demande  des  propriétaires  formant  ensemble 
la  moitié  de  tintérêt  total  dans  le  navire,  la  mino- 
rite  peut  toutefois  s'adresser  a  justice  pour  voir 
ordonner  la  vente  publique  du  bateau,  sil  y  a  eu 
accord  antérieur  entre  tous  les  quirataires  du  na- 
vire pour  faire  procéder  a  la  vente  publique  et 
volontaire  du  bateau.  Dans  ce  cas,  l'action  aux 
fins  de  voir  ordonner  la  vente,  prend  sa  source  non 
dans  Fart,  11  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  mais  dans 
f  art,  1184  du  Code  ei  vil. 

(G CONTRE  E ) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  Thuissier 
Declerq,  de  résidence  a  Ostende,  en  date  du  20  décembre  1884, 
enregistré  ; 

Revu  Ie  jugement  rendu  par  ce  tribunal  le  27  novcmbre  1884 ; 

^•'r.  3. 
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Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusioiis  ; 

Altendu  que  par  jugement  en  date  du  27  novembre  1884,  il  a 
été  statué  sur  la  première  partie  de  la  demande,  et  qu'il  a  été 
ordonné  conformément  aux  conclusions  de  la  partie  .demande- 
resse,  que  les  comples  concernant  les  chaloupes  n^^  180,  176, 
i36,  i55  et  iSq  seraient  remis  aux  experts  nommés  par  Ie  juge- 
ment de  ce  tribunal  en  date  du  19  juin  1884,  rendu  entre  les 
mêmes  parties  dans  les  mêmes  conditions,  et  que  Ie  rapport  a 
formuler  par  les  susdits  experts  porterait  également  sur  les 
comptes  afférents  aux  susdites  chaloupes  pour  l'exploitation 
exercice  1883-84; 

Atteiidu  que  la  seconde  partie  de  la  demande  tend  a  ce  que  Ie 
Tribunal  dise,que  c'est  sans  droit  que  Ie  défendeur  a  fait  procéder 
au  renflouement  et  au  radoub  de  la  chaloupen^  180,  échouée  sur 
la  c6te  pres  de  Blankenberghe  dans  Ie  courant  du  mois  de  janvier 
1884,  qu'en  conséquence  les  frais  de  renflouement  et  de  radoub, 
qui  ont  été  déboursés  par  Ie  défendeur,  doivent  rester  au  compte 
personnel  de  ce  dernier  ;  entendre  dire  que  la  dite  chaloupe  sera 
vendue  aux  enchères  publiques  en  la  forme  legale  pour  être, 
après,  procédé  au  partage  des  deniers  a  provenir  de  la  dite  vente, 
si  mieux  ne  préféré  Ie  défendeur  faire  procéder  a  Texpertise  de  la 
chaloupe,  et  en  ce  cas  entendre  nommer  trois  experts  chargés  de 
donner  leur  avis  sur  la  valeur  de  la  chaloupe  en  son  état  de 
réparation  actuelle  en  tenant  compte  des  dites  réparations  et  en 
estimant  la  valeur  du  bateau  au  moment  de  l'échouement,  pour, 
après  rapport  déposé,  étre  par  les  parties  conclu  et  en  justice 
statué  comme  il  appartiendia ; 

Attendu,  en  fait  qu'il  est  établi  au  proces,  qua  la  date  du  23 
janvier  1884,  la  chaloupe  de  pêche  n®  180  du  port  d'Ostende, 
chaloupe  dont  Ie  demandeur  est  quirataire  pour  1/4 et  Ie  défendeur 
pour  3/4,  fit  cóteducoté  Est  du  port  de  Blanbenberghe,  et  que  Ie. 
défendeur  en  informa  Ie  demandeur  Ie  2  5  janvier  suivant,  en  ajou- 
tant «  quqyantconstaté,  sinon  f  impossibilité derelever  Ie  bateau, 
au  moins  les  frats  énormes  que  parail  travail  devrait  coüter, 
il  avait  décidé^  pour  couvrir  les  dépenses  instantes  et  pour 
empêcher  que  dautres  ne  soientfaites  sans  résultat  assuré,  de 
vcndre  au  plus  tot  tépave  telle  quelle  se  trouvait  échouée  sur 


—  35  — 

iaplage,  afin  cTéviter  quune  tempête  éventuelle  ne  pint  enlever 
lepeu  qui  restait ;  »  Ie  défendeur  disait  encore  :  «  qu'il  attendait 
Tadhésion  du  demandeur,  et  considérerait  son  silence  comme 
une  approbation  »  ; 

Attendu  qu'a  la  date  du  26  janvier  1884,  Ie  demandeur 
déclara  consenlir  k  la  ven  te  de  Tépave  du  bateau  ; 

Attendu  que,  postérieurement  a  cette  décision  du  26  janvier, 
Ie  défendeur,  sans  en  tenir  compte,  fit  renflouer  la  chaloupe 
n°  180,  la  fit  mener  au  port  d'Ostende,  et  après  avoir  convoqué 
la  demandeur  a  une  réunion,  a  laquelle  celui-ci  ne  put  se 
rendre,  malgré  les  protestations  du  demandeur,  se  basant  sur 
Tarticle  11  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  fit  radouber  la  chaloupe 
u9  180  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  envoya  au  demandeur  au  mois  de 
novembre  1884  un  relevé  par  lequel  Ie  compte  de  la  chaloupe 
de  pêche  n^  180  se  clöturait  en  pertes  pour  Texercice  1883-84 
peur  Ie  1/4  appar tenant  au  demandeur  a  la  somme  de  fr.2,838.24 
(dont  Ie  défendeur  réclamait  payement  au  demandeur),  soit  une 
perte  pour  Ie  bateau  entier  pendant  eet  exercice  de  fr.i  1,352.96; 

Attendu,  en  droit,  qui  si  aux  termes  de  Tarticle  1  i  de  la  loi 
du  21  aoüt  1879  (art.  220  du  Code  de  commerce  de  1807),  en 
tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires  d'un 
navire,  Ta  vis  de  la  majorité  est  suivi,  on  ne  saurait  entendre 
cette  disposition  jusqu'a  accorder  a  la  majorité  Ie  droit  de  fixer 
arbitrairement  et  la  nature  des  réparations  a  faire  au  navire  et 
la  quolité  des  dépenses  qu*elles  nécessiteront ;  qu'il  est  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence,  qu'en  cas  d'avaries  graves,  la  majorité 
recoure  a  un  avis  d'expert,  fasse  faire  un  devis  de  réparations  qui 
peut  être  débattu  par  toutes  les  parties,  et  fasse  procéder  ensuite, 
Ie  cas  échéant,  a  une  adjudication  au  rabais  ae  Tentreprise  des 
ditcs  réparations  (BÉDARRIDE,  Droit  maritime, lome  I,  n^  327, 
Aix,  23  février  1837,  Journal  de  Marseille^   tome  16,  I,  149) ; 

Attendu  dans  Tespèce  que  Ie  défendeur,  représentant  a  lui  seul 
la  majorité  des  quirataires  de  la  chaloupe  n^  180,  n'a  pas  cru 
devoir  prendre  ces  mesures,  maïs  s'est  borné,  Ie  25  janvier  1884, 
a  émettre  Tavis  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  a  la  ventede  Tépavc 
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du  no  i8o,  afin  d'éviter  des  frais  élevés,  ce  a  quoi  la  minorité 
représentée  par  Ie  demandeur  consentit ; 

Attendu  que  Ie  pouvoir  de  la  majorilé  requise  par  Tarticle  1 1 
de  la  loi  du  21  aoüt  1879  se  reduit  a  des  actes  d'administration, 
et  ne  peut  s'étendre  des  lors  a  des  mesures  dont  la  conséquence 
immédiate  est  de  mettre  terme  a  cettc  admioistration,  notam- 
ment  a  la  vente  volontaire  du  navire  ou  de  son  épave  :  la  vente 
volontaire  du  navire  ne  peut  être  autorisée  régulièrement  que  par 
Funanimité  des  propriétaires  (BÉDARRIDE,  Droit  maritime, 
tome  I,  no  3461); 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  donc  agi  régulièrement  Ie  25  jan- 
vier 1884,  lorsqu'il  émettait  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  faire 
vendre  l'épave  de  la  chaloupe  n^  180,  de  réclamer  l'adhésion  du 
demandeur  a  cette  vente  ; 

Attendu  que  la  vente  volontaire  de  l'épave  une  fois  arrêtée 
entre  parties  Ie  26  janvier  1884,  cette  convention  devait  être 
exécutée  (art.  1 1 34  du  code  civil)  ;  que  des  lors  il  ne  pouvait  plus 
y  avoir  lieu  a  l'application  de  Tart.  1 1  de  la  loi  du  21  aoüt  1879 
qui  ne  vise  que  les  actes  d'administration  :  on  retombait  sous 
l'application  du  droit  commun  et  il  est  de  principe  que  toute 
société,  toute  communion  d'intércts  prend  fin,  méme  avant 
l'expiration  du  terme  de  l'association,  quand  il  y  a  consentement 
unanime  des  intéresses  quant  a  ce,  ce  qui  s'est  présenté  dans 
l'espèce,  et  que  dans  ce  cas  la  majorité  n'a  pas  Ie  droit  de  rompre 
la  convention  en  imposant  sa  volonté  a  la  minorité  (LauRENT, 
'Principes  Droit  civil,  tome  26,  n^  367,  Paris,  20  mal  1869, 
DalloZ  Périodique,  1870,  2,  12) ;  que  bien  plus,  même  en  cas 
d'application  de  Tarlicle  11  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  (pour  ce 
qui  concerne  les  actes  de  pure  administration),  il  est  de  doctrine 
que  dans  tous  les  cas  oü  la  majorité  oblige  la  minorité,  cette 
majorité  s'oblige  a  plus  forte  raison  elle-même  ;  elle  ne  peut 
plus  revenir  sur  sa  délibération  et  se  prononcer  en  sens  contraire 
(BÉDARRIDE,  Droit  maritime,  tome  I,  n^  335,  DALLOZ,  Droit 
vtaritime,   n^  182,  Dageville,  2,    i5i,  PardeSSUS,  n^  621)  ; 

Attendu  qu'il  importe  doqc  peu  d'examiner  si,  lors  de  son 
échouement  sur  la  cöte  de  Blankenberghe,   la  chaloupe  n^  180 
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aurait  pu  étre  frappée  d'innavigabilité,  si  les  frais  de  remise  a 
flot,  de  radoub  et  de  réparations  constituent  une  perte  des  trois 
quarts  et  si  l'article  199  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  (en  matières 
d'assurances  maritimes)  est  applicable  a  Tespèce,  la  chaloupe 
n'ayant  pas  été  assurée,  et  Ie  proces  ventilant  entre  co-quira- 
taires  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  défendeur  soutient  que  les 
frais  de  radoub  et  de  réparation  n'ont  été  etfectués  qu'a  la  suite 
d'une  décision  prise  Ie  18  février  1884  par  la  majorité  (qu'il 
représentait  a  lui  seul);  que  depuis  \c  26  janvier  precedent,  il  y 
avait  convention  que  Tépave  serait  vendue,  que  ie  défendeur,  d 
luiseul,ne  pouvait  revenir  sur  cette  décision,  prise  régulièrement 
a  tunanimité  des  quirataires;  que  Ie  demandeur  exigea  a  plu- 
sieurs  reprises  l'exécution  de  cette  convention  ;  notamment  Ie  2 
février  1884  il  demandait  formellement  que  la  vente  eüt  lieu, 
ajoutant  que,  quant  a  iui,  il  ne  voulait pas  intervenir  dans  les 
frais  de  renflouement,  frais  fait  contrairement  a  la  décision 
dit  2^  janvier  precedent ;  a  la  date  d:i  18  février  1884,  il  protes- 
tait  formellement  contre  tout  radoub,  toute  réparation  que  Ie 
défendeur  ferait  ou  ferait  faire  a  la  chaloupe  n^  180,  ou  toute 
décision  que  Ie  défendeur  prendrait  quant  a  ce,  et  généralement 
contre  tout  ce  qui  se  ferait,  a  moins  que  ce  nefüt  la  vente  du 
bateau  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  a  agi 
dans  l'intérêt  commun  des  propriétaires  de  la  chaloupe,  en 
ajoutant  qu'il  est  de  principe  en  droit  maritime  qu'il  faut  sauver 
Ie  navire  plutót  que  de  l'abandonner  ou  de  Ie  vendre,  et  qu'il 
invoque  «i  l'appui  de  ce  soutènement  les  articles  27  et  3 1  de  la  loi 
du  21  aoüt  1879 ;  que  des  lors  Ie  projct  de  vendre  la  chaloupe  et 
mcme  Ie  consentement  du  demandeur  a  cette  vente  venaient  a 
tomber  des  Ie  moment  qu'il  était  possible  de  remettre  la  chaloupe 
a  flot  et  de  la  ramener  a  son  port  d'armement ; 

Attendu  que  les  articles  27  et  3 1  de  la  loi  du  21  aoCit  1879 
(articles  237  et  241  du  Code  de  commerce  de  1807)  font  partie 
du  titre  VI,  chapitre  II,  section  1,8»»  de  la  loi  du  21  aoüt 
1879,  ie  dit  §  traitant  «  des  droits  et  devoirs  du  capitaine  »  que 
l'arlicle  11  de  la  loi  fait  partie  du  titre  II,  chapitre  I  de  la  dite 
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loi,  Ie  dit  chapitre  traitant  «  des  propriétaires  de  navires  »  que 
les  articles  27  et  3 1  ne  sont  pas  applicables  a  Tespèce; 

Attendu  que  Tarticle  27  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  porte  que, 
hors  Ie  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée,  Ie  capitaine  ne 
peut,  a  peinede  nullité  de  la  vente,  vendre  Ie  navire  sans  un 
pouvoir  spécial  des  propriétaires  ; 

Attendu  en  effet,  que  la  mission  du  capitaine  d*un  navire  n'est 
qu'un  mandat;  or,  s'il  est  de  Tessence  de  celui-ci,  que  celui  qui 
en  est  revêtu  administre  et  exploite  souverainement  la  chose 
qui  en  fait  Tobjet,  il  répugne  a  la  raison  de  lui  reconnaitre  la 
faculté  d'aliéner  la  chose  elle-même,a  moins  d'un  pouvoir  spécial 
a  eet  efifet ;  que  ce  principe  était  déja  rcconnu  par  Ie  Consulat  de 
Ia  mer,  les  jugements  d'Oléron,  la  Hanse  teutonique,  I'ordon- 
nance  de  Wisbuy,  l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine  et  Ie  Code 
de  commerce  de  1807; 

Or,  dans  Tespèce,  il  n'est  pas  question  de  capitaine,  les  pro- 
priétaires sont  eux-mémes  en  cause  et  ont  consenti  a  la  vente  ; 
dés  lors,  l'article  27  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  ^^^^  ^^  venir  a 
Tappui  du  soutènement  du  défendeur,  va  directement  a  Tencontre 
de  ce  sentiment,  puisqu'il  autorise  Ie  capitaine  a  vendre  ie  navire, 
si  les  propriétaires  lui  ont  donné pouvoir  a  eet  effet ; 

Attendu  que  Tarticle  3i  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  faisant 
défensc  au  capitaine  d'abandonner  son  navire  pendant  Ie  voyage, 
ne  peut  davantage  êtrc  invoqué  dans  l'espèce  ;  eet  article  rap- 
pelle  au  capitaine  la  loi  sacrée  du  devoir  ;  Ie  capitaine  ne  peut 
quitter,  abandonner  Ie  bateau  dans  Ie  danger;  ce  bateau  ne  lui 
apparticnt  pas,  il  n'est  que  Ie  mandataire  du  propriétaire,  et 
l'obligation  du  capitaine  n'a  pas  de  rapport  avec  les  droits  des 
propriétaires  du  navire  de  disposer  comme  ils  l'entendent  de  leur 
propriélé ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considéralions  qui  precedent,  que  c'est 
en  violation  de  la  dccision  arrétée  entre  Ie  défendeur  et  Ie  de- 
mandeur  Ie  27  janvier  1884,  de  vendre  l'épave  de  la  chaloupe 
no  180,  que  Ie  défendeur  a  fiüt  procéder  au  renflouement  et  au 
radoub  de  la  dite  chaloupe;  que  les  frais  lails  par  Ie  défendeur 
pour  ces  objets  doivcnt  donc  resler  a  sa  charge  exclusive; 
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Quant  a  la  demande  relative  a  la  vente  et  d  Vexpertise  de  la 
chaloupe  : 

Atlendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  rencontre  cette  demande  au 
fond,  et  s'est  borné  a  conclure  a  ce  que  Ie  demandeur  fut  déclaré 
non  recevable  en  cette  partie  de  son  action  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  la  licitation  d'un  navire  ne  peut  être 
accordée  que  sur  la  demande  des  propriétaires  formant  ensemble 
la  moitié  de  Tintérêt  total  dans  Ie  navire,  s*il  n'y  a  par  écrit 
convention  contraire  (article  ii  de  la  loi  du  21  aoüt  1879)  J  ^"^ 
Ie  demandeur  n*est  quirataire  de  la  chaloupe  n®  180  que  pour  un 
quart  et  qu'il  n'y  a  pas  par  écrit  convention  contraire  a  la  dis- 
position  de  l'article  11  de  la  loi  du  21  aoüt  1879;  "^aisque  dans 
Tespéce  la  demande  aux  fins  de  faire  ordonner  la  vente  publique 
de  la  chaloupe  n^  180,  ne  trouve  pas  sa  base  dans  Tarticle  1 1  de 
la  loi  du  21  aoLit  1879,  mais  bien  dans  l'article  1134  du  Code 
civil;  que  Ie  demandeur  peut  exiger  la  vente,  comme  consécration 
de  la  convention  Hbrement  arrétée  entre  parties  Ie  27  janvier 
1884; 

Que  des  lors  Ie  demandeur  doit  être  déclaré  recevable  en  celte 
partie  de  la  demande,  ainsi  qu'en  cclle  aux  fins  d'une  nomination 
d'experts  corollaire  de  la  demande,  qu'il  soit  ordonné  qu'on 
procédé  a  la  vente  publique  de  la  chaloupe,  les  dits  experts 
chargés  d'établir  la  valeur  du  balcau  en  son  état  de  réparation 
actuelle,  en  tenant  comptc  de  la  dite  réparation  et  en  estimant 
la  valeur  de  la  chaloupe  au  moment  de  l'échouement ; 
-  Mais  attendu  au  fond  que  Ie  demandeur  a  conclu  a  ce  que  Ie 
Tribunal  ordonne  la  vente  publique  du  bateau  litigieux,5/m/eï/x 
ne  préféré  Ie  défendeur  faire  procéder  a  l'expertise  de  la 
chaloupe; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  s'est  pas  expliqué  sur  Talternative 

lui  laissée  par  la  partie  demanderesse,  et  qu'a  première  vue  il  ne 

parait  pas  indispensable  aux  yeux  du  Tribunal,  d'ordonner  hic  et 

,  nunc  la  vente  publique  du  bateau  pour  terminer  et   regier  Ie 

litige; 

Quant  Cl  la  demande  reconventionnelle  : 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  Ie  défendeur 
n'est  pas  recevable  en  sa  demande  tendant  a  ce  que  Ie  demandeur 
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soit  condamné  a  lui  payer  la  somme  de  fr.  2,838.24,  montant  de 
ce  qu'il  soutient  lui  être  du  par  Ie  demandeur  pour  Ie  1/4  dans 
Ia  perte  (exercice  1883-84)  ^^  Texploitation  de  la  chaloupe  de 
pêche  no  180,  pour  tout  ce  qui  concerne  cetle  exploitation  depuis 
Ie  26  janvier  1884,  les  profits  et  pertes  antérieurs  a  cette  date 
devant  être  cstimés  par  les  experts  chargés  de  Texamen  des 
comptes  de  l'exploitation  des  chaloupes  de  pêche  appartenanl  en 
commun  aux  parties ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  rejetant  toules  conclusions  con- 
traires,  dit  que  c'est  sans  droit  que  le  défendeur  a  fait  procéder 
au  renflouement  et  au  radoub  de  la  chaloupe  de  pêche  n^  180, 
échouée  sur  Ia  cote  de  Blanken berghe  au  mois  de  janvier  1884, 
qu'en  conséquence  les  frais  de  renflouement  et  de  radoub  qui 
ont  été  déboursés  par  le  défendeur,  doivent  rester  au  compte 
personnel  de  ce  dernier ; 

Déclare  le  demandeur  recevable  en  sa  demande  aux  fins  d'en- 
tendre  ordonner  la  vente  publique  de  la  chaloupe  n^  180,  et  aux 
fins  d'entendre  nommer  des  experts  chargés  de  donner  leur  avis 
sur  la  valeur  de  la  chaloupe  en  son  état  de  réparation  actuelle,  en 
tenant  compte  de  la  ditc  réparation  et  eslimant  la  valeur  du 
bateau  au  moment  de  l'échoucment,  pour  après  rapport  déposé, 
être  par  les  parties  conclu  et  en  justice  statué  comme  il  appar- 
tiendra  ;  et  avant  de  statuer  sur  cette  partie  de  la  demande, 
ordonne  au  défendeur  de  rencontrer  au  fond  cette  partie  de 
l'action;  renvoie  a  eet  efifet  la  cause  au  5  février  i885; 

Déclare  le  défendeur  non  recevable  en  sa  demande  reconven- 
tionnelle,  tendant  a  ce  que  le  demandeur  soit  condamné  a  lui 
payer  la  somme  de  fr.  2,838.24,  montant  de  ce  qu'il  pretend  lui 
être  du  par  le  demandeur  pour  le  1/4  dans  la  perte  (exercice 
1883-84),  de  l'exploitation  de  la  chaloupe  de  pêche  n^  180,  pour 
ce  qui  concerne  cette  exploitation  depuis  le  26  janvier  18S4,  les 
profits  et  pertes  antérieurs  a  cette  date  devant  être  estimés  par 
les  experts,  chargés  de  Texamen  des  comptes  de  l'exploitation 
des  chaloupes  de  pêche  appartenant  en  commun  aux  parties; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonob- 
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stant    appel  et  sans  caution,   et   condamne  Ie  défendeur  aux 
dépens. 

Du  22  janvier  i885.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'OS- 
TENDE.  —  Prés.  M.  AUG.  DUTREMEZ.  —  PI.  M«  VERBAERE 
(du  barreau  de  Gand)  et  MEYNNE  (du  barreau  de  Bruges). 


CHEQUE.  —  BANQ.UIER.  —  RECOURS.  —  DECHEANCE. 
CONVENTION  PARTICULIERE.  —  RETARD  DANS  LE 
PAYEMENT.  —  DOMMAGES-INTÉRÉTS. 

Aux  termes  de  F  art,  3  de  la  lot.  du  lo  juin  iSj3  sur 
les  cheques,  la  loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de 
change  est  applicable  a  ces  titres  en  cequi  concerne 
la  garantie  solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs, 
faval,  rinterpention,  la  perte  du  titre,  Ie  protêt 
faute  de  payement,  la  déclaration  constatant  Ie 
refus  du  payement,  laction  en  garantie  et  la  pres- 
cription. 

Le  banquier  qui  remet  un  cheque  d  un  dient  prend 
un  péritable  engagement  que  ce  cheque  sera  payé. 

Toutefois  le porteur  du  cheque  qui  exerce  son  recours 
contre  son  ccdant  encourt  la  déchéance  de  Fart,  Sg 
de  la  loi  sur  les  lettres  de  change  s'il  nagit  pas  dans 
les  delais  prévus  par  cette  loi  (jugé  implicitement), 
a  moins  quune  conpeniion  particuliere  ne  soit 
intervenue. 

Le  porteur  du  cheque  en  cas  de  retard  dans  le  paye- 
ment  na  droit  a  d"  au  tres  dommages-interêts  quau 
payement  des  interets  legaux,  sauj  son  droit  de 
faire  valoir  ses  pr  tentions  le  cas  échcant  devant 
la  juridiction    réprisrve  si  le  tireur  du  cheque  a 
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disposé  sans  provision  préalable  [art.  5  de  la  loi  du 
20  juin  1873),  une  telle  action  civile  trouvant  sa 
base  dans  Ie  délit  [jugé  implicitement),  (1) 

(CAI^.  VAN  DEN  BROUCKE  CONTRE  B.  ET  S.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  Thuissier 
Opsomer  de  résidence  a  Ostende  en  date  du  6  janvier  i885, 
enregislré  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  pris  Ie  3  mai  1884  chez  les  défen- 
deurs  un  cheque  de  £40,  soit  de  looo- francs  sur  Londres,  que 
ce  cheque  revint  deux  fois  impayé  au  mois  de  juin  1884  et  que 
ce  ne  fut  qu'après  un  certain  laps  de  temps  que  Ie  demandeur 
obtint  une  valeur  négociable  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  aux  défendeurs:  i<>  Ie  paye- 
ment  d'une  somme  de  fr.  60.16  qu'il  a  dü  payer  pour  frais  de 
protêt,  2®  fr.  5oo  a  titre  de  dommages -interets  ; 

Attendu  qu  en  réponse  a  la  présente  action  les  défendeurs  se 
prévalent  de  la  déchéance  prononcé  par  Tart.  59  de  la  loi  du  20 
mai  1872  sur  la  lettre  de  change,  Ie  porteur  n'ayant  pas  agi 
contre  son  cédant  dans  Ie  mois  du  protêt  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  du  20  juin  1873 
sur  les  cheques,  la  loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change  est 
applicable  a  ces  titres  en  ce  qui  concerne  la  garantie  solidaire 
du  tireur  et  des  endosseurs,  Taval,  Tintervention,  la  perle  du 
titre,  Ie  protêt  faute  de  payement,  la  déclaration  constatant  Ie 
refus  de  payement,  f  action  en  garantie  et  la  prescription   ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  il  ne  peut  ctre  qücstion  de  la  garan- 
tie dont  traitent  les  art.  3  de  la  loi  du  20  juin  1873  et  69  de  la 
loi  du  20  mai  1872  :  que  Ie  cheque  protesté  a  été  rempJacé  par 


(i)  Voyez  par  analogie  :  Cassation  France.  8  juin  1849  (Dalloz,    1849.  1. 
i8o).    iSsept.    1862  (Dall.  i865.   5124). 
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un  autre  cheque  payé  a  sa  présentation  et  que  Ie  demandeur 
d'ailleurs  ne  reclame  pas  Ie  payement  du  montant  du  cheque 
protésté  ; 

Attendu,  quant  aux  frais  de  protêt  payés  en  Angleterre,  que 
les  défendeurs  ont  reconnu  devoir  Ie  montant  de  ces  frais  au 
demandeur  notamment  les  26  Juin  et  i3  novembre  1884  ;  que 
dès  lors  il  y  a  convention  a  eet  égard,  et  que  les  défendeurs  ne 
sauraient  actuellement  méconnaïtre  eet  engagement  sans  agir 
ouvertement  a  l'encontre  de  la  disposition  de  Tart.  11 34  du 
Code  civil  ; 

Attendu  quant  aux  fr.  5oo  de  dommages-intérêts  reclames 
par  la  partie  demanderesse,  que  c'est  a  tort  que  Ie  demandeur 
base  son  action  sur  Tart.  1 382  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  Tart.  1 382  fait  partie  du  chap.  Il  titre  IV  livre 
III  du  Code  civil,  Ie  dit  titre  traitant  des  engagements  qui  se 
forment  san'i  convention  ; 

Attendu  que  Ie  banquier  qui  remet  un  cheque  a  un  cliënt 
prend  un  véritable  engagement  que  ce  cheque  sera  payé  ;  qu'il  y 
a  donc  convention  entre  Ie  banquier  et  son  cessionnaire  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  dommages  interets  résultant  del'inexé- 
cution  de  Tobligation,  doivent  être  déterminés  conformément 
aux  dispositions  de  la  section  IV,  chapitre  III,  livre  III  du 
Code  civil,  la  dite  section  traitant  des  dommages  interets  résul- 
tant de  Vinexécution  de  Fobligation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  n53  du  Code  civil  dansles 
obligations  qui  se  bornent  au  payement  d*une  certaine  somme, 
les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans  texécution  ne 
consistent  que  dans  la  condamnation  aux  interets  fixés  paria  loi ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait'  n'avoir  subi  de  dommage 
que  par  suite  du  retard  dans  Texécution  de  Tobligation  con- 
tractée  par  les  défendeurs ;  que  dès  lors  Ie  demandeur  doit  être 
déclaré  non  reccvablc  en  sa  demande  en  payement  de  Ia  somme 
defr.  560  a  titre  de  dommages-intérêts  basée  sur  d'autres  dom- 
mages que  les  interets  sur  Ie  montant  du  cheque  protésté 
jusqu'au  jour  du  payement  du  nouveau  cheque  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  demandeur  soutient  que  Ie 
porteur  d'un  cheque  protésté  pourrait  subir  de  forts  dommages, 
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alors  que  Ie  tireur  ou  1  endosseurde  mauvaise  foi  ne  rempHraient 
pas  leur  engagement  et  seraient  a  Tabri  de  tout  recours; 

Attendu  que  Tart.  5  de  la  loi  du  20  juin  1873  sur  les  cheques 
porte  que  celui  qui  dispose  sans  provision  préalable  est  passible 
d'une  amende  de  10  0/0  de  la  somme  exprimée  au  cheque  sans 
préjudice  de  Tapplication  des  lois  pénales  s'il  y  a  lieu;  que  rien 
n'empêche  en  ce  cas,  la  partie  lésée  de  se  constituer  partie  civile 
devant  la  juriduction  répressive  et  de  réclamer  tels  dommages- 
intéréts  que  de  druit :  que  cette  disposition  de  Tart :  5  prérap- 
pelé  est  de  nature  a  mettre  un  frein  a  toute  spéculation  doleuse ; 

Par  ces  nnotifs, 

Le  Tribunal  faisant  droit  condamne  les  défendeurs  a  payer  au 
demandeur  a  titre  de  dommages-intérêts  Ia  somme  de  fr.  60.16 
pour  frais  de  protêt  payés  par  le  demandeur  en  Angleterre  en 
juin  1884; 

Déclare  le  demandeur  non  recevable  en  son  action  en  paye- 
de  5oo  fr.  a  titre  de  dommages-intérêts  et  condamne  les  défen- 
deurs aux  dépens  du  proces. 

DuSfévrier  i885.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'OS- 
TENDE.  —  M.  AUG.  DUTREMEZ,  prcs.  —  PI.  M^s  MONTANGIE 
et  ViCTOR  LAUWERS. 


FAILLITE.  —  DESSAISISSEMÈNT.  —  ADMINISTRATION 
DES  BIENS.  —  ACTIONS.  —  CURATEUR.  —  EXPLOIT. 
—  NULLITÉ.  —  ORDRE  PUBIJC. 

Le  failli  a  compter  du  jugement  déclaratif  de  la 

faillite  est  dessaisi  de  plein  droit  de  radministration 

de  ses  biens. 
Aucune  action  mobilière  ou  imniobilière  ne  peut  être 

exercée  que  conire  le  curatcur  a  la  faillite. 
Est  nul  rexploit  dassignation  relatifa  une  crdance  a 

charge  du  failli  notijié  a  sa  personne,   aussi  long- 
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temps  que  la  faillite  tiest  pas  clóturée  par  liquida- 
tion  OU  autrement,  Cette  nullité  est  dordre  public 
et  doit  être  opposée  d office, 

(VEUVE  DE  BEYCONTRE  BÖHNEN.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  Thuissier 
Declercq,  de  résidence  a  Ostende,  en  date  du  12  aoüt  1884, 
enregistré,  tendant  au  payement  d'une  somme  de  fr.  860,  pour 
solde  de  vente  et  livraison  de  marchandises  depuis  Ie  4  avril  1882 
jusqu'au  3o  novembre  de  la  même  année,  ce  avec  les  interets  et 
les  frais ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moycns  et  conclusions  ; 

Attendu  qu' il  n'est  pas  contesté  que  postérieurement  au  3o 
novembre  1882,  Ie  sieur  Fran9ois  Böhnen,  défendeur  a  l'instance, 
a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  Ie  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  qu' a  la  date  du  12  aoüt  1884,  jour  de  Tassignation,  la 
faillite  du  sieur  Böhnen  n'était  pas  encore  liquidée  et  que  Ie 
curateur,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  533  de  la  loi 
du  18  avril  i85i  sur  les  faillites,  banqueroutes  et  sursis,  n-avait 
pas  encore  procédé  a  la  redditioh  des  comptes  de  la  faillite  en 
assemblee  des  créanciers ; 

Attendu  que  Ie  failli  a  compter  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  est  dessaisi  de  plein  droit  de  Tadministration  de  tous  ses 
biens  (art.  444,  loi  du  18  avril  i85i  sur  les  faillites); 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  452  de  la  loi  du  18  avril  i85i 
précitée,  a  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  toute 
action  mobilière  ou  immobilière,  toute  voie  d'exécution  sur  les 
meubles  ou  sur  les  immeubles  ne  pourra  étre  poursuivie,  intentée 
OU  exercée  que  contre  les  curateurs  a  la  faillite ; 

Attendu  que  Tart.  415  du  Code  de  procédure  civile  porte  que 
toute  demande  devant  un  tribunal  de  commerce  doit  y  être 
formée  par  exploit  d'ajourneraent,  suivant  les  formalités  pres- 
crites  au  titre  des  ajournements  au  dit  Code  de  procédure  civile ; 
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Atlendu  que  Tart,  69  §  7  du  Code  de  procédure  civile  dispose 
que  les  unions  ou  directions  de  créanciers  seront  assignés  en  la 
personne  ou  au  domicile  de  Tun  des  syndics  ou  directeurs  ;  et 
qu'aux  termes  de  Tart.  70  du  même  Code,  cetle  formalité  sera 
observée  a  peine  de  nullité ; 

Attendu  que  Tinobservation  de  la  disposition  de  Tart.  69  §  7 
du  dit  Code  de  procédure  civile  entache  Texploit  d'une  nullité 
absolue ;  que  la  loi  sur  les  faillites  est  une  loi  d'ordre  public ; 
qu'elle  touche  a  Tétat  et  la  capacité  des  personnes ;  que  la  nullité 
de  Texploit  doit  donc  être  opposée  d'office ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal   déclare   nul  Texploit  introductif  d'instance  et 
condamne  le  demandeur  aux  dépens. 
Du  28  aoüt  1884.— Tribunal  de  commerge  d'Ostende. 

—  M.  AUG.  DUTREMEZ,  prés.  —  PI.   M<»  VlCTOR   LAUWERS 
et  MONTANGIE. 


MANDAT.  —  IRRÉVOCABILITÉ.  —  LÉGALITÉ.  — 
INDEMNITÉ  EN  CAS  D'INEXÉCüTION. 

Est  licite  et  obligatoire  un  mandat  conféré  par  acte 
notarte\  comme  condition  dun  pret  consenti  entre 
les  parties,  avec  stipulation  que  ce  mandat  serait 
salarié et  irrevocable  et  qiiune  indemnité  serait 
due  par  le  mandant  en  cas  dinexécution. 

(REUMONT  CONTRE  DENET-DAMOISEAU.) 
ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des 
articles  ii34,  1986,  1226,  1229,  ii52et  1 142  combines  du  Code 
civil  et  de  la  fausse  application  des  articles  20o3,  2004  et  i  i3r 
du  même  Code,  en  ce  que  le  jugement  attaque  n*admet  pas  que 
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les  parties  puissent  stipuler  une  indemnité  fixe  pour  Ie  cas  de 
révocation  du  mandataire,  alors  cependatit  que  Ie  mandat  salarié 
faisait  partie  d'une  convention  ; 

Considérant  que,  d'après  Ie  jugement  attaque,  Ie  mandat, 
conféré  par  Ie  défendeur  au  demandeur ,  comme  condition 
expresse  du  pret  consenti  entre  les  parties,  était  salarié,  déclaré 
irrévocabie ,  et  qu'une  indemnité  était  stipulée  pour  Ie  cas 
d'inexécution,  hypothese  qui  s'est  réalisée  par  Ie  fait  volontaire 
du  mandant ; 

Considérant  que  cette  stipulation  est  licite  et  obligatoire  ; 

Qu'a  la  vérité  Ie  mandant  peut,  aux  ter  mes  de  Tarticle  2004 
du  Code  civil,  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  semble, 
mais  qu*aucune  loi  ne  lui  interdit  de  renoncer  a  cette  laculté, 
qui  n'est  nullement  de  Tessence  du  contrat  de  mandat; 

Qu'il  lui  est  loisible  également,  en  se  pla^ant  sous  Tempire 
de  la  règle  générale,  édictée  par  Tarticle  1 134, §  2, de  déterminer 
a  Tavance  et  a  forfait,  les  dommages-intérêts  qui  seront  düs  pour 
Ie  cas  OU,  manquant  a  ses  engagements,  il  empêche  Texécution 
du  mandat ; 

Que  cette  convention,  devenue  la  loi  des  parlies,  doit  étre 
appliquée  par  Ie  juge  ; 

Qu'en  sen  écartant,  dans  l'espèce,  et  en  ne  lui  laissant  pro- 
duire,  aucun  efifet,  Ie  tribunal  de  Namur,  dans  la  décision  atta- 
quée,  a  faussement  appliqué  Tartide  1986  du  Code  civil,  et 
contrevenu  a  cette  disposition,  ainsi  qu'aux  articles  1 134  et  1 152 
du  même  Code ; 

Par  ces  motifs, 

Casse 

Du  26 février  i885.— COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

—  M.  De  LongÉ,  premier  président.  —  Rapp.  M.  BOUGARD. 

—  Concl.  conf.  M.  MÉLOT,  avocat  général.  —  PI.  W*  De 
MOT  et  BiLAUT. 


1^  TRIBUNAUX.  —  ORGANISATION  JUDICFAIRE.  —  TRI- 
BUNAL CIVIL.  —  ATTRIBUTIONS  GOM  MERCI  ALES.  — 
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ESSENCE  DE  JURIDICTION.  —  MISE  EN  FAILLITE 
DE  SÜCIÉTÉ  COMMERCIALE  EN  LIQUIDATION.  —  2^ 
FAILLITE.  —  DÉCLARATION  DE  FAlLLITE.  — 
SOCIÉTÉ. 

1°  La  lot  qui  dispose  que,  lorsque  aucun  tribunal  de 
commerce  nest  établi  dans  un  arrondissement,  Ie 
tribunal  de  i^^  instance  exerce  la  juridiction  com- 
merciale,  ne  change  pas  Cessence  de  ce  tribunal 
qui  conserve  son  caractère  de  tribunal  civil,  com- 
petent pour  statuer  sur  Faction  tendante  a  la  mise 
en  faillite  dune  société  commerciale.  Aucune  loi 
noblige,  en  ce  cas,  ce  tribunal  a  déclarer  quil 
siégeait  consulairement. 

2^  Une  société  commerciale  en  liquidation  depuis  plus 
de  six  mois  est  réputée  exister  pour  sa  liquidation 
qui  a  un  caractère  commercial ,  et  peut  être  déclarée 
en  faillite  (Loi  du  ï8  juin  1869,  art.  33;  loi  du 
18  mai  1873,  art.  111). 

(société  h.  jacqmain  et  ö^  contre  comte  ' 

DE  CUNCHY). 

La  cour  a  rejeté  Ie  pourvoi  dirigé  contre  un  arrei 
de  la  cour  d  appel  de  Liége,  ^  en  date  du  9  janvier 
1884. 

arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  Ie  premier  moyen  de  cassation,  accusant  ia 
violation  de  Tarticle  12  de  ia  loi  du  25  mars  1876,  de  1'article 
442  de  la  loi  sur  les  faillites  du  18  avril  i85i ;  la  fausse  applica- 
tion,  et  partant  la   violation   de  Tarticle  8  de  la  loi  du  25  mars 
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1876,  en  ce  que  Tarrêt  attaque  décide  que  Ie  tribunal  ei  vil  de 
i*^  instancede  Marche,  siégeant  en  matière  civile  et  non  consu- 
lairement,  a  pu  prononcer  la  faillite  de  la  société  Jacqmain  et  0« 
alors  qu*il  devait  se  déclarer  incompetent  ; 

Et,  en  tant  que  de  besoin,  accusant  la  violation  des  artfcles 
1 3 17  et  1 3 19  du  Code  ei  vil,  en  ce  que  larrêl  attaque  méconnait 
la  foi  due  a  lexpédition  du  jugement  a  quo  et  a  Textrait  du 
plumitif  de  Taudience  oü  ce  jugement  a  été  rendu ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  non  dénié  que  la  société  H.Jacq- 
main  et  0«,  dite  Banque  de Luxembourg,  a  son  siége  a  Marche, 
et  que  dans  Tarrondissement  judiciaire  de  Marche  n*existe  aucun 
Iribunal  de  commerce ; 

Attendu  qu'au  voeu  deTarlicle  33  de  la  loi  du  18  juin  1869, 
lorsqu'aucun  tribunal  de  commerce  n'est  établi  dans  un  arron- 
dissement. Ie  tribunal  de  i^^  instance  y  exerce  la  juridiction 
commerciale; 

Attendu  que  cette  disposition  ne  change  pas  Tessence  du 
tribunal  qui  connatt  d'une  affaire  commerciale;  quil  conserve 
son  caraclère  de  tribunal  civil,  dont  la  compétence  seule  et 
étendue  a  des  matières  qui  échappaient  a  sa  juridiction ; 

Que  c'est,  en  effet,  au  tribunal  de  i*"«  instance  que  Ie  texle  de 
la  loi  confère  Ie  pouvoir  de  juger,  et  que  Ie  rapport  de  la  section 
centrale,  sur  Ie  projet  de  la  loi  précitée  de  1869  en  traitant  de 
Tarticle  33,  énonce  formellement  que  «  Ie  projet  conserve  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  commerciale  aux  tribunaux  civils;  » 

Attendu  que  Ie  tribunal  civil  de  Marche  était  donc  competent 
pour  statuer  sur  Ta  et  ion  tendant  a  la  mise  en  faillite  de  la  société 
demanderesse; 

Attendu  qu*aucune  loi  n^obligeait  cc  tribunal,  sous  peine  de 
nuilité  de  sa  décision,  de  déclarer  qu'il  siégeait  consülairement ; 

D  oü  la  conséquence  que  la.  mention,  au  plumitif  de  Taudience 
a  laquelle  fut  prononcé  Ie  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  que 
ce  jugement  émanait  du  tribunal  civil  de  Marche,  et  Ie  défautde 
constatation  a  Texpédition  du  dit  jugement  que  Ie  tribunal 
si^eait  consülairement,  sont  sans  importance  au  litige,  et  n'ont 
d'ailleurs,  pas  été  méconnus  par  Tarrét  dénoncé ; 
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Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  premier  moyén 
manque  de  fondement ; 

Sur  Ie  second  moyen  de  cassalion,  pris  de  la  violalion  des  art. 
1 1 1  et  1 15  de  la  loi  sur  les  sociétés  du  i8  mai  1873,  des  articjes 
437  et  442  de  la  loi  sur  les  faillites  du  18  avril  i85i,  en  ce  que 
Farrêt  attaque  admct  qu'une  socidté  commerciale  en  liquidation 
depuis  plus  de  six  mois  peut  étre  déclarée  en  faillite ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1 1 1  de  la  loi  du  18  mai  1873, 
les  sociétés  commerciales  sont,  après  leur  dissolution,  réputées 
exister  pour  leur  liquidation ; 

Attendu  que  Ie  législateur,  en  maintenant  ainsi  a  ces  sociétés 
leur  existence  primilive,  imprime  aux  actes  de  leur  liquidation 
Ie  caracière  d'actes  de  commerce ; 

Attendu  que  la  mission  des  liquidateurs  embrasse  dans  son 
ensemble  tout  ce  qui  est  propre  amenera  bonne  fin  lesopérations 
en  voie  d'exécution ; 

Que  cesopérations  étaient  évidemment  de  nature  commerciale 
a  leur  origine,  et  que  rien  ne  justifierait  la  perte  de  cette  nature 
dans  leur  accomplissement  final ; 

Attendu  que  si  Tarticle  i  r5  de  Ia  loi  précitée  de  1873  défend 
aux  liquidateurs,  faqte  d'autorisation  spéciale,  de  continuer, 
jasqu'ï  réalisation,  l'industrie  ou  Ie  commerce  de  la  société,  cette 
disposition  doit  s'interprêter  en  ce  sens  qu*il  est  interdit  aux 
liquidateurs  de  se  livrer  a  des  opérations  nouvelles,  mais  non  de 
parachever  des  entreprises  dont  Ie  défaut  d'exécution  complete 
pourrait  nuire  aux  interets  sociaux,  et  ehgager  même  la  respon- 
sabilité  de  la  sociélé  a  Tégard  des  tiers  ; 

Qu'il  importe  donc  pcu  que  la  société  H.  Jacqmain  et  0«  fut 
en  liquidation  depuis  plus  de  six  mois  lorsque  sa  faillite  a  élé 
prononcée  ; 

Attendu,  des  lors,  que  la  cour  de  Liége,  en  confirmant  Ie 
jugement  déclaratif  de  cette  faillite  n'a  pas  contrevenu  aux 
textes  invoqués  a  Tappui  du  second  moyen  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette 

*2)m  12  mars  i885.  —  CoUR  DE  CASSATlON  DE  BELGlQUb:. 
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—  !»•«  CH.  —■  Prés.  M.  De  LongÉ,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Ie  chevalier  Hynderick.  —  Concl.conf.  M.  MÉLOT, 
avocatgénéral.  —  PI.  M^^  DE  MOT  et  PiCARD. 


1°  sociétés.  —  société  anonyme.  —  statuts 
n'autorisant  qu'un  versement  déterminé  par 
an.  —  tiers.  —  2^  faillite.  —  droit  du  cu- 

RATEUR  D'EXIGER    LE    VERSEMENT    INTÉGRAL  DES 
ACTIONNAIRES. 

La  disposition  des  statuts  sociaux  dune  société  ano* 
nyme  stipulant  quon  ne  pourra  appeler  plus  de 
S  francs  par  an  et  par  act  ion  ^  sauf  décision  con- 
traire de  Fassemblée  générale  extraordinaire, 
convoquée  a  eet  effet,  est  une  mesure  dadminis- 
tration  intérieure  qui  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers. 

Il  est  de  t essence  du  mandat  conféré  au  curateur  è  la 
faillite  dune  société  de  pouvoir  faire  verser  par  les 
associés  les  sommes  nécessaires  a  Fapurement  du 
passif  de  la  société. 

(LES  CURATEURS  DE  LA  FAILLITE  «  PATRIA  BELGICA  » 
CONTRE  LAMAL.) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu  il  ne  peut  être  contesté  que  des  décisions,  qui  ont 
acquis  lautorilé  de  h  chose  jugée,  ont  recoiinu  la  validité  de  la 
société  anonyme  Patria  Belgica,  et  1'ont  déclarée  en  faillite; 

Attendu  que  Ie  dessaisissement  résultant  de  Tétat  de  faillite 
est  inherent  a  la  personne  du  debiteur,  qu'il  frappe  d*une  inca- 
pacité  générale;  il  embrasse  la  généralité  de  son  avoir  qui  est 
indivisible,  et  la  saisine,   qui  en   est  la  conséquence   directe  et 
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immédiate,  opére  d'une  maniere  absolue  au  profit  de  la  masse 
créancière  qu'elle  substitue  au  debiteur  (Cour  de  Bruxelles,  Pas. 
1872,  2-3o); 

Attendu  que  Tart.  i873,Code  civ.rend  applicables  aux  Sociétés 
de  commerce  les  dispositions  du  titre  IX,  livre  III,  du  même 
Code,  dans  tous  les  points  qui  n*ont  rien  de  contraire  aux  lois 
^t  usages  du  commerce  ; 

Attendu  que  la  faillite  est  peur  Ie  commer^ant  ce  que  la 
déconfiture  est  pour  Ie  debiteur  non  commer^ant ; 

Attendu  que  la  faillite  de  la  société  Patria  Belgica  entraine 
sa  dissolution  de  plein  droit,  par  conséquent  a  Tégard  de  tous,  a 
partir  du  jugement  qui  Ta  prononcée,  et  la  Société  ne  peut  pas 
revivre  par  Ie  concordat  (Laurent,  Principes  de  droit  civH^ 
t.  XXVI,  no«  386  a  390);  ' 

Attendu  que  la  société  anonyme  est  Tassociation  des  capitaux 
plutöt  que  celle  des  personnes ;  elle  est  représentée  par  des  man- 
dataires ;  Tassocié  n*est  pas  responsable  au  dela  de  son  apport ; 
les  tiers  qui  traitent  avec  la  société  doivent  compter  sur  les 
ressources  que  Têtre  moral  possède  ; 

Attendu  que  Ie  capital  social  représente  la  société  ;  lorsque  Ie 
capital  entier  n*a  pas  été  verse,  la  personne  de  Tassocié  porteur 
d*une  action  nominative  représente  la  partie  du  capital  qui  con- 
stitue  Ie  montant  de  son  action  ; 

Attendu  que  toute  personne,  en  souscrivant  des  actions  dans 
la  société  anonyme,  autorise,  par  ce  seul  fait,  ses  mandataires, 
les  administrateurs,  a  Tobliger  envers  les  tiers,  dans  les  limites 
des  opérations  entreprises  par  la  société  jusqu'a  concurrence  du 
montant  de  ses  actions ; 

Attendu  que  les  liers  ont  contracté  avec  Ie  capital  entier  de  la 
société ; 

Attendu  que,  si  Tart.  16  des  statuts  sociaux  stipule  qu'on  ne 
pourra  appeler  plus  de  5  francs  par  an  et  par  action,  sauf  déci- 
sion  contraire  de  Tassemblée  générale  extraordinaire,  convoquée 
a  eet  efifet,  c'est  la  une  mesure  d*administralion  intérieure,  con- 
cernantuniquement  les  rapports  des  actionnaires  avec  Tadminis- 
tration  de  la  société,  de  la  société  avec  les  actionnaires  et  des 
actionnaires  entre  eux,qui  ne  peut  être  opposée  aux  tiers, qui  ont 
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traite  avec  Ia  société,  sur  la  foi,non  de  versements  parliels,  mais 
de  rintégralité  du  capital  social ; 

Attendu  que  la  volonté  des  associés  ne  peut  avoir  pour  efifet 
de  rendre  impossible  ou  de  retarder  lexécution  des  engagements 
sociaux  qu'ils  sont  tenus  de  respecleret  de  remplir; 

Attendu  que  Ie  droit  que  Ie  défendeur  pretend  puiser  dans 
1'art.  \6  des  statuts  a  été  anéanti  par  la  survenance  de  la  faillite  ; 
1  eire  moral,  dans  lequel  se  confondent  les  droits  du  défendeur  a 
cessé  d exister,  et  il  est  de  lessence  du  mandat  conféré  au  de- 
mandeur,  chargé  de  veilier  aux  interets  des  ticrs,  de  pouvoir  faire 
verser  par  les  associés  les  sommes  nécessaires  a  Tapurement  du 
passif  de  la  société  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  M.  Ie  juge-commissaire  entendu  en  son  rapport 
fait  a  Taudience  ; 

Condamne  le  défendeur  a  payer  a  la  masse  faillie  la  som  me  de 
looo  francs  pour  versements  sur  ses  actions.  Le  condamne,  en 
outre,  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Du  14  janvier  1888.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
BRUXEU.ES.  —  M.  LARTIGUE,    prés.  —  PI.  M<»  NlNAUVEet 

Ghysbrecht. 


DOMICILE.  —  PARTIE  NON  DOMICILIEE  AU  LIEU  OU 
SIÉGE  LE  TRIBUNAL.  —  ÉLECTION  DE  DOMICILE 
OBLIGATOIRE.  —  MODE  DE  LA  CONSTATER.  — 
MENTION    NÉCESSAIRE  AU  PLUMITIF    D'AUDIENCE. 

Alors  quil  résulte  de  Tart,  422,  Code  de  procédure 
civile,  qiien  matière  commerciale  la  partie  qui  na 
pas  son  domicile  récl  au  lieu  oü  sicge  le  tribunal, 
doit,  a  la  première  audience,  si  le  jugement  défi- 
nitif  ny  est  pas  prononcé^  faire  élection  dun  domi- 
cile dans  ce  lieu,  eet  te  élection  ne  peut  être  legale- 
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ment  constatée  que  par  leplumitif,  c'est-d  dire  par 
Ie  proces-verbal  signé par  Ie  président  et  Ie  greffier, 
et  destiné  a  constater  toutes  les  fortnalités  accom- 
plies  a  faiidience. 
En  admettant  quune  élection  de  domicile,  consignée 
dans  des  conclusions  lues  devant  Ie  tribunal  et 
auxquelles  Ie  pluuütif  renvoie,  peut  être  considérée 
comme  mentionnce  dans  Ie  plumitif,  il  ne  saurait 
en  être  de  mcme  de  celle  qui  est  constatée  seulement 
par  lexploit  introductif  dinstance. 

(la  banque  de  waes  contre  le  curateur  a  la 
*  faillite  de  sury-ernult  et  fils.) 

JUGKMENT. 

I  Oui  M.  le  conseiller  Dumoiit  en  son  rapport  et  les  conclusions 

^  de  M.  Mélot,  premier  avocat  général; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  déduit  de  la  violation  de 
Tart.  422  du  Code  de  procédure  civile,de  la  faussc  interprétation 
et  de  la  fausse  approbation  de  Tart.  443  du  même  Code  el  de 
Tart,  465  de  la  loi  du  18  avril  i85i  sur  les  faillites,  en  ce  que 
Tarrêt  dénoncé  dcclare  recevable  Tappel  inlerjeté  par  les  défen- 
deurs,  alors  que,  par  suite  de  la  signification  au  greffe  du  juge- 
ment  dont  appel,  les  dclais  d'appel  élaient  expirés  ; 

Atlendu  qu'il  rdsulte  de  Tart.  422  du  Code  de  procédure  civile, 
qu'en  matière  commerciale  la  partie  qui  na  pas  son   domicile 
réel  au  lieu  oü  siége  le  tribunal  doit,  a  la  première  audience,  s\ 
le  jugement  définitif  n*y  est  pas   prononcé,   faire  électioa    d'un 
domicile  dans  ce  lieu;  que  cette  élection  ne  peut  être  légaletnent 
constatée  que  par  le  plumitif,    c  est-a-dire  par  le   proces— verbal 
signé  par  le  président  et  le  greffier,  et  destiné   a  constater  toutes 
les  formalités  accomplies  a  l'audience  ;  et   qu'a   défaut  dtf  cette 
élection,  toute  signification,    méme  celle  du  jugement  déünitiff 
sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal ; 


—  55  — 

Que  ce  n*est  donc  que  dans  Ie  plumitif,  que  Ia  partie  qui  a  une 
signification  a  faire  dans  Ie  cas  de  Tart.  422  du  Code  de  procé- 
dure civile,  doit  rechercher  si  celui  a  qui  elle  est  destinée,  a  fait 
élection  de  domicile  conformcment  a  la  loi; 

Attendu  que,  si  Ton  peut  admettre  qu'une  éleclion  de  domi- 
cile, consignée  dans  des  conclusions  lues  devant  Ie  tribunal  et 
auxquelles  Ie  plumitif  renvoie,  peut  ctre  considérée  comme 
mentionnée  dans  Ie  plumitif,  il  ne  saurait  en  étre  de  même  de 
celle  qui  est  constatée  seulement  par  Texploit  introductif 
d'instance,  qu'en  effet,  eet  exploit  n'est  point,  comme  les  con- 
clusions, un  acte  d*audience  ;  que,  lorsqu'il  renferme  une  élec- 
tion de  domicile,  cette  élection  est  antérieure  a  la  comparulion 
devant  Ie  juge  et  ne  satisfait  point,  par  conséquent,  au  prescrit 
de  Tart.  422  précité ; 

Attendu  que  l'arrét  dénoncé  constate  que  Sury-Ernult  et  fils, 
qui  avaient  assigné  la  Banque  de  Waes  devant  Ie  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Nicolas,  pour  y  voir  statuer  sur  une  contes- 
tation  commerciale,  n  avaient  point  leur  domicile  dans  cette 
ville;  qu'ils  avaient  fait  élection  de  domicile  a  Saint-Nicolas  dans 
leur  exploit  introductif  d'instance  qui  avait  été  déposé  sur  Ie 
bureau  du  greflier,  mais  que  ni  Ie  plumitif  de  Taudience  ni  les 
qualités  du  jugement  ne  mentionnent  que  cette  élection  de 
domicile  avait  été  renouvelée  ou  remplacée  par  une  autre  faite  a 
Taudience ; 

Que  la  Banque  de  Waes  s'est  donc  rigoureusement  conformée 
aux  termes  de  Tart.  422  du  Code  de  procédure  civile,  en  faisant, 
dans  ces  circonstances,  la  signification  du  jugement  définitif  au 
greffe  du  tribunal,  et  qu  elle  ne  pouvait  étre  privée  comme  elle 
Ta  été  par  Tarrêt  attaque,  du  benefice  de  faire  courir,  par  cette 
signification,  les  délais  de  l'appel  contre  Ie  jugement  qu'elle  avait 
obtenu ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  préccde  que  Tarrêt  attaque,  en 
déclarant  cette  signification  nullc  et  inopérantet  en  slatuant,  en 
conséquence,  que  l'appel  de  la  partie  défendcresse  était  recevable, 
bicn  qu'un  délai  de  plus  de  trois  mois  se  fut  écoulé  depuis  qu'elle 
avait  été  faite,  a  conlrevenu  au  dit  art.  422  du  Code  de  procé- 
dure civile  et  fait  une  fausse  applicalion  des  autres  dispositions 
légales  citées  par  Ie  pourvoi  ; 
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Par  ces  motifs, 


La  Cour  casse  Tarrêt  rendu  dans  la  cause  par  la  Cour  d'appel 
de  Gand  ;  ordonne  que  Ie  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  cette  Cour  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'arrêt  annulé  ;  renvoie  la  cause  devant  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  condamne  la  partie  défenderesse  aux  frais  de  Tinstance 
en  cassation  et  a  ceux  de  la  décision  annulée. 

Du  19  april  1888.  —  COUR  DE    CASSATION    DK  BELGIQUE. 

—  ireCH.  —  M.  De  LONGÉ,  prés.  —  PI.  M"  Woeste  et 

BILAUT. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE,  — 
Q.UASI-DÉLIT  CAUSÉ  PAR  UN  COMMERfANT  ET  UN 
CIVIL.  —  ACTION  UNIQUE  ET  INDIVISIBLE.  —  AT- 
TRIBUTION  AU  JUGE  CIVIL,  —  PLÉNITUDE  DE  JURI- 
DICTIÓN. 

Sous  tempire  de  la  loidu  25  mars  1876,  les  tribunaux 
cipüs  ont  cesse'  de  posscder  la  plénitude  de  juridic- 
tion,  mais  ils  11  en  conservent  pas  moins  leur  qua- 
lité  de  tribunaux  ordinaires,  chargés  de  connaïtre 
des  matières  qui  ne  sontpasexpressétnent  réservées 
aux  tribunaux  dexception,  par  mi  lesquels  sont 
compris  les  tribunaux  de  commerxe. 

Vobligation  indivisible,  poursuivie  a  charge  de  plu- 
sieurs  debiteurs,  estjusticiable  des  tribunaux  cipils, 
dès  finstant  que  lun  des  debiteurs  nest  tenu  que 
civilement;  la  méme  régie  doit  étre  suipie  au  cas 
oü  tobligation,  bien  que  susceptible  de  division, 
repose  sur  une  cause  unique,  notamment  faction 
formée  par  un  exploit,  tendant  a  une  condamna- 
tion  unique  et  indipisible,  appuyant  sur  des  faits 
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communs  imputés  aux  défendeurs  (dans  lespèce  des 
éboulements  causés  a  des  propriétés  riveraines  par 
des  travaiix  du  chemin  de  f  er  exécutés  pour  tEtat 
par  un  entrepreneur). 

(la  banque  de  belgique  contre  daris.) 

ARRÊT. 

Ouï  M.  Ie  conseiller  Leliévre  en  son  rapport  et  sur  les  conclu- 
sion  de  M.  Mesdagh  de  ter  Kiele,  procureur  général ; 

Sur  Ie  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  i  et  2  §  3  et  8,  de  Ia 
loi  du  i5  décembre  1872,  des  art.  1,8,  12  et  1 3  de  la  loi  du  25 
mars  1876,  des  art.  i  et  2  de  la  loi  du  18  mai  1873,  en  ceque  Ia 
juridiction  civile  a  retenu  la  connaissance  de  la  cause,  en  tant 
que  dirigée  contre  la  Banque  de  Belgique  quoique  celle-ci  fQt 
commer^ante  et  que  la  base  ou  la  cause  de  1  action  constituèt, 
dans  son  chef,  un  acte  de  commerce; 

Attendu  que  Ia  demanderesse  et  TEtat  beige ont  été  cités  devant 
Ie  tribunal  civil  de  première  instance  de  Tongres  pour  avoir,  en 
executant  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tongres  a  Neerlinter, 
causé  des  éboulements  sur  les  propriétés  du  déiendeur  et  changé 
Ie  cours  des  eaux  qui  traversent  les  dites  propriétés;  que  Ie  défen- 
deur  réclamait  de  ce  chef  Ie  payement  d*une  somme  de  io,3oo  fr. 
a  titre  de  dommages  interets,  ainsi  que  Tenlèvement  des  terres 
éboulées  sur  ^es  propriétés ; 

Atttendu  que  si  la  cause  présentait,  a  Tégard  de  la  demande- 
resse, un  caractère  commercial,  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au 
proces  se  rattachant  a  une  entreprise  de  travaux  publics  exécutés 
par  une  société  anonyme,  et  si,  dès  lors,  Taction,  en  ce  qui  con- 
cerne  celle-ci,  ressortissait  a  la  compétence  de  la  juridiction 
consulaire  (art.  3,  loi  du  i5  décembre  1872;  art.  2,  du  18  mai 
1873),  l'Etat  beige,  d'autre  part,  n'étanl  engagé  que  civilement, 
ne  pouvait  a  raison  des  mêmes  faits,  être  cité  que  devant  la 
justice  civile ; 

Attendu  que,  sous  Tempire  de  la  loi  du  25  mars  1876,  les  tri- 
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bunaux  civils  ont  cessé  de  posséder  la  plénitude  de  juridiction, 
mais  qu*aux  lermes  de  Tart.  8,  ils  n*cn  conservent  pas  moins 
leur  qualité  de  tribunaux  ordinaires,  chargés  de  connaitre  des 
malières  qui  ne  sont  pas  expressément  réservées  aux  tribunaux 
d^'exception,  parmi  lesquels  sont  compris  les  tribunaux  de  com- 
merce ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  Tarticle  précité  que  Tobligation  indi- 
visible  poursuivie  a  charge  de  plusicurs  debiteurs  est  justiciable 
des  tribunaux  civils,  des  Tinstant  oü  l'un  des  debiteurs  n'est  tenu 
que  civilement;  que  la  même  règle  doit  être  suivie  au  casoü 
Tobligation,  bien  que  susceptible  de  division,  repose  sur  une 
cause  unique; 

Attendu  que  cettc  interprétation  est,  en  effet,  confirmée  par 
Tensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  2  5  mars  1876  et  spécia- 
lement  par  les  art.  1 3  et  25;  que  Ie  texte  même  de  ces  articles 
démontre,  a  Tévidence,  que  Ie  législateur,  dans  Ie  but  principal 
d'éviter  les  frais  de  procédure  multiplcs  et  la  contrariété  de  juge- 
ments,  a  entendu  consacrer,  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
Ie  principe  de  Tunité  de  Tobligation  ; 

Attendu  qu'il  conste  de  Tarrêt  attaque  que,  contrairement  aux 
allégations  du  pourvoi,  ilne  s'agitpas,  dans  respèce,de  demandes 
distinctes  fondées  sur  des  causes  de  nature  différente,  mais  d*une 
action  unique,  formée  par  un  exploit,  tendant  a  une  condamna- 
lion  unique  et  indivisible,  s  appuyant  sur  une  cause  commune, 
sur  des  faits  communs  imputés  aux  deux  défendeurs ;  que  c'est 
donc  avec  raison  que  ceux-ci  ont  été  cités,  Tun  et  Tautre  devant 
Ie  tribunal  civil ;  qu'en  restant  saisi  de  la  cause,  méme  a  1  egard 
de  la  demanderesse  en  cassation,  Ie  juge  du  fond  n'a  fait  qu  une 
juste  application  des  lois  sur  la  matière  et  na  point  conïrevenu, 
en  tout  cas,  aux  textes  signalés  au  pourvoi ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  rejette  Ie  pourvoi,  condamne  la   demanderesse  aux 

dépens  ainsi  qua  l'indemnité  de  i5o  francs  envers  Ie  défendeur. 

Du  12  mai  1888.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE.- 

i«  Ch.  —  M.  De  Longé,  \^  prés,  —  PI.  M"  Van  Dievoet 
contre  Orts  et  Vanzele. 
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FAILLITE.  —  DEMANDE  EN  DÉCLARATION  DE  FAIL- 
LITE.  -CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  OBLIGATION 
DU  JUGE  DE  DÉCLARER  LA  FAILLITE  IMMÉDIATE- 
MENT. 

Quand  la  déclaration  defaillite  dun  cotnmergant  est 
demandée  et  que  fétat  de  cessation  de  payements 
est  notoire,  Ie  juge  est  obligé  de  statuer  immédiate- 
ment  et  de  dcclarer  en  état  de  faülite  Ie  dit  com- 
mercant.  Aucune  remise  ne peut  être  accordée. 

(P CONTRE  D FRÈRES.) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  Thuissier 
Leclercq,  de  résidence  a  Oslende,  en  date  de  ce  jour,  22  dé- 
cembre  1886,  enregistré,  tendant  a  la  déclaration  en  faillite  des 
défendeurs; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  concl:uent  pas  au  fond  de  la 
demande,  maïs  se  bornent  a  conclure  a  ce  que  la  cause  soit 
remise  a  une  date  ultérieure  a  fixer  par  Ie  Iribunal  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  qu'il  y  a  interêt  pour  la 
masse  créancière  a  ce  que  Tétat  de  cessation  de  payement  des 
défendeurs,  étant  d'ailleurs  notoire, ceux-ci  soient  immédiatement 
déclarés  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  versés  au  proces 
que  les  défendeurs  ont  cessé  leurs  payements  et  que  leur  crédit 
est  ébranlé ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  437  de  la  loi  du  18  avril 
i85i  sur  les  faillites,  banqueroutes  et  sursis,  tout  commer^ant 
qui  cesse  ses  payements  et  dont  Ie  crédit  se  trouve  ébranlé  est 
en  état  de  faillite ; 

Attendu  qu'en  déclarant  une  faillite,   Ie  juge  ne  fait  que    con- 
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stater  par  voie  legale  un  état  de  fait  existant ;  que  la  déclaration 
de  faillite  d*un  commer^ant,  qui  a  cessé  ses  payements  et  dont  Ie 
crédit  se  trouve  ébranlé  ne  consritue  pas  une  facuité  mais  un 
devoir  pour  Ie  juge,  en  présence  des  termes  formels  a  est  en  état 
de  faillite  »  de  Tarticle  437  de  la  loi  du  18  avril  i85i  sur  les 
faillites,  banqueroutes  et  sursis; 

Attendu  que  Ie  juge,  du  moment  que  1  etat  de  cessation  de 
payements  est  notoire  et  établi,  doit  dans  Tintérét  des  créanciers, 
statuer  immédiatement :  que  toute  remise  peut  étre  de  nature  a 
porter  préjudice  aux  droits  des  créanciers  ;  qu*il  en  est  notam- 
ment  ainsi  pour  la  facuité  laissée  aux  créanciers  de  faire  annuler 
certains  actes  passés  par  Ie  failli  dans  des  délais  rapprochés  de 
la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  notamment  dans 
les  cas  piévus  par  Tartide  44.5  de  la  loi  du  18  aoQt  i85i  sur  les 
faillites  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribiinal  déclare  en  état  de  faillite  les  frères....  a  Ostende; 
fixe  Touverture  de  cette  faillite  au  22  juin  1886,  sauf  les  droits 
des  parties  intéressées  (sans  intérét). 

Du  22  déccmbre  1886.  —  TRIBUN  AL  DE  COMMERCE  D'OS- 
TENDE.  —  MM.  DUTREMEZ,  FONTAINE  et  VAN  BREKDAL, 
juges.  —  PI.  M««  Alf.  DEWYNTER  (du  barreau  de  Bruges)  et 
LAUWERS. 


VENTE.  —ART.  1610  CODE  CIVIL.  —  DEMANDE  EN 
RÉSILIATION.  —  N0N-EXÉCUT10N.  —  TERME.  — 
MISE  EN  DEMEURE. 

Si  en  règle  générale  il  ne  faut  pas  de  mise  en  demeure 
préalable  d  faction  résoliitoire ,  quand  un  terme  a 
été  slipulé  pour  fexécution  des  obligations  des  par- 
ties, il  n'en  est  plus  de  même  quand  aucun  terme 
na  été stipulé. 
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(BIEBUYCK  CONTRE  DARDENNE.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d*instance  du  ministère  de  Thuissier 
Emile  Jacqmain,  de  résidence  a  Fosse,  en  date  du  1 3  octobre 
1886,  enregistré,  tendant  a  la  résiliation  d'une  vente-achat  de 
5ooo  kilos  vieux  draps ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions ; 

Attendu  que  Taction  est  basée  sur  ce  que  Ie  défendeur  est 
resté  en  défaut  de  livrer  k  la  partie  demanderesse  la  marchandise 
par  elle  achetée  Ie  5  septembre  1886; 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  réponse  aux  conclusions  de 
Texploit  intn)ductif  d*instance  s*est  déclaré  pret  k  exécuter  ses 
obligations  et  notamment  a  livrer  la  marchandise  vendue; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  161  o  du  Code  civil  Facqué- 
reur  peut  ^  demander  la  résiliation  de  la  vente,  si  Ie-  vendeur 
manquc  a  faire  la  délivrance  dans  Ie  temps  convenu  entre  par- 
ties ; 

Attendu  qu  il  ne  résulte  nullement  des  faits  acquis  au  proces 
qu*un  terme  ait  été  stipulé  pour  lexécution  des  obligations  du 
défendeur;  que  lors  de  la  convention  verbale  de  vente,  Ie  défen- 
deur déclarait  ne  pouvoir  fixer  de  terme  d*expédition  a  cause  des 
travaux  de  la  moisson  ; 

•  Attendu  que  jusqu*au  jour  de  Tintentement  de  Ia  présente 
act  ion,  Ie  demandeur  s*est  borné  Ie  9  septembre  a  demander 
quand  lexpédition  aurait  lieu  ; 

Attendu  que  s*il  est  de  principe  qu*en  règle  générale  il  ne  faut 
pas  de  mise  en  demeure  préalable  a  Taction  résolutoire,  quand 
un  terme  a  été  stipulé  pour  Texécution  des  obligations  des  par- 
ties, il  en  est  autrement  quand  aucun  terme  n'a  été  stipulé; 

Attendu  qu*on  ne  peut  considérer  comme  une  mise  en  demeure 
la  demande  faite  Ie  9  septembre ;  que  cette  demande  ne  peut  étre 
envisagée  que  comme  ayant  été  faite  a  titre  de  renseignement, 
que  d*ailleurs  au  9  septembre  on  se  trouvait  encore  a  Tépoque 
de  la  moisson ; 

Attendu  que  si  Texploit  introductif  d*instance  peut  constituer 
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une  mise  en  detneure,  il  est  établi  qu*il   a   été  .  imtnédiatement 
réppndu  acet  exploit  par  une  offre  d'exécution  du  marché; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  Taction  ne  revêt  pas  un 
caractère  tel  que  Ie  tribunal  puisse,  conformément  a  Tart.  1610 
du  Code  civil,  y  puiser  des  éléments  de  nature  a  justifier  hicet 
nunc  la  résiliation  du  marché; 

Par  ces  motifs, 

Lc  Tribunal,  faisant  droit,  donne  acte  au  défendeur  de .  ce 
qu*il  offre  de  livrer  les  5ooo  kilos  vieux  draps  litigieux  ;  déclare 
Ie  demandeur  hic  et  nunc  non  recevable  en  son  action,  Ten 
déboute  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  23  décembre  1886.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'OS- 
TENDE.  —  MM.  DUTREMEZ,    FONTEYNE  et  VAN    BREDAEL, 

juges.  —  PI.  Me»  Albert  Van  der  Heyde  et   Victor 
Lauwers. 


ABORDAGE.  —  ART.  232  ET  233  DE  LA  LOF  DU  21 
AOUT  1879.  —  DISPOSITION  D'INTÉRÉT  PRIVÉ.  — 
CONVENTIONS  PARTICULIÈRES.  —  PREUVE  DES 
ENGAGEMENTS  COMMERCIAUX. 

Les  dispositions  des  articles  232  et  233  de  la  lot  du 
21  aoüt  1879  en  mattere  dabordage  sont  dintérêt 
privé:  les  parlies  peuvent  renoncer  a  les  invoquer. 

Les  art,  232  et  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  ne  re- 
goipent  plus  dapplicalion  si  une  convention  est 
interven ue  entre  parties  après  Fabordage  sur  la 
qu  est  ion  de  respon  sabilité  et  sur  Ie  mode  de  ré- 
paration  des  dommages.  Vaction  postérieure  ne 
prend  plus  naissance  dans  ce  cas  dans  Ie  quasi  délit 
dabordage  mais  dans  la  convention  avenue  entre 

.  parties. 
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Les  engagetnents  cotnmerciaux  peüverit  être  consta-. 
tés  par  la  preuve  testimoniale 

(CATTOOR-MOLLEMANS  CONTRE  AUG.  VAN  DE  WALLE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  Thuissier 
Declercq  de  résidence  a  Ostende  en  date  du  22  mars  1887,  enre- 
gistré,  tendant  au  payement  i*>  d'une  somme  de  244.25  montant 
des  avarïes  subies  par  la  chaloupe  de  pêche  Augustin  n^  i33  du 
port  d'Ostende,  appartenant  au  demandeur  a  la  suite  d'un  abor- 
dage  survenu  dans  la  mer  du  Nord,  Ie  17  janvier  1887,  avec  la 
chaloupe  de  pêche  n®  126  du  port  d'Ostende  appartenant  ^u 
défendeur,  avaries  que  Ie  défendeur  se  serait  par  convention  ver- 
bale en  date  du  17  janvier  1887  engagé  a  réparer  et  a  payer ; 
2<>  d'une  somme  de  fr.  3oo  pour  indemnité  de  chómage  résultant 
de  Tabordage  en  question  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient,  tout  en  déniant  la  préten- 
due  convention  verbale  vantée  par  la  parlie  demanderesse,  que 
cette  partie  n  est  pas  recevable  en  son  action  a  défaul  d'avoir, 
conformément  aux  art.  232  et  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  fait 
et  signifié  de  protestation  endéans  les  24  heures  a  partir  du 
moment  oü  elle  a  pu  agir,  et  d'avoir  intenté  Taction  dans  Ie  mois 
de  la  date  de  Tabordage ; 

Attendu  que  Ie  législateur,  en  édictant  la  prescription  des 
art.  232  et  233  de  la  loi  du  21  aoöt  1879,  aeuenvued'empêcher 
que  Ton  n'attribue  a  l'abordage  des  dommages  qui  pourraient 
avoir  d'autres  causes  en  rendant  la  constatation  des  résultats  de 
la  collision  indispensable  dans  un  délai  tel  que  Texistence  de  la 
fraude  qu'on  voulait  prévenir  ne  püt  être  raisonnablement  soup- 
^onnée  (voir  jugement  tribunal  de  commerce  d'Ostende  en  date 
du  25  mars  1887  en  cause  Mayllaertcontre  Fournier.EMERIGON, 
t.  2,  p.  304;  LOCRÉ,  t.  4,  p.  450;  VALIN,  t.  I,  p.  3o8;  PARDE- 
SUS,  t.  3,  n«>654,p.  90;  DELVINCOURT,  t.  2,  p.  274;  BOULAY- 

Paty,  t.  4,p.  699); 
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Attendu  que  les  dispositions  des  articles  282  et  233  de  la  loi 
du  21  aoüt  1879  ont  été  inscrites  dans  Ia  loi  dans  un  intérét 
purement  privé,  et  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que 
celui  qui  pourrait  se  prévaloir  du  non-accomplissement  ou  de 
raccomplissementtardifdes  formalités  qu*ils  exigent,  peut  renon- 
cer,  même  tardivement,  a  les  invoquer ; 

Attendu,  d*ailleurs,  que  Ia  présente  action,  telle  qu*elle  est 
libellée,  si  elle  est  née  a  l^occasion  d'un  quasi-délit,  si  elle  y 
trouve  sa  source  indirecte,  trouve  sa  base  juridique  directe  ex- 
contractu,  savoir  Ia  prétendue  convention  verbale  vantée  par  la 
partie  demanderesse; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pose  en  fait  avec  offre  de  preuve 
qu  a  la  date  du  17  janvier  1887,  '^  J^"^  mémeoü  la  chaloupe  de 
pêche  Augustin  n^  i33,  avait  été  abordée  en  mer  par  la  chaloupe 
de  pêche  n°  126,  Ie  défendeur  s'est  rendu  a  bord  de  la  chaloupe 
du  demandeur,  a  fait  constater  lui-méme  les  dégats  résultant  de 
l'abordage,  a  fait  surveiller  tous  les  travaux  de  réparation  qui 
avaient  été  iugés  nécessaires,  a  fait  marquer  par  son  employé 
toutes  les  heures  qu  on  travaillaita  la  dite  chaloupe,  et  s*est  engagé 
a  payer  tous  dommages  résultant  de  eet  abordage ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  pertinents  et  concluants ;  qu*établis 
par  Ie  fait  même  ils  prouveraient  que  Ie  défendeur  a  dispensé 
tacitement  Ie  demandeur  de  remplir  les  formalités  des  articles 
232  et  233  de  la  loi  du  2t  aoQt  1879  * 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  défendeur  objecte  que  Tinac- 
complissement  des  formalités  édictées  par  les  articles  J232  et  233 
de  la  loi  du  21  aoüt  1879  constitue  au  profit  du  défendeur  une 
présomption  juris  et  de  jure  de  non-obligation ; 

Attendu  qu*il  est  vrai  de  dire  que  Ie  non-accomplissement  des 
formalités  des  art.  232  et  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  emporte 
déchéance  des  droits  du  capitaine  du  navire  abordé,ses  armateurs 
ou  ayants  droit,  mais  ce  uniquement  pour  Taction  résultant  du 
quasi*délit  d  abordage,  mais  qu'il  n'en  est  plus  ainsi  quand  une 
convention  est  intervenue  entre  parties,  Taction  prenant  alors 
naissance  dans  cette  convention  et  les  motifs  pour  lesquels  Ie 
législateur  a  édicté  la  déchéance,  venant  k  disparaitre ; 

Attendu  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  li^u 
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de  loi  a  ceux  qui  les  ont  faites  et  qu'elles  doivent  être^exécutées 
de  bonne  foi  (art.  1 1 34  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ia 
convention  vantée  par  Ie  demandeur  n'a  pu  être  conclue,  puisque 
Ie  défendeur  n'a  pu  s'enquérir  des  faits  et  circonstances  relatives 
a  Tabordage  que  plusieurs  jours  après  Tarrivée  dans  Ie  port  de  la 
chaloupe  n^  i33,  et  qu'on  ne  peut  admettre  que  Ie  défendeur  ait 
pu  reconnaitre  que  Tabordage  incombait  a  faute  au  patron  de  son 
bateau,  sans  avoir  préalablement  entendu  les  hommes  de  Téqui- 
page ;  que  d*ailleurs  il  dénie  formellement  que  Tabordage  ait  eu 
lieu  par  la  faute  du  patron  de  la  chaloupe  n°  1 26 ; 

Attendu  en  effet  que  Ie  fait  par  Ie  défendeur  de  s'être  engagé  a 
réparer  Ie  dommage  causé  par  Tabordage,  sans  avoir  fait  une 
minutieuse  enquête,  peut  constituer  une  imprudence  de  sa  part, 
mais  n'est  pas  de  nature  a  annihiler  les  effets  juridiques  d'une 
convention  librement  consentie ;  que  celte  convention  établie,  la 
dénégation  actuelle  que  Tabordage  ait  eu  lieu  par  la  faute  du 
patron  de  la  chaloupe  n^  126,  serait  tardive  et  contraire  aux 
aveux  et  reconnaissances  du  défendeur ; 

Attendu  que  les  engagements  commerciaux  peuvent  être  con- 
statés  par  la  preuve  testimoniale  (art.  25,  loi  du  12  décembre 
1872)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  de  statuer  sur  la  recevabilité  de  Taction, 
admet  le  demandeur  a  établir  par  toutes  voies  de  droit,  témoins 
compris,  qu'a  la  date  du  17  janvier  1887,  le  jour  même  oü  la 
chaloupe  de  pêche  ^«^w5/iw  n^  i33  avait  été  abordée  en  mer- 
par  la  chaloupe  de  pêche  n^  126,  le  défendeur  s*est  rendu  a  bord 
de  la  chaloupe  du  demandeur,  a  fait  constater  lui-même  les 
dégÉts  de  Tabordage,  a  fait  surveiller  tous  les  travaux  de  répara- 
tion  qui  avaient  élé  jugés  nécessaires,  a  fait  marquer  par  son 
employé  toutes  les  heures  qu'on  travaillait  a  la  dite  chaloupe  et 
s'est  engagé  k  payer  tous  dommages  résultant  de  Tabordage,  la 
preuve  contraire  réservée. 

Du  21  avril  1887.— TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'OSTENDE. 

2«p.  5 
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—  MM.  AUG.  DUTREMEZ,  FONTEYNE  et  DEBREYNE,    juges. 

—  PI.    Mes   ALBERT    VaN    DER    HEYDE    et    DEWYNTER   (da 
barreau  de  Bruges.) 


PREUVE.  —  LIVRES  DE  COMMERCE.  —  SERMENT 
SUPPLÉTOIRE,  —  LIVRES  RÉGULIÈREMENT  TENUS. 
—  ART.  16,  LOl  DU  l5  DÉCEMBRE  1872.  —  CONFOR- 
MITÉ  DES  LIVRES  DES  PARTIES. 

Sileslivres  de  commerce  peuvent  être  admis  par  Ie 
juge  pour  faire  preuve  entre  cojnmergants  ou  poiir 
permettre  au  juge  de  déférer  a  la  partie  qui  les 
représente  Ie  serment  supplétoire,  tl  faut  que  ces 
livres  soient  régulièrement  teniis  en  conformité  de 
tart.  16  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  et  que  no- 
tatnment  les  annotations  de  ces  livres  ne  soient  pas 
en  contradiction  avec  les  annotations  des  livres 
produits  par  la  partie  adverse, 

(van  grofschepe  contre  stubbe.) 
Jugement. 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause  ; 

Revu  Ie  jugement  interlocutoire  rendu  par  ce  tribunal  Ic 
5  mars  1887 ; 

Vu  les  pièces  versdes  au  proces ; 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions ; 

Altendu  que  ledemandeur  na  pas  atteint  la  preuve  qu'il  de- 
vait  subministrer;  que  Ie  tcmoin  Montegne  n*a  rien  pu  préciser 
et  que  sa  dcposition  est  restée  étrangère  aux  faits  cotés  dans  Ie 
jugement  interlocutoire; 

Attendu  que  Ie   livre  invoqué   par  Ie  demandeur  ne   présente 
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pas  des  caracières  de  régularité  suffisanle  pour  permettre  au 
tribunal  d'asseoir  une  condamnation  sur  Ie  seul  vu  de  ce 
registre ; 

Atlendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  20  de  la  loi  du  i5  décembre 
1872,  les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  peuvent  être 
admis  par  Ie  juge  pour  faire  preuve  entre  'commercants  pour 
faits  de  commerce  ; 

Attendu  que  Tarticle  16  de  la  même  loi  dispose  que  toutcom- 
mer5ant  est  tenu  d'avoir  un  livre-journarqui  présente,  jour  par 
jour,  ses  dettes  actives  et  passives,  les  opérations  de  son  com- 
merce, ses  négociations,  et  que  tous  les  livres  de  commerce,  aux 
termes  de  Tarticle  19  de  la  loi  précilée,  seront  tenus  par  ordre  de 
dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge  ; 

Attendu  que  lors  de  la  discussion  de  loi  du  i5  décembre  1872, 
un  amendement  proposé  par  M.  Bischoffsheim  a  la  séance  du 
Sénat  du  24  mars  1870,  portant  que  Ie  livre-Journal  résumant 
Tensemble  des  écritures  serail  tenu  par  ordre  de  dates,  sans  blancs, 
lacunes  ni  transports  en  marge,  et  ne  pouvait  être  arriéré  de  plus 
de  dix  jours  [Annales  parlement  air  es  ^  Sénnt  1869-1870,  p.  2i3), 
fut  rejeté;  qu'il  parut  dangereux  a  la  législature  d'autoriser  des 
écritures  sur  feuilles  volantes  en  remplacement  de  registres 
(Namur,  Code  de  commerce  revisé,  t.  I,  n^  202); 

Attendu  que  Ie  livre  produit  par  Ie  demandeur  ne  remplit  pas 
les  conditions  exigées  par  les  articles  i6et^i9de  la  loi  du  i5 
décembre  1872;  qu'il  ne  peut  donc  faire  foi  en  justice; 

Attendu  que  la  production  de  ce  livre  ne  peut  établir  une 
présomption  suffisamment  grave,  précise  et  concordante  pour 
pouvoir  ctre  admis  comme  un  mode  de  preuve  d'uneobligation, 
conformément  a  Tarticle  i353  du  Code  civil,  ou  pour  permettre 
au  juge  de  déférer  a  la  partie  demanderessc  Ie  serment  supplé- 
toire,  ce  notamment  quand  les  annotations  du  livre  du  deman- 
deur sont,  comme  dans  l'espèce,  en  contradiction  avec  les  anno- 
tations des  livres  produits  par  la  partie  défenderesse ; 

Quant  a  Ia  demande  reconventionnelle  : 

Atlendu  que  Ie  demandeur  ne  conteste  pas  être  redevable  au 
défendeur  de  la  somme  de  fr.  34.95  du  chef  de  fournitures  de 
viande  en  i885  et  1886; 


-  68 


Par  ces  motifs. 


Le  Tribunal,  rejetanl  toutes  conclusions  contraires,  déclare  Ie 
demandeur  non  fondé  en  son  action,  Ten  déboute; 

Et  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle,  condamne  le 
demandeur  a  payer  au  défendeur  ia  somme  de  fr.  32.95  pour 
fournitures  de  viande  en  i885  et  1886,  condamne  en  oulre  le 
demandeur  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens  du  proces. 

Du  26  mai  1887.  —TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'OsTENDE. 

—  MM.  Dutremez,  Fonteyne  et  Van  Breedal,  juges. 

—  PI.  M"  ALBERT  Van  der  HEYDE  et  MONTANGIE. 


10  COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
RÉFÉRÉ.  —  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  CIVIL.  — 
MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  2^  COMPÉTENCE.  — 
COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  —  LIEU  D'EXÉCU- 
TION. 

\^  Lincompétence  des  tribunaux  civils  pour  les  ma- 
tier  es  attribuées  par  la  loi  aux  tribunaux  de  com- 
merce,  est  aussi  absolue  que  Pest  cel  le  des  juridic- 
tions  spéciales  (de  commerce)  pour  les  tnatières  que 
la  loi  na  pas  mises  dans  leurs  attributions.  Il  est 
inexact  de  dire  que  les  tribunaux  de  i^«  instance 
possèdent  la  plénitude  de  juridic tion. 

Le  président  du  tribunal  civil,  siégeant  en  référé, 
est  competent  pour  connaitre  dune  demande  com- 
merciale  de  sa  nature.  (1) 

2°  Lobligation,  dontle  lieu  dexécution  détermine  la 
compétence,   ri^est  pas  une  obligation  quelconque 


(1)  Contra.  Pand.  belg.  v^  compétence  commerciale  n*»    117   et  suiv.; 
Paris,  5  mai  1888  (J,  Trib.  i888,  846.) 
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nee  entre  les  parties,  mais  celle  precisément  qui 
forme  lobjet  de  la  contestation  portee  depant  Ie 

(SOCIÉTÉ  ANONYME   DES   SUCRERIES  CENTRALES    DE 
WANZE  CONTRE  MASSART.) 

Ordonnance 

Sur  la  première  exception  d'incompétence  soulevéi  par  la 
société  défenderesse : 

Attendu  que  les  termes  absolus,  dont  se  sert  Ie  législaleur  dans 
Tarticle  1 1  de  Ia  loi  du  25  mars  1876,  donnent  au  président  du 
tribunal  de  i»"*  instance  Ie  pouvoir  de  statuer  sur  tous  les  cas  dont 
il  recónnait  Turgence,  sans  distinguer  entre  les  matières  civiles 
et  les  matières  commerciales ; 

Qu*il  parait  certain  que,  loin  de  vouloir  innover,  il  n*a  voulu 
que  consacrer  la  jurisprudence  établie  en  Belgique  dans  Tinter- 
prétation  de  Tarticle  806  du  Code  de  procédure  civile; 

Sur  la  deuxième  exception  tirée  de  ce  que  la  société  défende- 
resse n'a  pas  son  siége  dans  Tarrondissement  de  Liége,  que  les 
obligations  entre  parties  sont  nées  et  ont  été  exécutées  a  Wanze, 
que,  par  suite,  Ie  président  des  réfiérés  de  Liége  serait  incompe- 
tent ratione  loei  : 

Attendu  que  Tarticle  42  de  la  loi  de  1876  donne  compétence 
au  juge  du  lieu  dans  lequel  Tobligation  est  née  ou  dans  lequel 
elle  doit  être  ou  a  été  exécutée ; 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  entendre  par  ces  mots  une  obliga- 
tion  quelconque  née  du  contrat  intervenu  entre  les  parties,  mais 
precisément  celle  qui  fait  Tobjet  de  la  contestation  portee  de  van  t 
Ie  juge ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  la  convention  ver- 
bale avenue  entre  elles  disposait  que  M.  Massart  (demandeur), 
s'engage  envers  la  société  de  Wanze  a  lui  fournir,  a  partir  du 
1 5  septembre  1881,  au  prix  de  vingt  cinq  francs  par  mille  kilog., 
une  quantité  annuelle  de  cinquante  hectares  minimum  de  bette- 
raves  provenant  de  sa  culture ; 
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Que  ces  belteraves  seront  fournies  aux  raperies  de  Marlenne, 
Bergilers  et  Waremme,  suivanl  les  facilités  de  rassolement ; 

Que  les  betteraves  proviendront  de  graincs  de  Ja  société  défen- 
deresse  devant  donner  salitfaclion  au  producteur  comme  rende- 
ment en  poids,  et  au  fabricant  comme  rendement  en  sucre; 

Attenduqu'il  est  constant  que  la  défendercsse  a  livré  les  graines, 
qu*elle  devait  fournir,  a  Bergilers; 

Attendu  que  la  contestation  actuelle  porie  précisément  sur  ce 
fait  que  Ie  demandeur  affirme  que  la  société  défenderesse  a 
arbitrairement  changé  la  qualité  des  graines  qu'elle  devait  four- 
nir, et  que  ce  changement  a  amené  un  rendement  en  poids 
considérablement  moindre  que  celui  des  années  anlérieures, 
tandis  que  Ie  rendement  en  sucre  oblint  une  proporlion  plus 
considérable ; 

Que  c'est  ce  point  qu'il  s'agit  de  faire  officiellement  constater  ; 

Attendu  que,  vu  lepoque  de  Tannée,  cette  constatation  est 
urgente ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  président  susdit  et  soussigné,  nous  déclarons  competent. 
^u  20  octobre  1887.  —  Ordonnance    de   référé  de    M.    LE- 
ROUX,  président  du  tribunal  de  i''^^  instance  de  Liége. 

Appel  par  la  société  défenderesse. 

ARRÊT. 

Attendu  que,  du  rapprochement  des  articles  92  et  io5  de  la 
Constitution  beige,  8  de  la  loi  du  25  mars  1876,  il  résulte  que 
les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  de  toutes  les 
contestations  sur  des  droits  civils,  a  l'exception  seulement  de 
celles  spécialement  attribuéos  par  des  lois  a  dautres  juridictions; 

Que,  partant,  les  tribunaux  de  commerce  n  ont  de  compétence 
que  pour  les  matières  déterminées  qui  leur  sont  attribuées  par 
des  lois,  tandis  que  les  tribunaux  de  première  instance  trouvent 
en  eux-mêmes  un  principe  de  juridiclion  pour  connaitre  de  toutes 
les  matières,  a  l'exception  seulement  de  celles  que  des  lois  enlèvent 
a  leur  compétence  ; 
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.  Que  pour  celles-ci  leur  incompétence  est  aussi  absolue,  que 
Test  celle  des  juridiclions  spéciales  pour  les  matières  que  la  loi 
n'a  pas  mises  dans  leurs  altributions  ; 

Que  s'il  est  donc  inexact  de  dire  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  possèdent  ce  qu'on  a  appelé  la  plénitude  de  juri- 
diction,  il  n' en  existe  pas  moins  entre  cux  et  les  tribunaux  de 
commerce  cette  diftérence  fondamentale  et  constitutionnelle 
que,  pour  pouvoir  connaitre  d*une  affaire,  il  ne  faut  pas  une  dis- 
position  de  loi  qui  les  y  habilite,  mais  qu'il  suffit  qu*aucune 
disposition  legale  ne  la  leur  enlcve  pour  Tattribuer  a  une  autre 
juridiction,  et  que  pour  les  tribunaux  de  commerce  c'est  précisé- 
ment  Tinverse  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  considérations  générales  a  la 
matière  des  référés,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  référés  en  ma- 
tière  commercialè  doivent  être  portés  devant  les  présidents  des 
tribunaux  civils  de  première  instance  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  articles.  806  et  807  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  venant  après  les  dispositions  qui  ont  réglé  la  pro- 
cédure dans  les  justices  de  paix,  les  tribunaux  de  première 
instance,  les  tribunaux  de  commerce  et  les  cours  d appel,  éta- 
blissent  d'une  maniere  générale  et  absolue  que  les  présidents  des 
tribunaux  de  première  instance  statuent  en  réléré  dans  tous  les 
cas  d^urgence,  ou  lorsqu*il  s  agit  de  statuer  provisoirement  sur 
les  difficultés  relatives  a  lexécution  d*un  titre exécutoire  ou  d'un 
jugement  ; 

Qu'il  s'en  suit  que  cette  procédure  par  la  place,  a  laquelle  elle 
se  trouve  organisée,  comme  par  Ie  caractère  général  de  son  insti- 
tution  concerne  tant  les  matières  commerciales  que  les  matières 
civiles  ;    ^ 

Que  du  reste,  Tutilité  de  statuer  provisoirement  d'urgence  et 
sans  préjudice  au  principal  existe  dans  Tune  comme  dans  Tautre 
matière  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  de  motif  de  se  contenter  en  matière  commer- 
cialè des  dispositions  édictées  comme  en  matière  civile,  pour  Ie 
cas  requérant  simplement  célérité  ; 

Qu  a  la  vériré,  Ie  législateur  a  établi  encore  a  ce  point  de  vue, 
en   matière   commercialè,   quelques   dispositions  spéciales,  qui 
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n'existent  pas  en  matière  civile,  nolamment  celles  contenues  aux 
articles  io6  du  Code  de  commerce,  417  et  418  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  mais  qu'aucune  de  ces  dispositions  n'est  exclusive 
de  la  procédure  du  référé ; 

Que  Tart.  106  autorisé  Ie  président  du  tribunal  de  commerce, 
OU,  a  son  défaut,  Ie  juge  de  paix,  a  nommer  des  experts  pour  la 
vérification  des  objets  iransportés,  en  cas  de  refus  ou  de  conles- 
tation  pour  la  réception ; 

Que  Tart.  417  donne  au  président  du  tribunal  de  commerce  Ie 
droit  de  permettre  de  saisir  les  effels  mobiliers; 

Et  que  rart.4i8exclusivement  applicable  en  matière  maritime, 
permet  d'assigner  d'heure  a  heure  sans  ordonnance  préalable,  et 
de  juger  par  défaut  sur  Ie  champ  ; 

Que  ce  sonl  la  ou  de  simples  mesures  conservaloires  ou  des 
dispositions  abréviatrices  des  délais  ordinaires  pour  la  procédure 
au  principal,  mais  qu*il  n>  a  pas  la  Ie  fonctionnement  de  la 
juridiction  exceptionnelle  appelée  a  dire  droit  au  provisoire  et 
sans  préjudice  au  principal,  sur  les  contestations  nées  entre 
parties ; 

Attendu,  du  reste,  que  la  loi  du  2  5  mars  1876,  est  de  nature 
a  faire  disparaitre  Ie  doute  qui  s'est  élevé  sur  la  question  lili- 
gieuse,  sous  Tempire  du  Code  de  procédure  civile; 

Qu'en  effet,  cette  loi  énumère  successi vemen t  les  matières  dont 
la  connaissance  est  dévolue  aux  juges  de  paix,  aux  tribunaux  de 
ir«  instance,  aux  magistrats  des  référés,  aux  tribunaux  de  com- 
merce, aux  conseils  de  prud'hommes,  aux  consuls,  aux  cours 
d'appal  et  a  la  cour  de  cassation  ; 

Or,rart.  1 1  portequele  président   du  tribunal  de   i*^   instance 

statue  provisoirement  par  voie  de  référé  :  i^ ;  2^  sur  tous  les 

autres  cas  dont  il  reconnait  Turgence;  et  Tart.  12  qui  suil  immé- 
diatement,  énumère  les  matières  dont  connaitront  les  tribunaux 
de  commerce,  et  parmi  ces  matières  ne  figurent  pas  les  référés  ; 

Attendu  en  conséquence,  que  puisqu'aux  termcs  de  Tart.  io5 
de  la  Constitution,  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  que  les 
attributions  que  la  loi  leur  accorde,  et  que,  d'autre  part.  il 
n  existe  pas  de  disposilion  legale  qui  attribue  au  président  du 
tribunal  de  commerce  Ie  pouvoir  de  slatuer  par  voie  de  référé,  il 
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s*en  suit  que  cette  procédure  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  Ie 
président  du  tribunal  civil; 

Quant  a  l'exception  du  chef  d'incompélence  ratione  loei, 
et  a  celle  consistant  a  dire  que  TafTaire  n*était  pas  urgente  : 

Attendu  que  pour  les  motifs  exposés  dans  Tordonnance  dont 
appel,  et  qui  sont  lenus  comme  ici  reproduits,  il  y  a  lieu  de  con- 
firmer  également  la  décision  du  premier  juge  sur  ce  point; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  de  Fa  vis  conforme  de  M.  Belijens,  subslitut  du 
procureur  général,  déclare  l'appcl  non  fondé;  confirme  l'ordon- 
nance  atlaquée,  condamne  Tappelante  aux  dépens. 

Du  yjliin  1888.  —  COUR  D'APPEL  DE  LlÉGE.  —  i«  CH.  — 
M.  SCHUERMANS,    i^'   président.    —    PI.    M"    COLLINET    et 

Mestreit. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
APPEL  EN  GARANTIE.  —  CAUSE  UNIQUE  AVEC  LA 
DEMANDE  PRINCIPALE. 

Lejuge  civil,  devant  lequel  est  intentée  Faction  origi- 
naire,  ne  peut  retenir  la  connaissance  du  recours 
en  garantie,  dont  lobjet  sortirait  du  eer  cl  e  de  sa 
competence,  que  pour  autant  que  fobligation,  bien 
que  susceptible  de  dwision,  repose  sur  une  cause 
unique. 

(BANQUE  DE  TOURNAYCONTRE  DURIEU  ET  CONSORTS.) 

ARRÈT. 

Attendu  que  la  Banque  de  Tournay,  appelée  en  garantie  par 
les  inlimés  sur  Taction  intentée  a  ces  derniers  par  Carpentier, 
excipe  de  l'incompétence  du  juge  civil  devant  lequel  la  demande 
est  portee  ; 
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Attendu  que  Tappel  en  garantie  formé  par  les  intimés  est 
motivé  sur  la  cession  qu*ils  pretendent  avoir  faite  a  la  banque 
appelanle  de  tous  leurs  droits  indistinctemenl,  actions,  obliga- 
tions,  créances,  comptes-courants  qu'ils  ont  et  peuvent  avoir,  a 
quelque  litre  que  ce  soit,  dans  la  Sociélé  anonyme  du  grand 
hotel  central  de  Bruxelles,  a  la  condition  expresse  que  la  dite 
banque  cessionnaire  prenne  a  sa  charge  toutes  les  dettes  géné- 
ralement  quelconques  que  doit  la  Société  du  grand  hotel  central 
aux  entrepreneurs,  aux  architcctes,  aux  fournisseurs  et  a  tous  les 
créanciers; 

Attendu  que  Tengagement  pris  par  la  banque  appelante, 
société  commerciale,  constitue  dans  son  chef  un  acte  de  com- 
merce;  que  la  demande  en  garantie,  ayant  pour  base  cette  obli- 
gation,  ressort  de  la  compétence  du  juge  consulaire; 

Attendu  què,  si  les  recours  en  garantie  doivent  être  compris 
dans  les  incidents  dont  la  connjiissance  est  déférée  par  Tart.  38 
de  la  loi  du  25  mars  1876  au  tribunal  competent  pour  juger  de  la 
demande  principale.  Tart.  5o  de  la  mêmc  loi  ne  permet  cepen- 
dant  au  juge  d'y  statuer  qu'autant  que  la  cause  de  eet  appel  en 
garantie  ne  sorte  pas  de  ses  attributions  ; 

Que  Ie  juge  civil  devant  lequel  est  intentée  Taction  originaire 

ne  peut  retenir  la  connaissance  du  recours  en   garantie,  dont 

.  Tobjet  sortirait  du  eerde  de  sa  compétence,  que  pour  autant  que 

Tobligation  bien  que  susceptible  de  division  repose  sur  une  cause 

unique  ; 

Que  tel  n'est  pas  Ie  cas  de  l'espèce ;  que  Tobligation  des  intimés 
vis-a-vis  du  demandeur  principal  dérive  du  compte  d'honoraires 
dont  Ie  payement  est  poursuivi,  tandis  que  l'obligation  de  la 
banque  appelante  vis-a-vis  des  intimés  a  sa  cause  dans  la  cession 
telle  qu'elle  est  articulée  dans  Tacte  d'appel  en  garantie; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  deux  actions  dont  la  cause  est  distincte; 
que  la  demande  en  garantie  sortant  des  limites  de  la  compétence 
du  juge  civil,  celui-ci  ne  pouvair  en  connaitre  ; 

Par  ces  moïifs. 

La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.l'avocat  général 
Gilmont,   met  Ie  jugement  dont   appel   a  néant  en  tant  que  Ie 
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tribunal  civil  de  Tournay  s'est  déclaré  competent  pour  statuer 
sur  rappel  en  garantie  dirigé  par  les  intimés  contre  Tappelante  ; 
émendant,  dit  pour  droit  que  ce  rribunal  étail  incompetent  pour 
statuer  sur  eet  appel  en  garantie;  condamne  les  intimés  aux 
dépens  des  deux  instances. 
Du  2  juin  1888.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 

4«CH.  —  M.    TERLINDEN,    pres.    —    PI.    M^»   VLEMINCX  et 

Bara. 


FAILLITE.  —  FAILLITE  RAPPORTEE.  —  HONORAIRES 
ET  DÉBOURSÉS  DU  CURATEUR.  —  OBLIGATION  DU 
FAILLI  DE  LES  PAYER. 

Même  lorsque  la  faillite  est  rapportée,  Ie  commer- 
cant,  qui  a  été  considéré  provisoirement  comme 
failli,  ne  reprend  fadmmistralion  de  ses  biens  que 
gvevés  du  privilege  des  frais  acquis  sur  eux  par  Ie 
curateur  pendant  eet  état  provisoire ;  pour  les  déga- 
ger,  il  doit  lui  rendre  ses  dcboursés  et  lui  payer  les 
honorair  es  régies  par  Ie  tribunal  de  commer  ce. 

(les  CURATEURS  A  la  FAILLITE  DE  PH.  VANDEN- 
BERGHE    CONTRE    LES    HÉRITIERS   VANDEN BERGHE.) 

ARRÈT. 

Oui  M.  Ie  conseiller  De  Paepe,  en  son  rapport,  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Melot,  premier  avocat  général  ; 

Sur  Ie  moyen  unique  :  violation  et  fausse  application  des  art. 
437,  442,  444,  456,  461,  465,  466,  470,  473,  487  et  488  de  la 
loi  du  18  avril  i85i  sur  les  faillites,  des  art.  1984,  1999,  2000, 
2001  et  1375  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaque  a  décidé 
que  Ie  curateur  nommé  par  Ie  tribunal  a  une  faillite,  qui  est 
ultérieurement  rapportée,  na  pas  d'action  contre  Tex-failli,  pour 
Ie  reglement  de  ce  qui  lui  est  du  en  raison  de  sa  mission  ; 
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Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  465  du  Code  de  commerce, 
Ie  jugement  dédaratif  de  la  faillile  est  exécutoire  par  provision ; 
que,  sans  atlendre  qu*il  soil  prpnoncé  sur  ropposilion  dü  failli, 
Ie  curateur  doit,  en  vertu  du  mandat  dont  Ie  tribunal  du  com- 
merce Ta  investi,  remplir  les  foroialités  prescrites  par  la  loi  pour 
la  garde  et  la  conservation  des  biens  du  failli ; 

Considérant  que,  pendant  Texécution  provisoire  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  Ie  curateur  gère  les  biens  du  failli  non 
seulement  dans  Tintérêt  de  ses  créanciers,  mais  encoredans  celui 
du  failli  même,  qui  les  reprend,  si  Ie  jugement  est  rapporté  ; 

Considérant  que,  dans  ce  cas,  bien  que  Ie  commergant 
déclaré  en  faillite  soit  réputé  ne  Tavoir  jamais  élé,  il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  que  Tadministration  de  ses  biens  a  été  temporai- 
rement  confiée  par  Ie  tribunal  de  commerce  a  un  curateur  dont 
Ie  mandat  n'est  pas  gratuit  ; 

Considérant  que  les  avances  faites  par  Ie  curateur  et  les  hono- 
rdires  auxquels  il  a  droit,  en  vertu  de  Tart.  461  du  Code  de 
commerce,  constituent  des  frais  de  justice  dont  Ie  payement  est 
garanti,  suivant  Tart.  17  de  la  loi  du  16  décembre  i85i,  par  un 
privilege  sur  les  meubles  et  les  immeubles  ; 

Considérant  que,  de  plus  Tart.  20-4°,  de  cette  loi  range 
parmi  les  créances  privilégiées  sur  les  meubles,  les  frais  fails  pour 
leur  conservation  ; 

Considérant  que,  par  suite,  d'après  Tart  56 1  du  Code  de  com- 
merce, si  la  faillite  devient  définitive  Ie  montant  de  lactif 
mobilier  du  failli  n'est  réparti  entre  les  créanciers  que  distrac- 
tion  faite  des  frais  et  dépenses  de  Tadministration  de  la  faillite; 

Considérant  que,  de  même  lorsque  la  faillite  est  rapportée,  Ie 
commer^ant  qui  a  été  considéré  provisoirement  comme  failli,  ne 
reprend  l'administration  de  ses  biens  que  grevés  du  privilege 
acquis  sur  eux  par  Ie  curateur  pendant  eet  état  provisoire;  que, 
pour  les  dégager,  il  doit  donc  lui  rendre  ses  déboursés  et  lui 
payer  les  honoraires  régies  par  Ie  tribunal  de  commerce  ; 

Considérant  qu'en  décidant  Ie  contraire,  Tarrét  attaque  a  con- 
trevenu  aux  dispositions  invoquées  a  l'appui  du  pourvoi ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  casse  l'arrét  rendu  dans  la  cause  par  la  cour  d  appel 
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de  Gand ;  ordonne  que  Ie  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  cette  cour  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
Tarrct  annulé^  renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles;  condamne  la  parlie  défenderesse  aux  frais  de  Tinstance 
en  cassation  el  a  ceux  de  la  décision  annulée. 

Du  jjmn  1888.  —  Cour  de  cassation  de  Belgiqüe.  — 
leCH.  —  M.  De  LongÉ,  prés.  —  PI.  W^  Em.  De  Mot  et 
BiLAUT. 


1^  SOCÏETE.  —  SOCIÉTE  CHARBONNIERE  EN  LIQUIDA- 
TION.  —  CONTINUATION  DE  l'ÉTRE  MORAL.  — 
2OACTION  EN  JUSTICE.— MAXIME  «NULNEPLAIDE 
PAR  PROCUREUR  y> .  —  POUVOIR  dV  RENONCER  PAR 
CONTRAT  JUDICIAIRE. 

1^  Les  sociétés  concessionnaires  de  mines  de  houille, 
civiles  par  Fob  jet  de  leur  exploitation  et  par  la 
nature  de  leiirsengagements  normaux,  empruntent 
neanmoins  certains  caractères  aux  sociétés,  com- 
merciales,  même  sans  avoir  été  revêtues,  a  leur 
créalion,  des  f  or mes  de  celles  ei. 

Si,  au  jour  de  leur  dissolution,  fobjet  social  étant 
réalisé  ou  abandonné,  el  les  se  troupent  destituées  de 
leur  fin  et,  par  suite,  dépossédées  des  choses  mobi- 
lières  et  immobilières  quiy  étaient  affectées,  il  nen 
résulte  pas  quen  passant  sur  la  tête  des  associés  ou 
titulaires  dactions,  f  avoir  social  tombe  dans  une 
indivision  ordinaire,  soumise  aux  seuls  principes 
généraux. 

Le  Hen  social,  né  du  pacte  originaire,  subsiste  ;  c'est 
sous  son  empire  que  la  liquidation  doit  se  faire ; 
fassemblée  générale  des   intéresses  conserpe  ses 
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pouvoirs;  ses  décisions  régulières  lient  la  minorité 
et  il y  a,  vis-a-vis  des  associés  comme  pis  a-pis  des 
tiers,  wt  corps  moral  dirigeant. 

2^  La  maxime  «  nul  ne  plaide  par  procureur  »  n  in- 
téresse lor  dr  e  public  quen  tant  quelle  dé  f  end  d  un 
plaideur  de  se  faire  Ie  maitre  dun  proces  oü  il  na 
pas  dintérêt  réel,  et  de  masquer  sous  son  nom  une 
personnalité  dont  la  capacité  juridique  échapperait 
par  la  a  tout  controle, 

Sil  y  a  eu  mandat  et  si  la  personnalité  du  mandant 
estindiquée  et  capable,  Ie  contrat  judiciaire  peut, 
comme  tout  autre,  étre  engagé par  un  mandataire 
au  nom  du  mandant  et  accepté  par  son  adper- 
saire,  sans  léser  lordre  public. 

(CHARBONNAGE  CENTRE  DE  JUMETCONTRE  HUWART.) 

ARRÊT. 

Attendu  que  les  intimés,cités  en  conciliation  pour  Ie  24  février 
1888,  devant  M.  Ie  Juge  de  paix  du  canton  Nord  de  Charleroi, 
n'ont  pas  comparu  ; 

Que  Ie  iribunaldeCharleroileuranéanmoinsaccordéaudience, 
sans  leur  appliquer  Tarnende  comminée  par  Tart.  56  du  Code  de 
procédure  civile ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réparer  cette  omission  ; 

Attendu  que  la  consignation  de  cette  amende  a  été  faite  par 
eux  Ie  23  juillet  courant  au  bureau  de  Bruxelles-lxelles,.  en  mains 
du  receveur  Dureulx ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  lessociétés  concessionnaires  de  mines  de  houille, 
civiles  par  Tobjet  de  leur  exploitation  et  par  la  nature  de  leurs 
engagements  normaux,empruntent  néanmoinscertains  caractères 
aux  sociétés  commerciales,  même  sans  avoir  été  revêtues  a  leur 
création,  des  formes  de  celles-ci  ; 
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Que  cela  découle  notamment  de  Tarl.  8  de  la  loi  du  21  avril 
1810  qui  assimile  les  actions  ou  interets  dans  une  sociétè  ou 
entreprise  de  mines  aux  actions  ou  interets  dans  les  compagnies 
de  finance,de  commerce  ou  d'industrie; 

Attendu  qu*il  en  résulte  que  les  sociétés  charbonnières  consti- 
tuent des  individualités  juridiques  distinctes  de  la  personnalité 
de  leurs  associés,  qu'elles  sont  plutót  des  assodations  de  capitaux 
que  des  unions  de  personnes  ; 

Attendu  que  si,  au  jour  de  leur  dissolution,  Tobjet  social  étant 
réalisé  ou  abandonné,  elles  se  trouvent  destituées  de  leur  fin,  et, 
par  suite,  dépossédées  des  choses  mobilières  et  immobilières  qui 
y  étaient  afFectées,  il  n'en  résulte  pas  qu  en  passant  sur  la  tête 
des  associés  ou  titulaires  d  actions,  Tavoir  social  tombe  dans  une 
indivision  ordinaire,  soumise  aux  seuls  principes  généraux; 

Attendu  que,  s'il  en  était  ainsi,  et  si  Tart.  1872  du  Code  civil 
s'y  appliquait  a  la  lettre,  aucun  acte  d  administration  ou  de 
liquidation  ne  pourrait  étre  accompli  que  de  Taccord  unanime 
des  communistes ;  Tincapacité  de  l'un  d'entre  eux  obligerait  a 
suivre  des  formes  différentes  et  compliquées;  la  part  sociale  de 
chacun,  désormais  confondue  dans  son  avoir  propre,  serait  a  la 
disposition  de  ses  créanciers  personnels  au  préjudice  des  créan- 
ciers  sociaux,  sans  qu*on  put  trouver  un  remede  dans  une  de- 
mande  de  séparation  de  patrimoine  qui  manquerait  de  base 
legale,  car  Tassocié  n'hcrite  pas  de  la  société  dissoute  et  il  ne 
s'opère,  dans  son  chef,  qu'une  subslitution  de  valeurs  mobilières 
et  immobilières  indivises  au  titre  qui  les  représentait  antérieure- 
ment  dans  son  actit ; 

Attendu  que  ces  conséquences  du  système  qui  attribue  un 
senf  absolu  a  la  dissolution  de  la  personne  morale,  doivent  ctre 
rejetées  et  Tont  toujours  été  dans  la  pratique ; 

Attendu  que  Ie  lien  social,  né  du  pacle  originaire,  subsiste 
toujours  ;  que  c'csl  sous  son  empire  que  la  liquidation  doit  se 
faire ;  qu'ainsi  Tassemblée  générale  des  intéresses  conserve  ses 
pouvoirs;  que  ses  décisions  régulières  lient  laminorité  et  qu'enfin 
la  coUectivité  des  interets  continue  d'être  autre  chose  qu'une 
pure  abstraction  ; 

Attendu  qu  il  en  résulte  que,  jusqu  au   jour  oü,  la  liquidation 
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termjnée,  les  droits  de  chacun  sont  régies,  nul  ne  rentre  dans  la 
liberté  de  son  action  et  de  ses  droits  individuels  ;  qu*il  y  a  vis-a- 
vis  des  associés  comme  vis-a-vis  des  tiers  un  corps  moral  diri- 
geant,  une  représentation  contractuelle  qu'on  ne  peut  mécon- 
naitre  sans  rendre  la  liquidation  difficile  et  parfois  mcme  irnpos- 
sible  ; 

Attendu  qu*au  point  de  vue  des  tiers,  ceux  qui  ont  traite  avec 
Ie  gérant  de  la  société,  et  qui  ont,  pour  premier  gage,  les  biens 
de  cellc-ci,  ne  peuvent,  du  jour  au  lendemain,  par  la  seule  vo- 
lonté  de  la  majorité  des  actionnaires,  être  contraints  a  se  trouver 
en  face  du  néant  et  voir  leurs  droits  reportés  a  charge  d'une 
multiplicilé  infinie  de  debiteurs  peut-être  insolvables,  ou  étran- 
gers  au  pays,  ou  même  impossibles  a  connaitre,  investis  chacun 
d*une  part  de  lavoir  social  exposée  a  toutes  les  incertitudes  de 
leur  avoir  propre  ; 

Attendu  que  cela  apparait  avec  une  évidence  plus  grande  si 
Ton  réfléchit  aux  conditions  particulières  que  présente  l'industrie 
des  mines,  aux  obligations  qu'elle  entratne  vis-a-vis  des  conccs- 
sionnaires  voisins  et  des  propriétaires  de  la  surface,  a  la  respon- 
sabilité  des  vices  de  l'exploilation,  des  contravenlions  et  des 
accidents  qui  peuvent  ne  se  révéler  que  longtemps  après  la  faute 
commise,  soit  donc  après  la  dissolution  prononcée,  et  qui  place- 
rait  les  tiers  lésés  dans  la  nécessité  d'instituer,  pour  exercer  leur 
recours,  des  procédures  difficiles  ou  méme  impossibles  bien  que 
Ia  loi  de  1810  se  soit  attachée  ales  protéger  toutparticulièrement 
(voir  notamment  ses  articles  14.  i5,  43,  44  et  45) ; 

Attendu  que  la  continuité  de  letre  moral,  comme  représen- 
tant par  ses  liquidateurs  les  droits,  Tavoir  et  les  engagemenis 
sociaux,  est  donc  une  fiction  qui  s*impose  pour  les  sociétés  char- 
bonnières,  comme  pour  toutes  celles  qui,  ayant  constitué  une 
personnalité  juridique,  ont  eu  un  patrimoine  distinct  qui  ^^'^ 
être  conservé  pour  ses  créanciers  et  liquide  sans  confusion   ; 

,  Attendu  qu'eii  décider  ainsi  n'est  pas  étendre  par  analogie 
ce  que  Tarticle  11 1  de  la  loi  du  18  mai  1873  a  formule  po"^ 
les  sociétés  commerciales  ;  que  c'est  au  contraire  soumettre  les 
sociétés  charbonnières  a  une  règle  bien  antérieure  a  celte  dispo- 
silion  et  consacrée  par  les  usages  et  par  la  jurisprudence  coinme 
ressortant  de  Tesprit  de  Ia  loi  de  1810  ; 
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Atlendu  qu'il  est  important  de  reconnaitre,  en  effet,  que  cettc 
loi  attribue  a  T^xploitation  des  mines  un  caractère  d*intérêt 
général  auquel  sont  dues  de  nombreuses  dérogations  au  droit 
commun  des  sociétés  civiles,  inspirées  par  Ja  nécessilé  d'assurer 
aux  sociétés  exploitantes  la  durée  et  Ie  crédit; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  les  intimés  cherchent  dans  Tarticle 
1873  du  Code  civil  un  argument  a  contrario  qui  défende  de 
soumettre  aux  usages  les  sociétés  charbonnières,  sous  prétexte 
que  cetarticle  ne  soustrait  au  droit  civil,  a  ce  point  de  vue,  que 
les  seules  sociétés  de  commcrce ; 

Attendu  que  c'est  dans  la  loi  de  18 10  et  non  dans  Ie  Code 
civil  qu'il  faut  chercher  Ie  caractère  mixte  des  sociétés  minières; 

Qu'en  outre,  la  force  des  usages,  reconnue  dans  Tarticle  1 135 
du  Code  civil  d'une  maniere  générale,  Ta  été  spécialemenf  par 
rariicle  55  de  la  loi  de  1810,  quant  aux  concessions  de  mines, 
ce  qui  autorise  a  y  recourir  aussi  sur  les  points  non  régies  par 
celte  loi ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  d'ailleurs,  dans  Ie  debat,  que  d'une 
regie  de  procédure  qui  ne  touche  pas  aux  questions  relatives  au 
droit  de  propriété; 

Attendu  que  c  est  donc  a  tort  que  Ie  premier  juge  a  déclaré  les 
appelants  non  recevables  a  agir  au  nom  de  la  Société  des  char- 
bonnages  du  centre  de  Jumet  en  liquidation  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  les  appelants  ont  étë  investis  par 
Tassemblée  générale,  dans  les  condilions  des  statuts  sociaux,  du 
mandat  de  liquider  les  affaires  sociales  et  de  soutenir,  au  nom 
de  la  société,  toutes  actions  judiciaires; 

Attendu  que  ce  mandat  a  été  ratifié  par  Adolphe  Huwart, 
auteur  des  intimés,  suivant  acte  recu  par  M«  Van  Halteren, 
notaire  a  Bruxelles,  Ie  i5  mai  i883  ; 

Attendu  que  les  intimés,  lies  par  ce  vote  et  les  ratifications  de 
la  majorilé,  ne  peuvent  se  reluser  a  reconnaitre  les  pouvoirs  en 
vertu  desquels  agissent  les  appelants ; 

Qu'ils  ne  sont  pas  des  tiers  pour  ceuxci,  et  que  la  maxime 
citée  par  Ie  jugement :  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  ».  ne  peut 
pas  ctre  invoquée  par   eux,   parce   qu'ils   ont    accepté   que    les 

2<'  p .  (') 
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interets  communs  fussent  représentés,  même  en  justice,  par  les 
liquidateurs  choisis  par  la  majorilé; 

Attendu  que  la  maxime  susdite  n'intéresse  Tordre  public  qu' en 
tant  qu'elle  défend  a  un  plaideur  de  se  faire  ie  maitre  d'un  pro- 
ces, oü  il  n'a  pas  d'inlérét  réel,  et  de  masquer,  sous  son  nom, 
une  personnalité  dont  Ia  capacité  juridique  échapperait  par  la  a 
tout  controle ; 

Attendu  que  la  personnalité  du  linandant  étant  indiquée  et 
capable,  Ie  contrat  judiciaire  peut,  comme  tout  autre,  être  engagé 
par  un  mandataire  au  nom  du  mandant  et  accepté  par  son 
adversaire  sans  léser  l'ordre  public  ; 

Attendu  que  les  intimés  se  sont,  d  avance,  interdits  de  refuser 
Ie  debat  dans  ces  conditions,  par  la  ratification  du  mandat  des 
appelants ; 

Qu'en  outre,  a  moins  de  dénier  toute  force  aux  statuls 
sociaux  et  de  rendre  toute  liquidation  impössible,  il  faut  dire 
que  les  liquidateurs,  mandataires  de  l'assemblée,  sont  les  man- 
dataires  de  chacun  des  intéresses  dans  l'indivision,  d'autant  plus 
qu'ils  ne  peuvent  être,  d  après  les  intimés,  les  mandataires  de 
Têtre  moral  en  dissolution ; 

Attendu  que  la  cause  n'est  pas  en  état  sur  Ie  fond  et  que  la 
conclusion  des  appelants  sur  ce  point  ne  peut  être   accueillie ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  oui  M.  Janssens,  substitut  du  procureur  général,  en 
ses  réquisitions  pour  l'application  des  amendes,  et  vu  Tart.  56 
du  Code  de  procédure  civile,  condamne  chacun  des  intimés  au 
payement  de  l'amende  de  lo  francs  par  lui  consignée; 

Faisant  droit  sur  l'appel,  met  a  néant  Ie  jugement  a  quo ; 
émendant,  déclare  recevable  en  la  forme  Taction  des  appelants ; 
renvoie  la  cause  devant  Ie  tribunal  de  Charleroi  composé  d'autres 
juges,  pour  Texamen  du  fond  ; 

Condamne  les  intimés  aux  dépens  de  l'incident,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel. 

Du  25  juilletiSSS,  —  CouR  d'appel  DE  Bruxelles. — 
i«  Ch.  —  M.  Jamar,  prés.  —  PI.  M^s  Woeste,  Levie  (du 
barreau  de  Charleroi)  et  Edmond  PlCARD. 
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JUGEMENT. — DÉFAUT.  —JONCTION. —ACTION  PRIN- 
CIPALE. —  ACTION  EN  INTERVENTION.  —  DÉFEN- 
DEUR  DÉFAILLANT.  —  NON  RECEVABILITÉ. 

Lorsque,  par  suite  des  moyens  de  dêfense  soulevés 
par  ïassigné,  Ie  demandeur  assigne  iin  tiers  en 
intervention  et  que  ce  second  assigne  fait  dé  faut,  il 
ny  a  pas  lieu  a  défaut-jonction  ;  alors  surtout  que 
les  deux  actions  ne  proviennent  pas  du  même  con- 
trat  et  ne  procèdent  pas  de  la  même  cause. 

(stevens  CONTRE  SOCIÉTÉ  la  CONCORDE 
ET  CHERRïER-FERRY). 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  par  exploit  du  i5  mars  1887,  Stevens  a  fait 
assigoer  la  société  des  charbonnages  de  la  Concorde  en  paye- 
ment  du  fret  du  bateau  Ie  Terrible  qui  avait  transporté  de  Lille- 
Saint-Hubert  a  Jumeppe  2,344  pièces  balivaux  de  sapins  expé- 
diés  a  la  dite  société  par  Ie  sieur  Cherrier- Ferry  de  Neerpelt ; 
que  Taction  du  demandeur  contre  la  dite  société  tend  a  obtenir 
en  outre  Ie  payement  de  surestaries  fixées  a  cinq  jours  et  Ie  rem- 
boursement  du  coüt  d'une  sommalion  en  date  du  24  février  1887; 

Attendu  que,  par  un  second  exploit  du  19  novembre  1887,  Ie 
demandeur  a  assigne  en  payement  des  mêmes  sommes  Ie  sieur 
Cherrier-Ferry  ;  que  ce  dernier  ne  comparaissant  pas,  Ie  deman- 
deur postule  contre  lui  un  jugement  par  défaut  avec  profit  joint 
aufojidparapplication  de  Tart.  i53  du  Code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  cette  disposition  prévoit  Ie  cas  oü,  de  plusieurs 
défendeurs  assignés  dans  une  même  instance,  les  uns  comparais- 
sent,  tandis  que  les  autres  font  défaut  ;  que  s'il  n*est  pas  néces- 
saire que  les  défendeurs  soient  tous  assignés  pour  la  même 
audience,  encore  faut-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  défaut  profit 
joint,  qu'il  s'agisse  d'une  seule  et  même  action  contre  tous  les 
défendeurs  ; 
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Atlendu  qu  il  n  en  est  pas  ainsi  dans  Tespèce  ;  que  l'action 
lend  bien  contre  la  société  de  la  Concorde  et  contre  Cherrier- 
Ferry  au  payement  des  mêmes  sommes,  mais  qu  elle  procédé  de 
motifs  et  de  conventions  différentes  pour  chacun  des  deux  défen- 
deurs;  qu'en  effet  la  sociélé  de  la  Concorde,  première  défenderesse 
asslgnée,  a  prétendu  qu'elle  n'était  pas  tenue  au  payement  des 
sommes  réclamées  par  Ie  demandeur  et  a  soutenu  que  Ie  debiteur 
réel  était  Cherrier-Ferry,  do.it  elle  n'était  que  Ie  mandataire  ; 

Que  eest  précisément  cette  attitude  de  la  société  de  la  Con- 
corde qui  a  nécessité  ia  seconde  assignation  contre  Cherrier- 
Ferry  ; 

Que  cesdeux  assignations  neproviennent  doncpas  du  mémecon- 
trat  et  ne  procèdent  pas  des  mémes  motifs  ;  que  Ia  seconde  a  été 
nécessaire  par  suite  des  soulènements  de  la  défenderesse  première 
assignée  ;  que  cette  seconde  instance  est  une  simple  instance  en 
intervention  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  cas  oü  il  y  a  lieu 
a  jonction  de  causes  avec  ceux  oü  il  y  a  lieu  a  défaut  prolit- 
joint  ;  que  c'est  précisément  une  confusion  de  l'espèce  que  com- 
met  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  les  considérations  ci-dessus  démontrent  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  dans  l'espèce  a  un  jugement  de  défaut  profit-joint ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  de  jugement  défaut  profit- 
joint. 

Du  12  janvier  1888.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
LlÉGE.    —    M.  DUMOULIN,    prés.    —    PI.    Mc*   DEGUISE   et 

Clochereux. 


10  VENTE.  —  RECONNAISSANCE  ET  ANALYSE.  — 
2^ VENTE.  —  RÉSOLüTION  ACQUISE.—  S^EXÉCUTION 
PROVISOIRE.  — 

1°  Autre  chosé  est  la  reconnaissance,  aitlre  chose 
fanalyse  des  marchandises. 
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La  reconnaissance  doit  sentendre  de  t examen  super- 
ficiel  destiné  a  constater  ridentité  extérieure  et  ie 
conditionnemcnt  de  la  marchandise.  Lanalyse  est 
la  détcrmination  de  scs  qiialités  iutrinsèques  par 
des  procédés  scien tifiques . 

Dans  Ie  aas  de  veute  dune  marchandise  dun  iitre 
déterminé,  avec  eet  te  clause  :  analyse  de  XY, 
aucun  analyste,  autre  que  XY,  ne  peut  être  chargé 
par  justice  de  déterminer  Ie  titre  de  la  marchan-  • 
dise. Menie  au  casoülejuge  déclare  quune  seconde 
opération  est  nécessaire,  il  nen  peut  charger  que 
XY,  car  eet  te  clause  est  un  element  essentiel  de  la 
définition  de  fobjet  vendu  et  exclut  Pintervention 
de  tous  autres, 

L'art.  3  lo  du  Code  de  procédure  civile  71  est  pas  appli- 
chble  a  un  semblable  analyste, 

Le  fait  davoir,  après  lanalyse  opérée,  donné  a  Pune 
des  parties,  sur  sa  demande,  des  renseignements 
propres  d  identifier  léchantillon  analyse,  ne  con- 
siitue  pas  une  cause  de  récusation. 

2''  Le  défaut  de  payement,  au  terme  convenu,  dune 
partie  du  prix  acquiert  au  vendeur  le  droit  de  faire 
prononccr  la  résolution  du  marché  pour  la  partie 
non  en  co  re  livrée, . 

Oest  a  facheteur  a  prouver  que  le  vendeur  aurait, 
en  ter  mes  cl  airs  et  précis,  renonce  a  ce  droit  de 
résolution. 

3^  La  disposition  de  farticle^Sgdu  Code  de  procédure 
civile  est  applicable  en  faveur  des  étrangers  aussi 
bien  que  des  régnicoles. 

La  convention  verbale,dont  les  termes  sont  reconnus 
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entre  par  Hes,  doit,  au  point  de  vue  de  tart  43g, 
être  assimilée  au  titre  non  attaque, 

(PEETERS  CONTRE  FIRMINGER  ET  HOWARD.) 

ARRÊT. 

Attendu  que  Taction  introduite  par  les  intimés  tend  au  paye- 
ment  du  prix  d'environ  cinquante  mille  kilogrammes  de  suif 
d' Australië,  formant  Ie  deuxicme  envoi  fait  par  eux  aux  appe- 
'lants,  a  la  fin  de  juin  1888,  en  exécution  de  la  convention  verbale 
de  vente  de  cent  cinquante  mille  kilogrammes  avenue  Ie  1 8  mai 
precedent,  et  au  payement  du  dixième  restant  dü  sur  Ie  prix  d'un 
autre  envoi  fait  anlérieurement,  ainsi  qua  la  résiliation  du 
marché  en  tant  qu'il  a  pour  objet  la  livraison  du  solde  non 
encore  fourni ; 

Attendu  que  les  appelants,  sans  contester  Texactitude  des 
sommes  qui  forment  les  différents  chefs  de  la  demande,  élèvent 
des  prétentions  reconventionnelles  pour  les  réfactions  qu'ils 
rédament  a  raison  de  l'infériorité  du  titre  des  suifs  livrés,  lequel 
devait  être  de  43  1/2  degrés,  ainsi  que  de  Texcédent  d*eau  et 
d'impuretés  dépassant  la  tolérance  d'un  pour  cent,  et  oflFrent  sur 
la  barre,  a  titre  purement  gracieux,  Ie  solde  dont  ils  se  recon- 
naissent  des  a  présent  debiteurs,  bien  que,d'après  eux,  la  créance 
de  Firminger  et  Howard  ne  doive  devenir  exigible  qu'après  Ie 
resul tat  de  la  nouvelle  analyse  qu'ils  sollicitent  et  dont  il  sera 
parlé  ci-après;  que,  d'autre  part,  ils  concluent  a  la  résiliation  a 
leur  profit  du  restant  de  la  demande; 

Attendu  que  la  convention  du  18  mai  stipule  que  la  reconnais- 
sance  et  la  prise  d'échantillons  se  feront  a  Tarrivée  de  la  mar- 
chandise ;  qu'un  dixième  des  factures  sera  payable  par  traites 
acceptées  sans  escompte,  mais  seulement  après  Ie  résultat  connu 
de  Tanalyse  de  Norman  Tate,  de  Liverpool,  et  que  Ie  surplus 
OU  les  neuf  dixièmes  sera  solde  en  parlie,  au  comptant,  o  Ur- 
rivée,  après  reconnaissance,  moyennant  un  escompte  d'ua  po"^ 
cent,  et  en  partie,  par  traite  acceptée,  sans  escompte,  a  90  ']^^^ 
de  date  a  compter  de  la  remise  des  connaissements  ; 
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Attendu  que  suivant  les  usages  commerciaux  sur  la  matière  et 
la  commune  intention  des  parties,  la  reconnaissance  doit  s'en- 
tendre  de  l'examen  superficiel  destiné  a  constater  Tidentité  exté- 
rieure et  Ie  conditionnement  de  la  marchandise,  et  non  de  la 
vérification  de  ses  qualités  intrinsèques  dont  la  détermination 
appartient  a  l'analyse  ; 

Attendu  que  s'il  fallait  admettre  que  la  reconnaissance  ne  peut 
avoir  lieu  qu' après  l'analyse,  il  ne  se  concevrait  pas  que  la  con- 
vention eüt  prescrit  simultanément,  a  l'arrivée,  la  reconnaissance 
et  la  levée  des  échantillons  aux  fins  de  l'analyse,  puisque,  dans 
l'hypolhèse  prévue,  la  reconnaissance  ne  deviendrait  possible 
que  postérieurement,  alors  que  Ie  chimiste  choisi  aurait  déposé 
son  iravail,  lequel  seul  a  force  probante  d'après  les  accords  des 
parties  ; 

Que  l'on  ne  comprendrait  pas  davantage  pourquoi  la  conven- 
tion aurait  établi  une  distinction  quant  a  l'époque  d'exigibilité 
du  principal  et  du  solde  du  prix  si  la  totalité  n'en  était  exigible 
qu'après  Ie  résultat  connu  de  l'analyse ; 

Attendu  que  la  réserve  du  dixième  du  prix,  qui  a  pour  but  de 
couvrir  l'acheteur,  Ie  cas  échéant,  des  réfactions  auxquelles  il 
aurait  droit,  démontre  clairement  que  Ie  restant  ne  peut  étre 
relenu,  sauf  au  destinatalre,  en  cas  d'insuffisance  du  dixième 
réserve,  a  exiger  la  restitution  de  ce  qu'il  aurait  payé  en  trop  ; 

Attendu  que  telle  est  la  portee  de  la  convention  du  i8  mai, 
qui,  ayant  été  librement  acceptée  par  les  appelants  et  n'étant  pas 
contraire  a  l'ordre  public  ni  aux  lois,  doit  être  observée; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  appelants  Tont  interprétée  de  la 
même  maniere  a  l'occasion  du  reglement  du  prix  du  premier 
envoi  effeciué  au  commencement  de  juin  1888; 

Qu'en  effet  et  bien  que  Ie  suif  n'ait  été  analyse  que  Ie  25 
juillet  concurremment  avec  celui  du  second  envoi,  ils  ont  sur 
la  facture  de  fr.  32,275.35  payé  comptant,  Ie  9  juin,  sous  déduc- 
tion  d'un  escompte  d'un  pour  cent,  les  deux  tiers  des  neufs 
dixièmes  ou  lessix  dixièmes  de  la  totalité,  soit  fr.  19,171.60  et 
accepté  a.  la  même  date  une  traite  de  fr.  9,682.62  a  90  jours, 
formant  l'import  des  trois  dixièmes  restant  sur  les  neuf  dixièmes, 
traite  qu'ils  ont  régulièrement  acquittée  a  Téchéance  du  7  septem- 


bre  dernier,  ne  laissant  en  suspens,  comme  c  était  leur  droil, 
que  Ie  dixième  du  prix  ou  fr.  3,227.54,  somme  actuellement 
réclamée  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai,  que  les  appelants  soutiennent  que  pour 
la  deuxième  expédition  les  conditionsdela  convenlion  originaiic 
ont  été  modifiées  ;  que  cette  allégation  est  exacte,  en  ce  sens  que 
les  neuf  dixièmes  du  prix  devaient  être  payéb  complant  moyen- 
nant  un  et  demi  pour  cent  d'escompte  et  bonification  d 'une 
certaine  somme  pour  retard  et  frais  de  quai,  mais  qu'il  en  est 
autrement  en  ce  qui  concerne  Ie  terme  de  payement  des  neuf 
dixièmes ;  que,  sur  ce  point,  la  convention  a  été  maintenue  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  appert  de  la  correspondance,  que  lexi- 
gibilité  des  neuf  dixièmes  n'a  été  subordonnée  qu'a  la  remise 
préalable  des  connaissements  et  a  la  vérification  de  la  marchan- 
dise;  que,  dans  l'esprit  des  parties,  vérification  est  synonyme  de 
reconnaissance,  puisque,  d'une  part,  les  appelants,  en  exigeant, 
Ie  28  juin,  la  vérification,  s'en  referent  au  marché  du  j8  mal, 
dont  ils  réclament  Texécution  stricte,  et  que,  d'autre  part,  les 
intimés  leur  répondent  Ie  lendemain,  quils  ont  donné  des 
instructions  pour  leur  laisser  reconnaitre  les  suifs;  que  de  plus, 
Ie  3o  juillet,  les  appelants  eux-mémes  disent  reconnaissance  et  se 
fondent  sur  Ie  sens  que  ce  mot  a,  d'après  eux,  pour  justifier  leur 
refus  de  payer ; 

Attendu  que,  dans  Ie  cours  des  pourparlers  que  Peeters  el 
C'«  ont  eus  depuis  Ie  28  juin  avec  Firminger  et  Howard 
et  avec  leurs  représentants  Stanny  et  Van  der  Heyden,  ils 
invoquent  constamment  la  convention  du  18  mai  et  se  déclarent 
prêts  a  payer  après  la  remise  préalable  des  connaissements  néces- 
saires a  la  vérification;  que  Ie  7  juillet,  ils  promettent  Ie  paye- 
ment pour  Ie  16  du  méme  mois,  a  condition  seulement  d'avoir 
re^u  les  connaissements  en  temps  utile,  et  insistent  sur  cette 
condition  Ie  9  juillet;  qu'informés  Ie  même  jour  que  les  intimés 
tireront  sur  eux  au  16  juillet  contre  la  remise  des  connaisse- 
ments, ils  répondent  Ie  lendemain  10  juillet  qu'ils  ne  feront  bon 
accueil  a  la  traite  que  s'ils  sont  nantis  des  connaissements  avant 
sa  présentat'on ; 

Que  nonobstant  cette  déclaration  fomielle.une  traite  a  3  jours 
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de  viie  étant  présentée  a  leur  acceptation  Ie  14  juillet  contrc 
remise  des  connaissements,  ils  protestent  immédiatement  et 
disent  qu'ils  ne  payeronr  aucune  valeur  sans  être  préalablement 
munis  des  documents,  mais  ne  parlent  pas  de  Tanalyse  dont  ils 
savent  pourtant  que  Ie  résultat  ne  peut  étre  connu  Ie  16,  la  prise 
d  echantillons  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  et  n'invoquent  Ia 
nécessité  de  celte  opération  qu'après  avoir,  Ie  21  juillet,  fiiit 
analyser  dans  leur  laboratoire  Ie  suif  liligieux  dont  ils  avaicnt 
recu  les  connaissements  Ie  19  et  dont  les  echantillons  avaient  élé 
levés  conlradictoirement  Ie  20; 

Atlendu,  ^  1h  vérité,  qu'il  résulte  également  de  la  correspon- 
dance  qu'en  présence  des  difficultés  soulevées  relativement  au 
reglement  de  la  facture  et  de  Tanalyse  faite  par  les  appelants, 
suivant  laquelle  Ie  suif  ne  tirerait  que  38  degrés  et  contiendrait 
19.20  pour  cent  d'eau  et  d'impuretés  réunis,  Van  der  Heyden  a, 
Ie  25  juillet,  proposé  aux  appelants  de  ne  payer  immédiatement 
que  vingt  a  vingt  cinq  mille  francs ;  mais  que  cette  proposition 
n'a  été  faite  que  dans  un  but  de  conciliation,  ainsi  que  Van  der 
Heyden  Ie  dit  lui-même  la  28  juillet  et  qu'on  ne  peut  évidem- 
ment  en  induire  la  reconnaissance  du  bien  fondé  de  la  prc- 
tention  des  appelants,  puisque  ces  derniers  soutenaient  ne  rien 
devoir  ;  que,  du  reste*,  des  Ie  28  juillet,Vanderheyden  a  reclame 
rintégralité  de  la  somme  exigible  et  que  les  inlimés  eux-mêmes 
ont  fait  la  même  réclamation  Ie  lendemain  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  considérations  que  c'est  a  tort 
que  les  appelants  .prétendenl,  comme  ils  Ie  faisaient  déja  Ie  3o 
juillet,  que  la  reconnaissance  de  la  marchandise  implique  la 
constatation  de  son  idendité  sur  certificat  authentique  d'analyse  ; 
.  qu*elleest,  au  contraire,  antérieure,  distincte  et  indépendante  de 
Tanalysc  et  qu'elle  seule  détermine  la  date  a  laquelle  Ie  paye- 
ment  des  neuf  dixièmes  du  prix  est  du  ; 

Attendu,  dans  Tespèce,  qu'il  est  constant  que  les  connaisse- 
ments ont  été  remis  aux  appelants  Ie  19  juillet  1888,  mais  que  la 
prise  d'échanlillons  n'a  eu  lieu  que  Ie  20,  que  c'est  donc  a  celle 
dernière  date,  a  laquelle  la  reconnaissance  a  dü  se  faire  suivant 
la  convention  du  18  mai,  que  la  créance  du  chef  des  neuf  dix- 
ièmes est  dcvenue  exigible,  a  la  différencc  des  deux   créances  de 


—  OO  — 

fr.  3,227.50  et  fr,  3,019.61  qui  forment  respectivement  rimport 
du  dixième  du  prix  du  premier  et  du  deuxième  envoi ; 

Attendu  que  la  sommede  fr.  25,549.54  montant  de  la  condam- 
nation  principale,  représente  les  neuf  dixièmes  du  prix  de  la 
seconde  facture,  après  déduction  convenue  de  fr.  i,5oopour 
indemnité  de  retard  et  fr.  127  pour  frais  de  quai  ; 

Attendu  qüe  c*est  a  bon  droit  que  Ie  premier  Juge  n'a  pas 
déduit  en  outre  un  et  demi  pour  cent  d*escompté  ;  qu'en  effet, 
eet  escompte  n'ayant  été  slipulé  qu'en  cas  de  payement  au  comp- 
tant,  et  cette  condition  ne  s  etant  pas  réalisée,  il  en  découle  la 
conséquence  logique,  non  contestée  d'ailleurs,  qu'il  a'est  pas  dü  ; 

Attendu  que  les  appelants  sont  restés  depuis  Ie  20  juillet  1888 
en  défaut  d'exécuter  leurs  obligations  relatives  a  une  partie 
importante  de  la  convention,  laquelle,  bien  que  prévoyant  des 
livraisons  partielles  successives,  n'en  conslitue  pas  moins,  dans 
son  ensemble,  un  marché  unique  ; 

Que  c'ést  donc  également  a  bon  droit  que  Ie  jugement  attaque 
a  résilié  au  profit  des  intimés  la  partie  du  marché  non  encore 
exécutée,  dont  Texécution  a  été  par  les  appelants  postulée,  a 
peine  de  dommages  interets,  pour  la  fin  du  mois  d'aoöt  au  plus 
tard,  par  la  sommation  du  lo  du  même  mois  et  par  leurs  con- 
clusions  de  première  instance  ; 

Attendu  que  les  intimés  n'ont  jamais  ni  personnellement,  ni 
par  leurs  mandataires  renonce  a  la  résiliation  ;  que  si,  Ie  3i 
juillet,  leur  conseil  déclarait  a  Peeters  et  0«  qu'il  n'avait  trouvé 
dans  Ie  dossier  rien  qui  düt  entrainer  une  rupture  de  relations, 
il  leur  disait,  en  méme  temps,  que  rien  ne  motivait  l'ajourne- 
ment  du  payement, subordonnant  ainsi  Ie  maintien  des  relations 
a  l'accomplissement  de  leurs  obligations  réciproques  ;  que,  des 
lors,  cette  déclaration,  faite,  du  reste,  avant  Tinteniement  de 
l'action,  n'a  pas  Ie  caractère  de  la  prétendue  renonciation  insi- 
nuée  par  la  sommation  du  10  aoüt ; 

Attendu  que  les  intimés  étant  en  droit  de  refuser  la  livraison 
dont  s'agit  par  suite  d'une  faute  préexistante  des  appelants,  ceux- 
ci  ne  sont  évidemment  pas  fondés  a  obtenir  la  résiliation  a  leur 
profit  ; 

Attendu  que,  avant  de  staluer  sur  les  autres  revendications  de 
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Peeters  et  0«,  il  échet  d'ordonner  une  nouvelle  analyse  a  effec- 
luer  sur  Ie  doublé  de  Téchantillon  laissé  entre  leurs  mains  et 
düment  revêtu  des  cachets  bien  distincts  des  deux  parties ; 

Attendu  que,  du  résultat  de  la  nouvelle  analyse,  dépendent 
également  la  débition  et,  Ie  cas  échéant,  Tépoque  d'exigibilité  des 
deux  sommes  représentant  respectivement  Ie  dixième  du  prix  des 
deux  envois  de  suif ; 

Qu'il  s*en  suit  qu'actuellement  les  appelants  ne  sont  pas  tenus 
d'acquitter  les  deux  traites  qui  ont  été  créées  en  payement  des 
dites  sommes  et  qui  sont  échues.  Tune  depuis  Ie  lo  septembre, 
Tautredepuis  Ie  i6  octobre  1888  ;  qu'ils  ne  seraient  même  pas 
obligés  d'accepter  de  nouvelles  lettres  de  change  dont  1  echéance 
serail  retardée  jusqu'après  l'analyse,  puisque  rien  ne  démontre 
qu'il  doive  y  avoir  provision  a  l'échéance,  et  qu'aux  termes  de 
Farticüte  8  de  la  loi  du  20  mai  1872,  Tacceptation  ne  peut  être 
exigée  du  debiteur  commer^ant  que  jusqu'a  concurrence  du 
montant  de  la  dette ; 

Attendu  que  les  investigations  auxquelles  s'est  livré  Norman 
Tate  Ie  26  juillet  1888  ne  fournissent  pas  des  éléments  d'appré- 
ciation  suffisamment  certains  pour  entrainer  la  conviction  de  la 
Cour ;  que  des  doutes  sérieux  subsistent  sur  Tidentité  de  Téchan- 
tillon  analyse  dont  les  cachets  n'ont  pu  étre  décrits  par  Ie  chi- 
miste,  parce  que  les  empreintes  en  étaient  illisibles; 

Attendu  qu*en  Tabsence  de  cette  constatation  essentielle,  qui 
forme  la  principale,  sinon  la  seule  garantie  d'identité  indiscu- 
table,  eu  égard  a  Timportance  du  litige  et  aux  allégations  non 
controuvées  jusqu  ores  produites  par  les  appelants  relativemenl 
au  résultat  de  leur  analyse  et  aux  réclamations  nombreuses 
soulevées  par  leurs  cessionnaires  au  sujet  de  la  qualité  de  la 
marchandise,  en  présence,  enfin,  de  Taveu  fait  par  les  intimés 
lors  du  premier  envoi,  «  qu'ils  auraient  eu  beaucoup  de  peine  a 
se  conformer  aux  condilions  stipulées,  beaucoup  de  suif  sur  Ie 
marché  de  Londres  ne  titrantpas  méme  42  degrés. »  de  nouveaux 
devoirs  de  preuve  s'imposent ; 

Attendu  que  ces  devoirs  doivent  étre  remplis  par  Norman  Tate 
qui  a  été  désigné,  a  Texclusion  de  tous  autres  par  la  convention 
du  18  mai,  et  dont  rimpartialité   ne  peut,   d'ailleurs,  être  sus- 
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pectée  ;  qu'après  avoir  terminé  sa  mission,  il  s'est  borné  a  fournir 
aux  intimés  les  renseignements  qui  lui  étaient  demandés  a  l'effet 
de  parvenir  a  ridentification  de  l'échantillon  sur  lequel  il  avait 
opéré  ;  qu'au  surplus,  n'étant  pas  un  expert  judiciaire,  Tart.  3io 
du  Code  de  procédure  civile  ne  lui  est  pas  applicable. 

Sur  rincident  : 

Attcndu  que  les  appelanls  soulicnnent  que  l'exécution  provi- 
soire  nonobstant  appel  et  sans  caution  a  été  prononcée  hors  des 
cas  oü  elle  est  permise,  et  sollicitent  de  la  Cour,  conformément 
aux  articles457  et  458  du  Code  de  procédure  civile,  des  défenses 
pour  empécher  qu'il  y  soit  passé  outre,  tout  au  moins  sans  qu'il 
soit  fourni  caution  ; 

Attendu  que  la  contestation  au  principal  élant  vidée  par  Ie 
présent  arrét,  la  demande  aux  fins  de  défenses  est  devenue  sans 
objet,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  décider,  sur  Tappel  inlerjeté 
au  fond,  du  bien  ou  du  mal  jugé  de  la  partie  du  dispositif  rela- 
tive  a  l'exécution  ; 

Attendu  que  l'article  439  du  Code  de  procédure  civile  accorde 
aux  tribunaux  de  commerce  la  faculté  d'ordonner  l'exécuiion 
provisoire  nonobstant  appel  et  sans  caution  lorsqu'il  y  a  lilre 
non  attaque,  et  que  eet  te  règle  est  applicable  en  faveur  des 
étrangersqui  obtiennent  gain  de  cause  comme  en  taveur  des 
régnicoles  ; 

Attendu  dans  l'espèce,  qu'il  y  a  convention  verbale  dont  les 
termes  sont  reconnus  enlre  parties  et  que  pareille  convention 
doit,  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'arlicle  439,  être  assi- 
milée  au  titre  non  attaque  et  produire  les  mémes  effets  ;  qu'il  en 
résulte  que  l'exécution  provisoire  sans  caution  a  été  valablement 
ordonnée,  et  qu'elle  se  Justifie  en  fait  par  Ie  désir  légitime  des 
intimés  de  récupérer  Ie  plus  promptemenl  possible  la  conlre 
valeur  des  marchandises  qu'ils  ont  mises  depuis  longtemps  a  Ia 
disposition  des  appelants ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  joignant  l'incideut  au  principal  et  rejetant  toules 
fins  et  conclusions  contraires,  confirme  Ie  jugement  dont  appel 
en  ce  qu'il  a  condamné  Peeters  et  C°  a    payer    a    Firmingcr    et 
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Howard  lasommedelr.  25,549.54 avec  Jes  interets  judiciaires, et 
a  résolu  au  profit  de  ces  derniers  Ie  marché  verbal  pour  Ia  quan- 
tilé  de  suif  non  encore  livrée,  en  leur  réservant  Ie  droit  de 
réclamer  ullérieurement  de  ce  chef  des  dommages-intérêts  devant 
Ie  iribunal  de  commerce,  et  en  ce  qu'il  a  ordonné  l'exécution 
provisoire  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

Déboule  les  appelants  de  leur  demande  en  rcsiliation  ; 

Et  avant  de  faire  droit  sur  leurs  autres  prétenüons  reconvcn- 
lionncllcs,  comme  sur  la  deniande  des  intimés  en  payement  des 
fr,  3,227.50  et  3,019.61  formant  respectivement  Ie  solde  du  pre- 
mier et  du  second  envoi  de  suif,  ordonne  que  Ie  deuxième 
échantillon  leve  conlradictoirement  ie  20  juillet  1888  soit  analyse 
par  les  soins  de  Norman  Tate,  chimiste  a  Liverpool,  lequel 
recherchera  et  dira  qucl  est  Ie  litre  du  suif  litigieux  et  quelle 
quantité  d'eau  et  d'impuretés  il  renferme  ; 

Pour  ces  devoirs  remplis,  être  par  la  Cour  statué  ce  qu*il 
appartiendra  ;  condamne  les  appelants  aux  neuf  dixièmes  des 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,  réserve  Ie  surplus. 

Du  24  octobre  1888.  —  COUR  d'appel  dk  Bruxelles.  — 
i^e    Ch.    —    xM.    JaMAR,    prés.    —  PI.  M"  De  RO,  CHARLES 

Sainctelette  et  De  Codt. 


COMPÉTENCE.     —    COMPÉTENCE    COMMERCIALE.    — 
EXPOSITION  D'UN  BUSTE  PORTRAIT. 

Le  droit  de  celui  qui  est  l  auteur  tt  Ie  propriétaire 
dun  portrait,  quant  a  la  reproduction  et  a  Fexpo- 
sition  de  ce  portrait,  est  réglé  par  la  loi  du  22 
mars  1886;  //  en  est  de  même  du  droit  de  la  per- 
sonne  représentée. 

La  juridiction  consulaire  est  incompetente  pour 
connaïtre  dune  action  basée  sur  cette  loi  et  ten- 
dant  a  faire  cesser  l'exhibition  dun  buste  portrait. 
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(PELTZER  CONTRE  CASTAN.) 

JUGEMENT. 

Sur  la  compétence : 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  l'auteur  et  Ie  propriétaire  d'un 
buste  représentant  Armand  Peltzer; 

Qu' il  exposé  ce  buste  dans  son  musée  ouvert  au  public  moyen- 
nant  payement  d'un  droit  d  entree ; 

Attendu  que  l'action  de  la  demanderesse  tend  a  faire  condam- 
ner  Ie  défendeur  a  cesser  Texhibition  de  ce  buste ; 

Que  cette  action  est  fondée  «  sur  ce  que  Armand  Peltzer  aurait 
»  eu  Ie  droit  incontestable  d'interdire  1  exhibition  de  son  portrait 
»  et  sur  ce  que  sa  fiUe,  demanderesse  au  proces,  a  Ie  même  droit 
»  dans  toute  sa  plénitude  » ; 

Attendu  que  Ie  droit  de  celui  qui  est  l'auteur  et  Ie  propriétaire 
d'un  portrait,  quant  a  la  reproduction  et  a  l'exposition  de  ce 
portrait,  est  réglé  aujourd'hui  paria  loi  du  22  mars  1886; 

Qu'il  en  est  de  même  du  droit  de  la  personne  représentée ; 

Attendu  que  c'est  donc  incontestablement  en  vertu  de  cette  loi 
que  la  demanderesse  exerce  son  action ; 

Attendu  que  Tart.  36  de  Ia  loi  du  22  mars  1886  dispose  que 
la  juridiction  consulaire  ne  connait  point  des  actions  dérivant  de 
la  présente  loi ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Ie  tribunal  est  incompetent  pour  con- 
naitre  de  l'action  3e  la  demanderesse ; 

Que  Ie  déclinatoire  soulevé  doit  être  accueilli  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  Ie  déclinatoire  soulevé ;  en  conséquence  se 
déclare  incompetent;  renvoie  la  demanderesse  a  se  pourvoir 
comme  de  droit;  la  condamneaux  dépens. 

Du  27  septembre  1888.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
Bruxelles.  —  i«  CH.  —  M.  Van  Goethem,  président.  — 
PI.  Mes  G.  SCHOENFELD  et  ALEX.  BRAUN. 
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VENTE.  —  TRANSPORT.   —  CESSION.  —  DROITS 
INCORPORELS.  —  ABSENCE  D'ÉCRIT.  —  VALIDITÉ. 

La  cession  de droits  incorporels  nest  pas  surbordon- 
nee  alarédaction  dunécrit;  elle  sopère  de  plein 
droit  entre  parties  par  Ie  simple  concours  de  leur 
volonte\  [\) 

(POSNO  ET  CONSORTS  CONTRE  GUSTIN.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  cession  de  droits  incorporels  n'est  pas  subor- 
donnée  a  la  rédaclion  d'un  écrit ;  elle  s'opère  de  plein  droit  entre 
parlies  par  Ie  simple  concours  de  leur  volonté  et  Tart.  1690  du 
Code  civil,  qui  exige  la  signification  du  transport  au  debiteur 
saisi,  ne  demande  pas  qu  un  acte  soit  signifié ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  étranger  a  la  cession ;  qu  il  est, 
a  ce  point  de  vue,  un  véritable  tiers,  qui  a  Ie  plus  grand  intérêt 
a  ne  payer  sa  dette  qu'a  la  personne  a  laquelle  elle  est  légitime- 
ment  due  pour  ne  pas  s'exposer  a  devoir  payer  une  seconde  fois 
au  créancier  véritable; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  fondé  a  se  placer  sur  ce  terrain  et 
a  exiger  une  décision  de  justice ; 

Attendu  que  tout  ce  que  Ie  défendeur  peut  exiger  des  deman- 
deurs  c'est  la  preuve  qu*ils  sont  devenus  réellement  propriétaires 
de  la  créancecédée  (art.  1690  précité); 

Attendu  que  cette  preuve  est  réguliérement  fournie  dans 
Tespèce; 

Qu'en  effet,  il  s  agit  d'une  cession  a  titre  onéreux,  d'un  contrat 
synallagmatique  qui  s'est  verbalement  réalisé  entre  Ie  cédant  et 
les  cessionnaires,  et  qui  a  une  cause  réelle  et  licite ; 


(i)  Q7f .   Laurent,  tome  24,  n*'  473. 


()()  — 


Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal,  dit  pour  droit  que  Ja  somme  de  fr.  4000  qui 
a  été  versée  par  le  défendeur  entre  les  mains  de  M.  Tavocat  De 
B....  est  la  propriété  des  demandeurs;  qu'en  conséquence 
Me  De  B....,  sur  le  vu  de  la  signification  du  présent  jugement, 
sera  tenu  de  délivrer  la  dite  somme  aux  demandeurs  ;  condamne 
ceux-ciaux  dépens;  ordonne  rexécution  provisoire  du  jugement, 
nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  27  aoüt  1888.  —  Tribunal  de  commerce  dk 
Bruxelles.  —  M.  Lepage,  prés.  —PI.  Mes  Sam  Wiener 
et  Canler. 
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ABORDAGE. 

ï.  Art.  232  et  233  de  la  loi  du  21  aoCtt  1879.  —  Disposition 
d" i nier éi  privé,  —  Conventions  particulières,  —  Preuve  des  enga- 
gagements  commerciaux.  —  Les  disposiiions  des  articles  232  et  233 
de  la  loi  du  21  aoüt  1S79  en  matière  dabordngc  sonc  d*intérêt  privé; 
les  parties  peuvent  renoncer  a  les  invoquer. 

Les  art.  232  et  233  de  Ia  loi  du  21  aoüt  iSjQne  re^oivent  plusd'appli- 
cation  si  une  conveniion  est  intervenue  entre  parlies  après  l'abordage 
sur  la  question  de  rcsponsablité  et  sur  le  mode  de  réparation  des  dom- 
mages.L'action  posterieure  ne  prcnd  plus  naissance  dans  ce  cas  dans  le 
qu:  si  délit  d'abordage,  mais  dans  la  conveniion  avenue  entre  parties. 

Les  engagements  commerciaux  peuvent  être  constaiés  paria  preuve 
tesiimoniale.  Comm,  Ostcnde,  21  avril  1887 II.  —  62. 

2.  Expertise.  —  Recevablité  d  au  tres  moyens  de  preuves.  —  En 
matière  d'abordage,  la  preuve  des  faits  qui  ont  causé  la  collision  et  la 
preuve  du  quantum  du  dommagesouffert  peuvent  se  faire  par  toutes 
voies  légales  ;  aucun  texte  de  loi  n'exigc  nécessairement  une  expertise. 
Anvcrs,  i3  avril  18S8 I.  — 227. 

3.  Faute,  —  Bateaux  dintérieur  formant  tratne.  —  Sortie  du 
Bassin.  —  11  n*y  a  pas  d'imprudence  de  la  part  de  bateaux  d*intérieur 
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« 

sortant  du  goulet  du  bassin  Katter.dyk,pour  se  diriger  vers  Tamont  du 
fleuve,a  former  une  traine  qui  n'a  pas  une  longueur  exagérée  (environ 
140  raètrcs). 

D'après  les  règlemenis  sur  la  matière,  cette  traine  doit  suivre  route 
de  maniere  a  passer  a  ba  bord  les  navires  venant  en  sens  inverse. 
Anvers,  24  mai  1888 I.  —  272. 

4.  Faute.  —  Remorqueur  et  remorqué.  —  Solidarité.  —  Quand  !e 
remorqueur  et  Ie  remorqué  ont  coopéré  tous  les  deux  a  la  faute,  ils 
doivent  être  condamnés  solidairement  a  la  réparer.  Anvers,  24  mai 
1888 I.  —  272. 

5.  Faiites  communes.  —  Solidarité.  —  Lorsque  l'abordage  est 
dü  a  des  fautes  communes,  dont  la  combinnison  et  la  coexistence 
étaient  nécessaires  pour  produire  Tabordage,  les  capiiaines  en  faute 
sont  solidairement  responsables.  Anvers,  iSjuin  1888..     I.  —  369, 

C.  Fin  de  non-recevoir. —  Navire  en  cours  de  voyage. —  Le  navire 
abordé  en  cours  de  voyage  n*a  pas  Tobligalion  d'interrompre  son 
voyage  pour  protesier.  Le  délai  de  24  heures  (art.  282  et  233  loi  niari- 
time)  ne  court  alors  qu'a  pariir  de  la  fin  du  voyage.  Anvers,  22  mars 
1888 I.  —  214. 

7.  Fin  de  nonrecevoir,  —  Navire  en  cours  de  voyage, —  L'impos- 
siblité  matérielle  ou  morale  de  faire  une  protestation  dans  le  délai  de 
24  heures  visé  par  les  articles  232  et  233  de  la  loi  du  21  aoüc  1879 
suspend  ce  délai.  Le  navire  abordé  qui  est  en  cours  de  voyage  ne  doit 
pas  relacher    en    route    pour    protester.   Anvers,    i3     avril     1888. 

L  —  227. 

8.  Manceuvres  dans  les  Bassins.  —  Obligation  et  devoir  du 
capitaine.  —  Autorités  du  port.  —  Lecapiiainealobligaiiond^observer 
les  signaux  nécessaires  pour  la  manoeuvre  de  son  navire  dans  les  Bassins 
et  il  a  pour  devoir  d 'obéir  aux  autorités  du  port,  sauf  a  produire  ensuite 
ses  réclamations  devant  les  autorités  administratives  compétentes. 
Anvers,  3  aoüt  1888 L  —  341. 

9.  Navire  a  la  dérive,  —  Assimilation  a  un  navire  en  marche.  — 
Absence  desfeux  réglementaires.  —  Un  navire  a  Ia  dérive  ne  doit  pas 
être  asslmilé  a  un  navire  au  mouillage  au  point  de  vuede  l'article  8  du 
reglement  du  i*"  aout  1S80. 

Il  est  donc  en  faute  en  ne  portant  qu'un  feu  blanc  en  tête  du  mat ; 
il  doit  porter  les  feux  prescrits  par  Tart.  3  du  susdit  reglement. 

La  circonstance  qu'un  navire  n'a  pas  ses  feux  réglementaires  n'exonère 


ABORDAGE  III 

point  de  tout«  responsabilitë  celui  qui  Taborde,  si  celui-ci  a  néanmoins 
reconnu  la  présence  du  dit  navire  et  n'a  pas  fait  les  manceuvres  qu*il 
lui   éiait   possible  de   faire   pour   l'éviier.   Anvers,   27   juillet  1888. 

I.  —  38-2. 

10.  Navire  a  Pancre,  —  Faute.  —  Responsabilitë,  —  Est  en  faute 
Ie  capitaine  d*un  navire  a  Tancre  qui  n*a  pas  pris  les  précautions  qu'on 
doit  toujours  exiger  en  matière  de  navigation  pour  parer  aux  dangers 
subits  même  provenant  des  faits  de  tiers ;  une  partie  des  conséquences 
de  la  collision  lui  incombe.  Anvers,  1 3  juin  1888 1.  —  369. 

1 1 .  Navire  a  Vancre.  —  Présomption  de  jaule  du  navire  en 
marche,  —  Le  navire  en  marche  qui  en  aborde  un  autre  qui  est  a 
Tancre  estprésuméen  faute  :  pour  s'exonérer  son  capitaine  doit  prouver 
qu*il  n'a  pas  commis  de  faute  et  que  Tabordage  est  la  conséquence 
d*une  force  majeure  ou  d'une  faute  du  navire  abordé  ;  des  allégations 
vagues  de  force  majeure   ne   suffiseni    pas.    Anvers,    i3  avril  lii^A 

I.  —  227. 

12.  Protestalion .  —  Bateau  hollandais.  —  Navigation  mari- 
time.  —  Bateau  d'intérieur.  —  Si  aux  termes  de  Tart.  748  du  Code 
de  commerce  hollandais.  un  voyage  d'un  bateau  de  la  Hollande  par 
les  eaux  intérieures  ]  eut  être  assimilé  dans  certains  cas  a  un  voyage 
maritime,  ce  bateau  n'en  est  pas  moins  un  bateau  d'intérieur,  et  dans 
ses  rapports  avec  les  tiers  qui  ne  sont  pas  parties  au  contrat  d'affrète* 
ment,  il  est  soumis  a  la  loi  commune  et  non  au  droit  itiaritime. 

La  iin  de  non-recevoir  des  articles  232  et  234  de  la  loi  mariüme 
ne  peut  lui  être  opposée  au  cas  de  collision  avec  des  bateaux  d'intérieur 
Anvers,  25  février  1888 I.  —  1 13. 

1 3.  Règlements  sur  lesfeux  des  navires  dans  VEscaut,—  Naviresde 
mer  et  bateaux  d intérieur. —  Règlements  sur  les  manoeuvres  a  exé* 
cuter,—  Arrété rqyal  du  i  aoüt  iSSo  seul  applicable.  —  Arrété  du  4 
mars  i85 1 . —  Abrogation,  —  D'après  les  règlements  en  vigueur  sur  les 
feux  que  doivent  porter  les  navires  dans  1'  Escaut  entre  Anvers  et  la 
mer,  les  navires  de  mer  doivent  porter  les  feux  de  mer,  et  les  bateaux 
d*  intérieur  les  feux  d'  intérieur  (i"  et  2™*  espèces). 

L'abordagerésultantdela  confusion  qui  doit  engendrer  la  divergence 
de  la  disposition  des  feux,  doit  être  considéré  comme  fortuit,  et  ne  peu^ 
être  imputé  au  navire  abordeur,  qui  n'a  d'ailleurs  commis  aucune 
contravention  aux  regies  de  la  navigation  appli^ables. 

Le  capitaine  quivoit  un  feu  vert  sans  voir  de  feu  rouge,  peut  ma- 
noeuvrer  comme  le  prescrit  le  reglement  sur  les   navires  de   mer  ;  la 
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possibilité  que  ce  feu  vertapparliendrait  a  un  navired*intcrieur  dom  Ie 
feu  rouge  (d'arrière)  serait  masqué  par  Ie  brouillard,  et  non  a  un  navire 
do  mcrmontrant  son  cóté  tribord,  nedoit  pas  être  prévue  par  Tautre 
navire.  Un  capitaine  ne  doit  pas  se  livrer  a  T examen  de  ces  hypotheses 
et  vouloir  manceuvrer  de  maniere  a  parer  simultanéraent  aux  dangers 
pouvant  exister  dans  chacune  d'elles.  Il  doit  conformer  ses  ordres  a  la 
réalité  qui  se  presente  a  ses  yeux,  mcme  si  certaines  circonstances 
accessoires  peuvent  se  concillier  difficilement  avec  cette  situaiion  appa- 
renie(i"  espèccj. 

Aucun  texte  légal  ne  détermine  si  les  navires  naviguant  devant 
Anvers  doivent,  quant  aux  manoeuvres  a  exécuter  pour  prévenir  les 
collisions,  se  conformer:  1°  au  reglement  du  i'"aoüt  1880  sur  la 
navigaiion  maritime,  2'' a  Tarrêté  royal  du  4  mars  i85i  sur  la  naviga- 
tion  d'intérleur,  3°  a  Tarrêté  du  18  janvier  1875  sur  Ia  navigation  a 
vapeur  sur  V  Escaut. 

Il  y  a  lieu  de  décider  que  tous  les  navires  doivent  se  conformer  aux 
regies  internationales  de  la  navigaiion  maritime  (arrêté  du  i^  aoüt 
i88o).Cetie  décision  se  justifie  :  i**  impliciiement  par  Ie  texte  de  rarrété 
du  i"^  aoüt  1880,  2*»  par  la  divergence  de  eet  arrêté  avec  celui  de  i85i, 
auquel  Tarrêté  postérieur  a  pu  déroger,  3**  par  les  lacunes  de  Tarrêié 
de  i85i,  4®  par  Tusage  et  la  pratique  constante. 

L*arrêté  du  4  mars  i85i,  pris  de  commun  accord  avec  Ie  gouverne- 
ment hollandais,  na  pas  la  valeur  d'une  convention  internationale, 
et  peut  être  abrógé  par  un  simple  arrêté  royal  (2"*®  espèce;.  Anvers, 
22  marset  28  avril  18S8 1.  —   212. 

14.  Steamer  en  marche.—  Responsablité, — Un  sieamer  de  fort  ton- 
nage (3 1 58  tonnaux  de  jauge)  qui  en  passant  occasionne,  par  Ie  seul 
remous  de  Teau,  la  rupture  d'  une  chamepassée  sous  un  bateau  som- 
bré,  n'est  pas  responsable  de  cct  accident,  lorsque  la  vitesse  du  steamer 
n'était  pas  excessive,  et  que  Ie  capitaine  ne  pouvait  se  douter  qu'il 
allait  causer  un  accident.  Anvers,  17  décembre  1887 i.     —  i5o. 

i5.  Traine. —  Vitesse exagérée.  — Faute  duremorqueur. —  Respon- 
sabilité,  —  Lorsqu'une  collision  est  principalement  produite  par  la 
vitesse  excessive  d'une  traine,  c'est  Ie  remorqueur  dirigeant  qui  est  Ie 
principal  auteur  de  l'abordage.  Anvers,  i5  juin   1888 1.  —  369. 

.  16.  Voilier  remorqué.  —  Voilier  rattrapé.  —  Art,  17  et  20  de 
Varrélé  royal  du  i  aoüt  1880.  Est  responsable  de  l'abordage  Ie 
voilier  remorqué  qui  rattrape  un  autre  voilier  louvoyant,  sans  s'écar. 
ter  de  la  route  de  celui-ci  (art.  17  et  20  arrêté  royal  du  i*"  aoüt  1880). 
Anvers,  1 8   novembre  1 887 1 .  —  4o5. 


ACCIDENT.  V 

ACCIDENT. 

V.  Affrètkment.  —  Enquête.  —  Louage.  —  RESPONSABiLixé. 

ACTE  DECOMMERCE. 

I.  Femme  marchande  publique. —  Obligation  du  mari  commun  en 
biens.  —  Si  la  femme  marchande  publique  en  s'obligcant  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce,oblige  aussi  son  mari,  lorsqu'il  y  a  communauié 
entre  eux,  celle  obligation  du  mari  n'est  pas  un  acte  de  commerce. 
Anvcrr,  27  février  18S8 i .  —  116. 

ACTION  EN  JUSTICE. 

1.  Agent  de  steamer, —  /?^ce>'ö^i7i7^'.— -Nest  pas  recevable  l'aciion 
dirigée  personnellement  conlre  l'agent  d'un  steamer  a  raison  d'un 
manquant  survenu  pendant  Ie  voyage,  quoique  eet  agent  n'ait  pas- 
déclaré  expressément  traiter  pour  Tarmement,  lorsque: 

I**  Il  est  de  notoricté  publique  que  Ie  steamer  engagé,  que  Ie  char- 
geur  appelle  vo/re  steamer,  appartient  a  un  armateur  dont  Ie  contrac- 
tant nest  que  Tagent ; 

2*^  Quant  Ie  connaissement  émané  de  l'armateur  est  signé  par  Ie 
contractant  comhie  agent  du  capitaine  et  de  Tarmateur,  et  renseigne 
Tauire  contractant  comme  chargcur; 

3"  Quant  l'agent  ne  siipule  aucune  commission  'en  sa  faveur,  et 
n'exige  rien  au  dela  du  fret  du  au  navire,  Anvers,  17  décembre  1887. 

I.  —  157. 

2.  Défaut  d'intéréc.  —  Assurance.  —  L'assuré  qui  a  éié  indemnisé 
par  Tassureur  est  non  recevable  a  agir  contre  Tauteur  du  dommage; 
il  prétendrait  vainement  rester  au  proces  pour  son  assureur  qui  plaide 
sous  son  nom.  Anvers,   3 1  aoüt  1 888 i .  —  346. 

3.  De  minimis  non  cur  atprceior.  —  L'adage  romain  «  de  minimis 
non  curat  proetor  »  n'est  plus  applicable  sous  l'empire  du  Code  civil. 
Anvers,   2  novembre   1887 1.  —  77. 

4.  Maxime.  —  Nu!  ne  plaide  par  procureur.  —  Pouvoir  dy 
renoncer  par  contrat  judiciaire,  —  Le  maxime,  «  nul  ne  plaide  par 
procureur  »,  n'intéresse  l'ordre  public  qu'en  tant  qu'elle  défend  a 
un  plaideur  de  se  faire  le  maitre  d*un  proces  oü  il  n*a  pas  d'inlérêt 
réel,  et  de  masquer  sous  son  nom  une  pcrsonnalité  dont  la  capacilé 
juridique  échapperait  paria  a  toute  controle. 

S*il  y  a  eu  mandat  et  si  la  pcrsonnalité  du  mandant  est  indiquée  et 
capable,  le  contrat  judiciaire  peut,  comme  toul  autre,  être  cngagé  par 
un  mandataire  au  nom  du  mandant  et  accepté  par  son  adversaire. 
sans  léser  Tordre  public.  Bruxelles,  2?  juillet  1888 II.  —  77. 


VI  AFFRETEMENT. 

b .  Reconvenfion .  —  Exploit.  —  Une  réclamation  pour  frais  cen- 
tre Ie  capilaine  peut  être  produile  comme  reconvention  a  Ia  demande 
de  fret,  si  d'aiiieurs  Ia  loi  n'impose  pas  pour  pareille  réclamation  une 
procédure  spéciale,  par  cxemple  un  exploit  de  citation  dans  Ie  mois. 
Anvers,  2  décembre  1S87 i.  —  i85. 

6.  Tardivité,  —  Expertise.  —  Lorsque  de  prétendus  auteurs  de 
Tabordage  n'ont  pas  etc  appelcs  a  lexpertise  faite  contradictoirement 
avec  d'autres  auteurs,  qu'avant  d'agir  Tabordé  a  attendu  six  mois 
après  l'abordage  et  trois  mois  après  Ie  dépót  du  rapport  des  experts, 
Tacfion  en  justice  doit  étre  écartce.  Anvers,  23  juin  1888.     1.  —  SGq. 

V.    PREUVK.  —  RkSPONSABILITK. 

AFFRETEMENT. 

1.  Affretement  en  bloc.  —  Fret  global.  —  Capacité  en  lourd 
garantiQ.  —  Défaut  de  capacité.  —  Déduction  sur  Ie  fret.  —  Com- 
mission  sur  Ie  fret.  —  Clause  d'adresse.  —  Surestaries.  —  Lors- 
qu*un  steamer  a  élé  affrété  en  bloc  pour  un  fret  global  et  que  les 
armateurs  en  ont  garanti  la  capacité  en  lourd,  Taffréteur  n*est  pas 
recevable  a  opérer  une  déduction  sur  Ie  fret  pour  défaut  de  capacité, 
s'il  n'a  pas  fait  constater  que  Ie  steamer  n'a  pas  embarqué  la  quantité 
garanlie,s'il  n'a  pas  proteslé  contre  Ie  capitaine  et  s*il  n'a  pas  fait  consta- 
ter Ie  vide. 

Lorsque  Ic  capitaine  doit,  a  tous  les  ports  de  déchargement, 
s*adresser  aux  agents  de  Taffréteur  pour  les  soins  du  navire  et  qu'une 
commission  sur  Ie  fret  revient  a  Taffréteur,  les  agents  de  ce  dernier 
ne  peuvent  rcclamer  la  commission  sur  Ic  fret  outre  Ie  courtage 
hahituel. 

Le  capitaine  qui,  en  violaiion  de  ses  engagemenis,  s*adresse  a  un 
courtier  de  son  choix,  doit  payer  a  titre  de  dommages-intcrêts  le  cour- 
tage habiluel,  plus  une  indemnité  a  fixer  ex  aequo  et  bono. 

La  réclamation  des  surestaries  encourues  au  port  de  déchargement 
doit  être.  adressée  aux  deslinalaires  et  ne  neut  être  dirigée  contre 
Taffréteur.  Anvers,  4  juillet  1888 I.  —  413. 

2.  Chartepartic.  — Retard.  —  Facultc  d'annuler.  —  Dommages- 
interets.  —  La  clause  d'une  charte-parlie,  qui  donne  la  facullé 
d'annuler  Ia  convention  pour  retard,  est  élisive  d'une  demande  de 
dommages  interets  pour  ce  retard.  Anvers,  3o  juillet  18S8.     I.  —  406. 

3.  Désignation  d'un  vapeur,  —  Obligation  d'embarquer,  — 
Inexccution .  —  Force  majeurc.  —  La    désignation   d'un   steamer 
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déterminé  n exonère  pas  de  lobligation  d'embarquer'dans  Ie  courant 
du  mois  celui  qui  a  pris  rengagement  de  charger  dans  la  seconde 
quinzaine  du  mois  par  vapeur,  même  si  Ie  steamerdésigné  était  retardc 
par  une  force  majeure.  Anvers,  7  juin  1888 I.  —  364. 

4.  Échelle,  —  Clause  non  usuelle.  —  L'accord  surun  affrèiement 
implique  l'accord  sur  toutes  les  claRes  consacrces  par  l'usage  pour  un 
affrèiement  de  cette  nature. 

La  faculté  de  faire  échelle  pour  completer  un  chargemenl.  n'est  pas 
une  clause  usuelle  figurant  dans  les  connnissements  pour  un  voyage 
d'Anvers  a  Baltimore,  eest  une  disposition  spéciale  qui  sans  ctre 
exceplionnelle  a  besoin  d  ctre  siipulée  pour  lier  les  parties. 

Le  capitaine  est  responsable  du  dommage  que  cette  échelle  peut 
avoir  causé  aux  affrcteurs.  Anvers,  19  mai   188S 1.  —  270. 

5.  Epoque  du  transport.  —  Element  cssentiel  du  contrat,  —  Le 
fret  étant  sujet  a  de  grandes  fluctualions  pcriodiques,  l'cpoque  fixée 
pour  le  transport  de  la  marchandise  est  un  element  essentiel  du  contrat 
et  constitue  la  limite  de  l'engagement  de  raifréteur. 

Un  afTrètement,  conclu  pour  fin  juillet,  n*est  plus  valable  en  octobrc. 
Bruxelles,  14  avril  1888 I.  —  262. 

6.  Fret  sur  le  vide.  —  Demi  fret.  —  Lorsque  par  un  seul  contrat 
d 'affrètement,  plusieurs  parties  de  marchandises  ont  été  engagées  a 
un  steamer,  et  qu'une  des  parties  vienne  a  faire  défaut,  c'est  le  fret 
enlier,  et  non  le  demi-fret  qui  est  du  sur  le  vide.  Anvers,  24  mai  1888. 

L  —  265. 

7.  Inexécution.  —  Mesures  provisionnelles.  —  Accident.  — 
Cas  fortuit,  —  Lorsqu'un  accident  survenu  pendant  le  chargement 
et  non  imputable  au  batelier  empêche  momentanément  celui-ci 
d'effectuer  le  transport,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  a  titre  de  mesures 
provisionnelles  la  résiliation  de  Taffrètement  etTautorisaliond'expédier 
par  un  autre  bateau  sous  réserve  de  tous  droits. 

Cet  accident  constitue  un  cas  fortuit.  Bruxellcs.  14  dccembrc  1887. 

1.  -  374. 

8.  Marchandise  analogue.  —  La  bonne  foi  qui  doil  présider  aux 
convenlions  d'atfrètement  doit  faire  regarder  comme  répondant  au 
vccu  du  contrat,  une  marchandise  absolumentanalogue  a  la  marchandise 
promise,  sous  le  rapport  du  cubage,  du  fret  normal  a  payer,  de  la 
facilitc  d*embarquement,  du  débarquement,  et  du  temps  nécessaire 
pour  ces  opcrations.  Anvers,  23  avril  1888 I.  —  292. 
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9.  Marchandises  non  emhxrquéex.  •»—  Dommages- interets.  — 
Preuve.  —  Pour  que  la  demande  de  dommages-intérêls  du  chef  de 
non  embarquement  de  marchandises  puissc  écre  accueillie,  il  faut  que 
raffrétcur  dcmontre  que  Ie  steamer  n*a  pas  pris  lout  ce  qu'il  dévail 
etnbarquer.  Anvers,  3o  juillet  1888 I.  —  406. 

10.  Payement  indu.  —  Inlerprctation  de  la  clause  v  différence  de 
fret  sera  réglée  après  Ie  déchargement.  »  La  clause  d'une  charte 
panie  poriantque  toute  différence  c?e  fret  se  règle  après  Ie  décharge- 
ment, ne  peul  être  invoquée  pour  jusiifier  un  refus  de  rembourser  une 
somme  payée  en  trop  a  liire  de  fret. 

Cctte  clause  ne  concerne  que  Taffrcteur  en  bloc  du  navire  et  Ie 
capiiaine  et  oblige  les  panies  a  regier  entre  elles  après  Ie  débarque- 
ment  la  différence  éveniuelle  entre  Ie  fret  global  et  les  frels  partiels. 
Anvers,  18  fcvrier  1888 L  —   iii, 

11.  Plein  chargement.  —  Marchandises  non  embarquées.  — 
Absence  de  sommation.  —  L'affrcteur  d'un  plein  chargement  nc  peul 
rcclamer  desdommages-intcrêts  pour  non  embarquement  d'une  partie 
de  marchandises,  s'il  n'a  pas  somme  Ie  capitaine  de  Tembarquer  et  si 
rien  ne  prouve  que  Ie  navire  dut  encore  la  prendre  et  n'eüt  pas  déja 
son  plein  chargement.  Anvers,  4  juillet  1888 I.  —  410. 

12.  Provendnces  des  marchandises  engagées.  —  Obligation  de 
charger.  —  Grèwe,  —  Quind  pojr  un  navire  une  quantitc  de  mar- 
chandises a  cié  engagce  sans  indication  de  provenance,  l'affréteur 
doit  meitre  a  bord  toute  celte  quanliié  ;  il  n'est  pas  dégagé  parcc  que 
les  expéditions  de  marchandises,  qui  dcvaient  lui  ctre  faites  par  une 
usine,   ont   etc   arrêtées   par   les  grèves.    Anvers,   3o  juillet    1887. 

I.  —  ?8. 

i3.  Sous-affrètement,  —  Droits  du  capitaine.  —  Dans  Ie  cas  d'un 
sous-affrètement,  différent  de  l'affrètement,  Ie  capitaine  peut  se 
prévaloir  de  l'affrctement  primitif  visa-vis  du  sous-affréteur,  notam- 
ment  quant  au  délai  de  siarie.  Anvers,  19  mai  1888 I.  —  267. 

Ï4.  Voilier.  —  Inexécution.  —  Résiliation .  —  Retard.  — 
Steamer.  —  Dommages  interets.  —  Celui  qui  a  cntrepris  Ie  trans- 
port d'une  panie  de  marchandises  d'Anvers  a  Shangaï  par  un  voilier 
déterminé,  est  passible  de  tous  le3  do.iim.iges-iniértts  en  cas 
d'inexécution. 

Le  chargeur  ne  peut  pas  exiger  immédiatement  l'envoi  par  un 
steamer,  qui  arriverait  a  destinaiioa  beaucojp  plus  tot  que  Ic  voilier 
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engagé.  Il  y  a  lieu  d'autoriser  Ie  transport  par  Ic  premier  voilier  en 
charge,  et  *de  ne  recourir  a  un  sieamer  que  q-jand  Ie  retard  est 
considérable,  et  que  Ie  sieamcr  n'arriverait  a  desünaiion  que  vers  la 
mêmc  époque  que  Ie  vollier  engagé. 

Les  dommages-intérêts  a  paycr  au  chargcur  doivcnt  comprendre 
les  frais  de  scjour  de  la  marchandise  a  Anvcrs,  la  diffcrence  de  fret, 
la  casse  cventuelle  (des  venres  a  vitres),  et  lous  les  autrcs  dommages. 
Anvers,   21  janvier  1888 1...     I.  —   177. 

AGENTS. 

V.  ACTION  KN  JUSTICE. 

ALLÈGE. 
V.  Vknte. 
ARBITRAGE. 

V.  COMPKTKNCE. 

ARMATEUR. 

V.  Capitaink. —  Navire. 

ARRIMAGE. 

V.  CaPITAINE.  —  StARIK  et  SURESTARl*. 

ASSISTANCE  MARITIME.  / 

1 .  Consentement  dn  capitaine  assisté.  —  Remorque\ir  attelé  a  un 
autre  rcmorqueiir.  —  Recevabilité  de  la  réclamation.  —  Indemnité. 
—  Succes  de  Vassistance.  —  Elémeuts.  —  Lorsqu'ayant  arboré  son 
pavillon  a  mi-mat  Ie  capitaine  d'un  navire  échoué  laisse  attacher  a  son 
bord  la  louline  d'un  remorqueur,  il  ne  peut  prctendre  n'avóir  pas 
donné  son  consentement  a  Tassistance  prcté  par  ce  remorqueur. 

ün  remorqueur,  quoique  n'ayant  pas  louc  directement  Ie  navire  en 
détresse,  est  reccvable  dans  sa  réclamation  contre  ce  navire  lorsqu'il 
s'est  attelé  a  un  autre  remorqueur,  qui  a  passé  sa  touline  au  navire 
assisté,  dans  Ie  but  de  touer  de  concert  et  d'opércr  Ie  renfloucment 
et  lorsque  cela  s*est  fait  avec  Ie  consentement  au  moins  tacite  du 
capitaine  assisté. 

Pour  qu'une  indcmniié  d*assistancc  puissc  être  allouée,  il  n'cst  pas 
indispensablc  que  Tassistance  ait  eu  un  résultat  utile  ;  unc  indemnité 
peut  être  accordée  pour  un  travail  infructueux,  en  tenant  compie  des 
autres  éléments  de  l'assisiance  (danger  couru  par  l'assisiant,  difliculté, 
durée  du  travail,  perte  d'engins,  etc.)  Anvers,  ló  juillet  1888.  1.  —  395. 

2.  Experts,  —  Mission  des  experts  —  Droit  de  prendre  des  ren- 
seignements.—  Nécessité  et  avantagcs  des  renscignements,—  Il  n'y  a 
pas  lieu,  lorsqu'il  s'agitd'une  assistance  mariiime,  de  limiier  la  mis- 
sion des  experts  a  la  description  matcrielle  des  avaries,  a  l'évaluaiion 
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des  navires  etdes  chargementset  a  dautres  constatations  de  faits  a 
consigner  après  inspection  des  navires. 

En  cette  matière  il  y  a  lieu  de  donner  aux  experts  la  mission  de 
rechercher  les  différcntes  circonstances,  dans  lesquelles  Tassistance 
s*est  produite,  et  de  les  investir  du  droit  Ie  plus  large  de  prendre  des 
rcnseignements  auprès  de  toutes  les  pcrsonnes  qu'ils  jugeront  utile 
de  consulter. 

Légalité,  utilité  et  nécessité  de  pareille  décision  ;  justifications. 

D'aiileurs,  les  parties  pourront  toujours  demander  une  enqiiêiesur 
un  OU  quelques  faits  précis,  quand  elies  seront  en  désaccord  sur  ces 
points  avec  les  experts,  et  Ie  tribunal  pourra  ordonner  Tenquéte 
suivant  les  circonslances.  Anvers,  28  octobre  1887 1.  —  397. 

3.  Indemnitc.  —  Dommagcs-intcrcts.  —  Compensation.  —  Lors- 
que  Tassistance  a  etc  prétce  par  un  des  auteurs  de  Tabordcige,  Tabordc 
assistc  est  a  la  fois  debiteur  de  Tindeninitc  d*assistance  et  créancier  de 
cciie  méme  indemnitc  a  titre  de  dommages-intérëts  et  une  compensa- 
tion s*établit  ciYtre  les  deux  dettes.  Anvers,  i5  juin  1888.     I.  —  369. 

4.  Indemnité.  —  Compromh.  —  NullUé,  —  Vioience  morale,  — 
Pouvoir  du  capitaine.  —  Effets  de  la  nuüité,  —  Si  pendant  que  son 
steamer  est  échoué,  un  capitaine  s'engage  a  faire  Hxer  rindemnité 
d'assistance  par  des  arbitrcs  il  fait  un  compromis  sans  valeur. 

Le  capitaine  a  consentisous  Tempire  d'une  vioience  morale  (motif 
du  jügement)  jamais'  le  capitaine  na  le  pouvoir  de  compromettre 
(motif  du  jügement  et  de  l'arrét). 

Cette  nullité  opère  a  1  egard  des  propriétaires  du  navire  et  de  la 
cargaison,  et  a  Tégard  du  capitaine  agissant  exclusivement  comme 
capitaine  pour  comptedu  navire  et  du  chargement.  Bruxelles,  iS  juin 
1887 I.  —  20. 

V.  Navigation  intkrikuue. 

ASSURANCES  MARITIMES. 

I .  Evaluation  couvenue,  —  Profit  espéré.  —  Evaluation  globale, 
—  Délaissement,  —  Acceptation.  —  Quand  1  evaluation  de  la  chose 
assure'e  comprcnd  suivant  convcniion,  un  profit  espcrc,  cette  evalua- 
tion fait  loi  entre  l'assureur  et  Tassuré,  sans  autre  justification,  méme 
lorsque  le  chiffre  tle  profit  espéré,  englobé  dans  la  somme  assurée. 
n*est  ni  déterminé,  ni  spécifié. 

L'assureur  qui  a  accepté  le  délaissement  nest  plus  recevable  a 
discuter  la  valeur  attribuée  a  la  chose  assurée.  üand,  4  février  iS85. 

n.  —   II. 
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2.  Bonne  arrivée  du  navire. —  Fortunes  de  mer, —  Débarquement, 

—  Rupture  de  la  char te-par tie.  —  Fret  de  distance.  —  Innavigabilité, 

—  En  cas  d*assurance  contractée  sur  la  bonne  arrivce  adestination  du 
navire,  il  n*y  a  pa&  a  considérer  quel  a  cté  Ie  sort  des  marchandises 
chargées. 

En  conséquence,  Tindemnité  d*assurancc  n'est  pas  due  lorsque  Ie 
navire,  a  la  suite  de  fortunes  de  mer,  échouement,  etc,  a  du  réparer 
dans  un  port  de  refuge,  que  du  commun  accord  des  intéresses,  la 
charte  partie  a  etc  résiliée  moyennant  Ie  payement  d*un  fret  de 
distance,  et  que  les  marchandises  ont  été  dirigées  vers  leur  destination 
par  un  autrc  navire,  ou  vendues  au  port  de  relache  ;  si  d  ailleurs  Ie 
navire  ne  s'cst  pas  perdu  et  n'a  pas  cté  dcclaré  innavigable,  s'il  a  pu 
continuer  a  naviguer  après  réparaiion,  et  si  en  fait  il  s'est  rendu  au 
port  de  reste  du   voyage  ent  repris.    Sent.    arbit.    28    mars    1888. 

I.  —  236. 

3.  Clause  d echelles  dircctcs  ou  retrogrades.  —  Clauses  des  con 
naissements .  —  Réticence.  —  Déyiation.  —  Importance,  —  Preuve, 
— La  clause  que  Tassureur  accepte  «  toutes  les  conséquences  et  aggra- 
vations  de  risques  rcsultant  des  clauses  et  réserves  du  connaissement  » 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  mettre  a  la  charge  de  Tassureur  des  risques 
autres  et  plus  grands  que  ceux  prévus  a  la  police,  ou  de  changer  les 
siipulaiions  essentielies  et  expresses  du  contrat,  mais'  elle  peut 
modlifier  les  clauses  accessoires  qui  ne  seraient  pas  de  nature  a  changer 
dans  Tesprit  de  Tassureur  l'opinion  du  risque. 

II  est  d'usagë  que  les  steamers,  partant  d'Anvers  pour  lextrème 
Oriënt,  ne  prennent  pas  leur  chargement  eniier  dans  ce  port,  mais 
qu'ils  Ie  complètent  soit  a  Hambourg,  soit  dans  un  port  du  Royaume- 
Uni ;  ces  escales,  quoique  non  mentionnées  aux  polices,  ne  constituent 
pas  des  changements  de  route  ou  de  voyage. 

L'escale  de  Glasgow  (dans  un  voyage  d'Anvers  a  Marseille), 
quoiqu'ctant  une  dcviation  plus  importante  que  celles  de  Londres  ou 
de  Liverpool,  ne  peut  changer  la  nature  du  voyage,  ni  en  faire  un 
voyage  autre  que  celui  prévu  a  la  police.  Cest  une  condition  accessoire 
de  1  objet  du  risque,  qui  n*a  point  diminué  lopinion  du  risque,  ^t  qui 
n'aurait  pas  empéché  de  contracter  aux  ménies  condiiions.  Bruxelles, 
2  novembre  1887 I .  —  1 5 

4.  Fin  de  non-recevoir.  — Art.iSi  et  233  de  la  lot  du  21  aoüt  1879. — 
Défaut  de protét.  —  Avaries  a  regier  par  séries  suivant  Vordre  du 
débarquement,  —  Formation  des  séries.  —  Avcrtissemeni  aux 
assureurs,   —    Pour  ctre  recevable,   l'action  de   Tassuré  doit  ctre 
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précèdée  d'une  protestation  significe  aux  assureurs  dans  les  24  heures 
de  la  reception,  conformcment  aux  art.  232  et  233  de  la  loidu  21  aoüt 
1870.  Un  proiêt  contre  Ie  capitaine  est  insuffisant. 

L'assuré  est  recevable  a  prouver  qu*il  a  cté  dispensé  du  protêt  par 
les  assureurs  ;  mais  il  faut  que  la  dispensé  du  protet  ait  ctédonnce 
dans  Ie  délai  utile  pour  Ic  signiBer.  —  L'assistance,  au  débarquement 
et  a  Ia  constatation  des  avarics,  d'une  pcrsonne  qui  est  Ie  mandataire 
ordinaire  des  assureurs,  n'impliquc  pas  rcnonciation  au  protet. 

Lorsquc  les  avaries  doivent  se  calculer  par  séries  d'un  certain 
nombre  de  balies  suivant  Tordre  de  débarquement,  les  assureurs 
doivent-ils  être  invites  par  Tassurc  d'assister  au  débarquement» 
sous  peine  de  fordusion  ?  (Non  résolu,  mais  a  voir  lesdéposi- 
lions  des  tcmoins).  Bruxelles,  29  octobre   1887 I.  —  5. 

5.  Police  d' abonnement.  —  Déclaration  cTaliment  après  sinistre 
OU  arrivéedu  navire,  —  Benefice  espéré,  —  Absence  de  base  d eva- 
luation.  —  Validité.  —  Est  liciie  et  valable  dans  toutes  ses  conséquen- 
ces,  la  clause,  insérée  dans  une  police  d'abonnement :  «  les  assurés 
»  peuvent  comprendre  tacitement  dans  leurs  déclaraiions  de  valeurs 
»  des  niarchandises,  tel  benefice  imaginaire  qu'ils  voudront ;  mais  en 
»  cas  d'avis  de  sinistre,  ou  d*arrivée  dans  un  port  d'Europe,  avant  la 
»  fixation  de  la  valeur  délinitive,  celle-ci  s'éiablira  en  prenant  pour 
»  base  Ie  montant  de  la  facture  augmenté  de  tous  frais  )usqu*a  bord,  de 
»  la  prime  d*assurance,  des  avances  faites  au  capitaine,  s*il  y  a  lieu,  et 
»  d'un  benefice  espéré  de  20  %  en  sus  de  eet  ensemble,  les  parlies 
n  dérogeant  sous  ce  rapport  a  toutes  lois  et  ordonnances  contraires  ». 
Peu  importe  qu'au  moment  de  la  signaiure  de  cette  police,  il  n*exisiat 
pas  une  base  complete  d  cvalualion  du  benefice. 

En  cas  de  sinistre  avant  la  déclaration  d*aliment,  les  assurés 
peuvent,  dans  leur  déclaration,  comprendre  20  %  de  benefice  espéré, 
sans  avoir  a  fournir  aucune  justification,  et  sans  que  les  assureurs 
soient  admis  a  prouver  contre  cette  évaluaiion  de  benefice.  L'art..  190 
de  la  loi  maritime  a  pour  but  d'éviter  les  inceriitudes  et  les  difficultés 
de  pareillcs  preuves. 

Si,  a  propos  de  chargements  prccédenis,  déclarés  comme  alimenis 
après  la  bonne  arrivée,  les  assurés  n'ont  compris  aucun  benefice 
dans  leur  évaluaiion,  cela  n'autorise  les  assureurs,  ni  a  forcer  les 
assurés  a  agir  de  même  en  cas  de  sinistre,  ni  a  demander  Ia  rcsolulion 
de  la  police  d'abonnement ;  quand  d'ailleurs  Ja  police  porte  que : 
chaque  aliment  fera  l'objet  d'un  décompte  et  d'une  police  séparés  et 
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que  les  assureurs  ont  recu  les  déclaraiions  antérieures  sans  faire  de 
protestations  et  sans  demander  des  justirications.Anvers,2  5novembre 

1887 I.  —  35. 

ASSURANCES  MUTUELLES. 

V.    SOCIÉTÉ. 

ASSURANCES  SUR  LA  VI E. 

V.    ASSÜRANCES   TERRESTRES. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

1 .  Assurances  sur  la  vie,  —  Assuranceau  profit  dun  tiers.—Dona- 
tion.  —  Le  contrat  d*assurance  conclu  par  qne  personne  sur  sa  propre 
vie  au  profit  d*un  tiers  désignc,    n*est  pas  une  donation  de  Tassuré  au  - 
beneficiaire  ;   partant  on  ne  peut   se  prévaloir  de  Tart.   1088  du  Code 
civil  contre  ce  dernier.  Anvers,  26  octobre  1887 L  —  61. 

2.  Assurances  sur  la  vie.  —  Prescription.  —  Le  debiteur,  dü  chef 
de  Tassurance,  peut  seul  opposer  la  prescription  a  l'action  tendant  au 
payement  d'une  somme  qui  serait  due  en  vertu  de  ceite  assurance. 
Anvers,  26  octobre  1887 L  —  61. 

Résiliation.  —  Non  payement  des  primes,  —  Clause  de  résiliation 
de  plein  droit.  —  Le  contrat  d'assurance  étant  de  sa  nature  purement 
consensuel,  ne  cesse  pas  d*obliger  les  pariies  et  de  produire  ses  effets 
par  le  seul  défaut  de  payement  des  primes  échues. 

Il  en  résulte  qu'au  point  de  vuede  la  recevabilité,  Tassuré,  lorsqu'il 
intente  une  aciion  contre  Tassureur  du  chef  d'une  convention  d'ossu- 
rance  ne  doit  établir  autre  chose,  pour  juslifier  de  son  droit  et  de  sa 
qualitéd*agir,  que  l'existence  de  cette  convcniion. 

Mais  en  présence  de  la  clause  qu*en  cas  de  non  payement  de  la 
prime  a  Tépoque  fixée  Tassurance^se  irouverait  annulée  de  plein  droit, 
il  y  a  lieu,  en  cas  de  doute  quant  au  payement  de  la  prime  d'ordonner 
aux  parties  de  fournir  des  éclaircissements  sur  ce  point.  Sentence 
arbitr.  20  septembre  1884 I.  —  195. 

ASTREINTE. 

V.    DOMMAOKS-INTÉR^CTS. 

AVARIES. 

I.  Avaries  communes.  —  Frats  de  relèvement,  —  Frats  de  sauve- 
tage  de  la  cargaison.  —  Avaries  pariiculières.  —  Les  frais  de  sauve> 
tage  de  la  cargaison  d*un  bateau  échoué,  sont  avaries  communes,  avec 
tous  les  autres  frais  de  sauvetage  faits  dans  Tintérct  commun,  si  ces 
frais  ont  un  résultat  utile. 

Mais  si  un  evenement  postérieur  entraine  la  perte  totale  du  bateau, 
il  n*y  3  plus   lieu  a   contribution ;  les  frais  faits   pour   la  cargaison 
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restent  a  sa  charge,  de  même  que  les  frois  de  reïèvcment  du  hateau, 
supérieurs  a  la  valeur  sauvée,  restent  a  la  charge  de  rarmateur. 
Anvers,  i3  juillet  1887 I.  —  3o. 

2.  Avarie  commune.  —  Règle  IX  (f  York  et  cT Anvers.  —  Déchar- 
gement  en  reldchc  de  froment  en  vrac. —  Manquant. —  Avarie  parti- 
culiere. —  !-a  règle  IX  d'York  et  d' Anvers  porie  :  «  que  Ie  dommage 
causé  a  la  cargaison  par  Ie  débarquement  dans  un  port  de  relache,  ne 
sera  pas  admis  en  avarie  commune,  au  cas  oü  cette  cargaison  aura  éié 
débarquée  a  Tendroit  et  de  Ia  maniere  en  usage  dans  ce  port  pour  des 
navires  non  en  détresse.  » 

Sous  Tempire  de  cetie  règle,  Ie  manquant,  qui  résulte  nécessaire- 
ment  du  débarquement  d'une  cargaison  de  grain  en  vrac,  n'est  pas 
avarie  commune.  Anvers,  7  janvier  188S I.  —  57. 

V.  ASSXJRANCE  MARITIME.    —  CaTITAINE. 


BATELIER. 

V.  Navigation  intérieur. 


CAPITAINE. 

1.  AUègement  en  rade,  —  Frais.  —  Débarquement  a  quai.  — 
Entree  aux  Bassins.  —  Les  frais  d*allégement  en  rade,  faiis  par  cer- 
tains  réceptionnaires,  ne  peuvent  pas  être  récupérés  proporiionnelle- 
ment  contre  Ie  capitaine  et  les  auKes  réceptionnaires,  si  Ie  navire 
attendait  un  emplacement  au  quai  du  fleuve,  emplacement  qu*il  a  en 
effetobtenu  (la  profondeur  deau  aux  quais  d'Anvers  étant  suffisante 
pouf  en  permettre  Taccès  a  tous  navires  sans  allègement  préalable). 
Anvers,  2  décembre  1887 " I.  —  i83. 

2.  Armateur.  —  E/at  défectueux  du  navire,  —  Faute  d'arrimage. 
—  Responsabilité.  —  Clause  de  non  responsablité.  —  Le  capitaine 
est  responsable  des  avaries  aux  marchandises,a  moins  qu*il  ne  prouve 
qu'elles  sont  dues  a  des  fortunes  de  mer. 

La  rupture  de  la  soute  a  lest  d'eau  n'est  pas  présumée  provenir  des 
fortunes  de  mer. 

Les  armateurs  ne  peuvent  s'exonérer  des  avaries  provenant  de  1  etal 
défectueux  du  navire,  de  son  défaut  de  réparation  et  d*entretien. 
BruxeUes,  12  novembre  18S7 I,  —    18. 
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3.  Arrimage,  —  Grains,  —  Échauffement.  —  Responsabilité.  — 
Le  capitaine  n'est  pas  responsable  de  réchauffement  du  froment  arrivé 
dans  la  cale  voisine  de  la  chaufferie  ; 

Si  le  sieamer  a  les  meilleures  installations  pour  empêcher  la  chaleur 
de  la  chambre  de  chauffe  de  pénétrer  dans  les  cal  es  : 

Si  le  grain  était  d'une  qualité  plus  ou  'moins  humide  (voir  le  juge- 
ment)  ; 

Si  le  grain  a  été  embarqué  a  une  époque  de  Tannée  pü  tous  les  grains 
sont  plus  OU  moins  humides.  Bruxelles,  26  octobre  1887.     I.  —  235. 

4.  Autorités  du  port.  —  Ordre^,  —  Déhalage,  —  Irresponsabilité 
du  capitaine.  —  Le  capitaine  devant  obéir  aux  ordres  des  autorités  du 
port,  au  moment  oü  ils  sont  donnés,  même  en  interrompant  le  chan- 
gement, n*est  pas  responsable  du  déhalage.   Anvers,  4  juillet    1888. 

I.  —  410. 

5.  Avarie.  —  Tuyau  brisé,  —  Preuve  de  la  fortune  de  mer.  — ^^ 
Responsabilité:  —  En  principe,  le  capitaine  est  responsable  de  toute 
avarie  au  chargement  a  moins  qu'il  ne  prouve  la  force  majeure  (for- 
tune de  mer). 

Quand  Tavarie  est  due  a  Teau  qui  s*est  introduite  par  un  tuyau 
brisé,  il  doit  prouver  que  cette  rupture  est  due  a  une  fortune  de  mer. 

—  A  défaut  d*une  preuve  directe  résultant  d'une  expertise  concluante, 
il  peut  fournir  une  preuve  indirecte,  celle  résultant  du  bon  état  du 
navire,  attesté  par  un  proces-verbal  régulier  de  visite,  d  un  certificat 
de  classiiication  pour  les  assureurs  et  d'autres  documents  probants. 

A  défaut  de  pareillepreuve,  Ie  capitaine  doit  êt re décla ré  responsable. 
Anvers,  a  décembre  1887 I.  —  i35. 

6.  Chargement,  —  Permis  d'embarquement,    —    Connaissement» 

—  Clauses  restrictives.  —  Absence  de  constatation  préalable.  —  Des 
clauses  restrictives  quant  a  Tétat  des  marchandises  embarquées,  ne 
peuvent  être  insérées  dans  les  connaissements,  qu'après  constatation 
contradictoire  de  eet  état,  ou  reconnaissance  du  chargeur. 

Il  en  est  ainsi  même  sous  Tempire  d'une  clause  con9ue  comme  suit : 
La  ligne  n*accepte  le  chargement  de  toute  marchandise  non  emballée 
ou  insulïisammentemballée  ou  conditionnée  qu'avec  la  clause  restric- 
tive  «  sans  responsabilité  pour  la  casse  ou  détérioration  pendant  le 
voyage.  »  Cette  restriction  sera  faite  sans  avis  ni  constatation  préa- 
lables  des  colis.  —  La  constatation  doit  alors  porter  sur  Tinsufüsance 
de  Temballage.  Anvers,  6  octobre  1887 L  —  53. 

7.  Connaissement.  — Reconnaissance  du  nombre  de  colis  emb ar- 
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qués,  —  Lorsqu'un  chargeur  a  laissé  embarquer  ses  marchandises 
sans  en  faire  consiater  Ie  nombre  par  Ie  capitaine,  il  ne  peul  exiger 
1'insertion  dans  Ie  connaissement  d'un  nombre  déierminé.  Anvers,  6 
février  1888 I  —  i5i. 

8.  Connaissement.  —  Si g nature  anticipative .  —  Responsablité. 
—  Expertise.  —  Frais.  —  Le  capitaine  est  responsable  d'avoir 
signé  des  connaissements  avant  que  la  marchandise  ne  fut  a  bord  de 
son  navire. 

En  cas  de  perte  de  cette  marchandise  avant  Tembarquement,  même 
par  cas  fortuit,  le  capitaine  en  doit  la  valeur  au  porieur  du  connais- 
semenl. 

Lorsque  les  quaniités  débarquées  ont  clé  constalées  contradictoire- 
ment  par  un  expert  désigné  de  commun  accord,  les  frais  d'une  seconde 
expertise  provoquée  par  les  desiinataires  pour  consiater  les  avaries 
doivent  resier  a  charge  de  ces  derniers,  lorsque  loutes  les  avaries  oni 
éié  reconnues  provenir  de  vice  propre  et  de  foriunes  de  mer.  Anvers, 
28juillel  1888 I.  —  393. 

9.  Délai  de  déchargement  d'un  navire.  —  Domtnage  du  destina- 
taire.  —  Preuve,  —  Indemnité.  —  Pour  un  navire  de  781  tonneaux 
de  jauge  portant  un  plein  cHargement  de  bois,  il  convient  d'accorder 
quinze  jours  ouvrables  pour  le  déchargement,  tant  au  capitaine  qu*au 
destinataire: 

Le  destinataire  qui  a  subi  un  dommage  par  le  retard  dans  la  déli- 
vrance,  doit  éiablir  le  dommage  suivant  le  droit  commun  et  ne  peut 
réclamer  Ie  montant  stipulé  pour  indemnité  de  suresiarie.  Anvers, 
20  septembre  1887 I.  —  5i. 

10.  Délivrance  sur  Ie  pont.  —  Réception.  —  Porterarre  conjié  aux 
agents  du  steamer.  —  Remboursement  des  frais  de  porterage  par  le 
destinataire.  —  Lorsqu' une  conveniion  de  transport  porie  «  les  mar- 
»  chandiscs  doivent  être  délivrées  du  pont  du  navire  oü  la  responsa- 
))  biliié  du  capitaine  cesse  »  et  «  le  destinataire  doit  faire  la  déclaration 
»  en  douane  des  marchandises  dans  les  24  heures  de  la  déclaration  en 
»  douane  du  navire,  et  acceptera  la  délivrance  des  marchandises  et  les 
»  enlèvera  iramédiatement  au  moment  de  leur  mise  a  lerre,  sinon  il 
»  devra  payerles  frais,  et  les  marchandises  seront  ëmmagasinéespar 
M  les  agents  du  steamer,  aux  frais  et  risques  du  récepiionnaire,  —  le 
»  transport  pour  la  délivrance  de  la  cargaison  sera  fait  par  le  con- 
»  signataire  du  navire,  aux  frais  et  risques  du  destinataire»,  ces 
diverses  siipulations  signifient  :  que  les  obligations  du   transporteur 
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cessent  sur  Ie  pont  du  navire,  oü  Ie  capitaine  opère  son  desssaisisse- 
ment,  mais  la  réception,  au  lieu  de  se  faire  sur  Ie  pont  par  Ie  destina- 
taire,  est  réservée  aux  agents  du  steamer,  qui  sont  chargés  du  trans- 
port (^or/er^^e^  jusque  sur  Ie  quai,  oü  la  délivrance  aux  destinataires 
a  lieu,  et  les  frais  de  porterage  doivent  être  remboursés  aux  agents  du 
steamer.  Anvers,  3i  mars  1888 I.  —  238. 

1 1 .  Destinataire,  —  Obligation  de  décharger  mqyennant  autant 
par  tonne.  —  Location  d'ustensiies.  -—  I-,orsque  suivant  la  convention 
du  transport,  Ie  destinataire  doit  faire  Ie  débarquement,  Ie  capitaine 
payartt  un  franc  par  tonne  pour  débarquer,  Ie  destinataire  ne  peut  se 
faire  rembourser  la  location  des  paniers  employés  au  déchargement. 
Anvers,  7  avril  1888 I.  —  245. 

12.  Fautes  commises  dans  Ie  déchargement.  —  Avaries,  Qusind 
Ie  débarquement  et  Ie  réembarquement  de  la  marchandise  ont  été 
effectués  sous  la  direciion  et  la  surveillance  d*hommes  spécialement 
compétents,  en  présence  des  représentants  des  chargeurs  et  des  assu- 
reurs,  avec  toutes  les  précautions  que  Ton  peut,  eu  égard  aux  circon- 
stances,  apporter  a  de  semblables  opérations,  et  que  si  malgré  les 
soins  les  plus  minutieux  avec  lesquels  ce  travail  a  été  exécuté,  eer- 
taines  parties  de  la  marchandise  oiit  été  mouillées  a  la  suite  d  orages, 
ee  faitpurement  accidentel  ne  peut  être  reproché  au  capitaine,  ni 
donner  lieu  k  garantie  de  sa  part.  Bruxelles,  12  mai  1888.     I.  —  295. 

i3.  Fret.  —  Mise  hors  cause,  —  Appel,  —  Conclusion  nouvelle,  — 
Gages,  —  Privilege,  —  Non  recevabilité  —  Le  capitaine  qui,  dans 
une  contestation  au  sujet  du  fret,  s'estbornéa  demandersa  mise  hors 
de  cause,  n'est  point  recevable  a  conclure,  pour  la  première  fois  en 
degré  d'appel,  contre  les  parties  iniimées  aux  fins  de  se  faire  recon- 
naitre,  du  chef  de  ses  gages,  comme  créancier  privilegie  sur  le  fret. 
Bruxelles,  2 1  dècembre  1887 I.  —  204. 

14.  Manquant.  —  Pretive.  —  La  preuve  d'un  manquant  peut  être 
fournie  par  des  moyens  autres  qu*une  constatation  contradictoire. 
Anvers,  21  juin  1 888 I .  —  39 1 . 

i5.  Marchandise  embarquée,  —  Mauvais  état,  —  Débarquement. 
—  Droits  et  devoirs  du  capitaine,  —  Art.  12^  i3  et  21  de  la  lot 
maritime.  —  Le  capitaine  qui  embarque  une  marchandise  na  pas  le 
droit  de  la  débarquer  sans  aucune  formalité,  a  raison  de  son  état 
défectueux  et  non  susceptible  de  faire  le  voyage.  Il  en  est  même  ainsi 
lorsque  les  chargeurs  ont  laissé  insérer  dans  le  connaissement  une 
clause  relative  au  mauvais  état  de  la  marchandise. 

Le  capitaine  avant  pris  Tengagement  de  transporter  la  marchandise 
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a  destination  doit  accomplir  cetteobligation,  a  moins  d*établir  d'une 
maniere  complete  1  evenement  de  force  majeure  qui  en  a  empêché 
raccomplissement  (art.  12  1 3  et  21  de  la  loi  maritime). 

Le  capiiaine,  qui  est  en  possession  de  la  marchandise,  doit  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  établir  régulièrement  Tétat  de  la 
marchandise  ainsi  que  toutes  autres  mesures  provisionnelles  que 
comportent  les  circonstances.  Anvers,a5  novembre  1887.     I.  —  401. 

v.  assistance  maritimk.  —   compktence.   —  connaisskment.   — 
Navire.  —  Saisie-arrkt. 
'     CAUSE. 

V.  Obligations. 

CAUTIONNEMENT. 

V.  COM  PETEN  CE. 

CHARTE-PARTIE. 

V.  Affrètement.  —  Saisie-arret. 

CHEQUE. 

I.  Banquier.  —  Recours.  —  Décheance,  —  Convention  parücii- 
lière,  —  Retard  dans  le  payement,  —  Dommagesintérêts.  —  Aux 
termesde  Tart.  3  de  la  loi  du  lo  juin  1873  sur  les  cheques,  la  loi  du 
20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change  est  applicable  a  ces  titres  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  solid.iire  du  tireur  et  des  endosseurs,  Taval, 
rintervention,  la  perte  du  titre,  le  protêt  faute  de  payement,  la  décla- 
ration  constatani  le  refus  de  payement,  Taction  en  garantie  et  la  pres- 
cription. 

Le  banquier  quF  remet  un  cheque  a  un  cliënt  prend  un  véritable 
engagement  que  ce  cheque  sera  payé. 

Toutefois  le  porteur  du  cheque  qui  exerce  son  recours  contre  son 
cédant  encourt  la  décheance  de  Tart  59  de  la  loi  sur  les  lettres  de 
change  s'il  n'agit  pas  dans  les  délais  prévus  par  cette  loi  (jugé  implici- 
tement),  a  moins  qu'une  convenlion  particuliere  ne  soit  intervenue. 

Le  porteur  du  cheque  en  cas  de  retard  dans  le  payement  n'a  droit  a 
d*autres  dommages-intérêts  qu'au  payement  des  interets  légaux,  sauf 
son  droit  de  faire  valoir  ses  prétentions  le  cas  échéant  devant  la 
juridi'  tion  répressive  si  le  tireur  du  cheque  a  disposé  sans  provision 
préalable  (art.  5  de  la  loi  du  20  juin  1873),  une  telle  action  civile 
trouvant  sa  base  dans  le  délit  (jugé  implicitement).  Com  :  Ostende, 
Sfévrier  i885 II.  —  41. 

clause  Pénale. 

V.    DOMMAGES- INTERETS. 

COMMERCANT. 
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I.  Ouvrier  tailleur.  —  Un  ouvrier  tailleur  travaillant  dans  sa 
demeure  sans  Tassistance  de  compagnons  ou  d'apprentis,  qui  achète 
une  machine  a  coudre,  ne  pose  pas  un  acte  decommerce.  Anvers,  16 
janvier  1888 I.  —  Sr. 

COMMIS. 

V.  Enquête. 

COMMISSIONNAIRE. 

I.  Consignation.  —  Prix  de  vente.  —  Marchandises  avariées.  — 
Oranges  et  citrons.  —  Il  est  conforme  aux  usages  commerciaux  que 
Ie  consignataire  qui  fait  des  avances  sur  une  marchandise  agisse  au 
mieux.  Il  ncpeut  être  inquiété  de  ce  chef  que  si  Ie  consignant  prouve 
qu'il  y  a  eu  fraude  ou  dol  de  la  part  du  consignataire. 

On  ne  peut  admettre  des  réclamaiions  du  consignant  se  produisant 
i5  jours  après  un  avis  relatifa  la  réalisation  des  marchandises  avariées, 
sujettes  a  des  détériorations  rapidcs  et  continues,  comme  les  oranges 
et  les  citrons.  Anvers,  17  aoüt  1888 I.  —  848. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 

V.  Faillite. 

COMPÉTENCE. 

1.  Action  dirigée  par  Ie  patron  contre  son  employé.  —  Car actere 
civil  de  Veugagement.  —  En  engageant  ses  services  l'employé  ne  pose 
aucun  des  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi  et  qui  seuls  Ie  ren- 
draient  justiciable  du  tribunal  de  commerce.  Anvers,  i3  juillet  1888. 

I.   —  302. 

2.  Clause  compromisoire.  —  Valeiir  de  cette  clause  pour  Ie  cour- 
tier  intermediaire  qui  a  signé  Ie  contrat.  —  La  clause  insérée  dans 
un  contrat  «  que  toutc  contestation  sur  l'execution  du  contrat  sera 
»  jugée  par  les  arbitres  Je  la  chambre  arbitrale  pour  grains  et  graines 
»  d'Anvers,  dont  la  décision  sera  finale,  les  parties  contractantes  re- 
»  noncant  ainsi  a  toute  voie  judiciaire  »  ne  se  rapporte  qu'aux  contes- 
tations  relatives  au  marché,  entre  les  parties  contractantes  el  non  aux 
discussions  qui  peuvent  surgir  entre  Tune  des  parties  et  Ie  courlier 
intermediaire. 

La  circonstance  que  celui-ci  a  apposé  sa  signature  sur  Ie  contrat  ne 
modifie  point  cette  situation.  Anvers,  3o  mars  1888 I.  —   121. 

3.  Compétence  commerciale.  —  Appel  en  garantie.  —  Cause 
unique  avec  la  demande  principale .  —  Le  juge  civil,  devant  lequel  est 
intentée  l'action  originaire,  ne  peut  retenir  la  connaissance  du  recours 
en  garantie,  dont  l'objet  sortirait  du  cercle  de  sa  compétence,  que 
pour  autant  que  Tobligation,  bien  que  susceptible  de  division,  repose 
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sur  une  cause  unique.  Bruxelles,  2  juin  1888 II.  —  yB. 

4.  Compétence  commerciale,  —  Cautionnement  donné  par  un 
commercant.  —  La  loi  répute  acres  de  commerce  toutes  obligations 
des  coQimercants  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause 
élrangère  au  commerce  ;  ce  principe  est  applicable  aussi  bien  au  con- 
irat  de  cautionnement  qu'a  tout  autre.Anvers,  5  juillet  1888     I.  —  SiS. 

5.  Compétence  conwierciale.  —  Ba  tel  ter.  —  Exploitation  poiir 
compte  commiin.  —  Le  batelier  conduisant  un  bateau  au  nom  d 'une 
autre  personne  et  l'exploitant  pour  compte  commun  ne  peut  être  range 
dans  aucunc  des  catcgorics  cnumérces  par  Tart.  3  n"*  5  de  la  loi  du  i5 
mars  1876  sur  la  compétence,  ni  dans  celles  cnumérées  par  les  anicles 
41  et  4  de  la  loi  organique  du  conseil  de  prud'hommes  du  7  l'évrier 
1859.  Anvers,  6  aoüt  1888 I.  —  3iG. 

6.  Compétence,  —  Compétence  commerciale,  —  Engagements 
naissant  de  délits  et  quasi  délits.  —  Les  mots  toutes  obligations  de 
rariicle  2  de  la  loi  du  i5  dccembre  1872  comprenent  les  engagements 
naissant  des  délits  et  quasi  délits. 

L'ariicle  3  de  la  loi  du  ib  mars  1876  n'a  pas  eu  pour  but  d'attribuer 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  d'actions  qui  ne  seraient  pas  civiles 
de  leur  nature  ;  eet  article  se  borne  a  éiendre  le  chiflre  de  leur  com- 
pétence pour  certaines  actionj.  Anvers,  10  juillet  1888..     L  —  322. 

7.  Compétence  commerciale.  —  Etiquettes.  —  Contrefacon.  — 
Dessin  industrie!,  —  Le  tribunal  de  commerce  seul  peut  connaitre  de 
l'aciion  en  contrefacon  de  dessins  d'éiiquettes  pour  liqueurs. 

Ces  dessins  doivent  être  considérés  comme  dessins  industriels  et 
soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  du  18  mars  180G,  sans  qu*on  puisse 
leur  appliquer  les  dispositions  de  la  législation  sur  le  droit  d'auteur. 
Bruxelles,    10  décembre  1887 IL  —  9. 

8.  Compétence  commerciale.  — Exposition  dun  buste  por trait, — 
Lé  droit  de  celui  qui  est  l'auieur  et  le  propriétaire  d'un  portrait, 
quant  a  la  reproduction  et  a  l'exposition  de  ce  portrait,  est  réglé  par 
la  loi  du  22  mars  1886  ;  il  en  est  de  meme  du  droit  de  la  personne 
représentce. 

La  juridiction  consulaire  est  incompetente  pour  connailre  d'une 
action  basée  sur  cette  loi  et  tendant  a  faire  cesser  Texhibition  d  un 
buste  portrait.  Comm.  Bruxelles,  27  septembre  1888 IL  —  93. 

9.  Compétence  commerciale.  —  Facture.  —  Clause :  Payable  a 
Anvers.  —  Traite  tirée  en  reglement  de  la  facture.  —  Quand  les  fac- 
lures  recues  et  acceptées  portent  la  meniion  payable  a  Anvers,  cette 
mention  est  attributive  de  juridiction.  Le  fait  d'avoir  créé  une  traite, 
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ne  raodifie  pas  les  stipulations  de  la  facture,  ce  n  est  la  qu'une  facilité 
accordée  a  Tacheteur  et  n'enlevant  pas  au  vendeur  Ie  droit  d'assigner 
son  debiteur  au  liea  de  payement  désigné  dans  la  facture  pour  Ie  cas 
de  non  payement  de  la  traite.  Anvers,  9  mai  1888 I.  —  287. 

10.  Compéience  commerciale.  —  Qitasi-délit  commis  par  un  cam- 
mer(;ant  et  un  civiL  —  Action  unique  et  indivisible.  —  Attribution  au 

juge  civil.  —  Plénitude  dejuridiction.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
25  mai  1876,  les  iribunaux  civils  ont  cessé  de  posséder  la  plénitude  de 
juridiction,  mais  ils  n'en  conservent  pas  moins  leur  qualité  de  tribu- 
naux  ordinaires,  chargés  de  connaitre  des  matières  qui  ne  sont  pas 
expressément  réservées  aux  tribunaux  d'exception,  parmi  lesquelssont 
compris  les  tribunaux  de  commerce. 

L'obligation  indivisible,  poursuivie  a  charge  de  plusieurs  debiteurs, 
est  justiciable  des  tribunaux  civils,  dès  Tinstant  que  Tun  des  debiteurs 
n'est  tenu  que  civilement ;  la  même  règle  doit  etre  suivie  au  cas  ou 
l'obligation,  bien  que  suscepiible  de  division,  repose  sur  une  cause 
unique,  notamment  Taction  formée  par  un  exploit,  tendant  a  une 
condamnation  onique  et  indivisible,  appuyant  sur  des  faits  communs 
imputés  aux  défendeurs  (dans  l'espèce  des  éboulements  causés  a  des 
propriétés  riveraines  par  des  travaux  du  chemin  de  fer  exécutés  pour 
l'Etat  par  un  entrepreneur).  Cass.  Belgique,  12  mai  1888.     11.  —  56. 

1 1 .  Compétence  commerciale.  —  Ré/éré.  —  Président  du  tribunal 
civil.  —  Matière  commerciale.  —  L'incompétence  des  tribunaux 
civils  pour  les  matières  attribuées  par  la  loi  aux  tribunaux  de  com- 
merce, est  aussi  absolue  que  l'est  celle  des  juridictions  spéciales  (de 
commerce)  pour  les  matières  que  la  loi  n'a  pas  mises  dans  leurs  attri- 
butions.  11  est  inexact  dedire  que  les  tribunaux  de  i"*®  instance  possè- 
dent  la  pénitude  de  juridiction. 

Le  président  du  tribunal  civil, siégeant  en  référé,est  competent  pour 
connaitre  d'unc  demande  commerciale  de  sa  nature.  Liége,  7  juin 
1888.../. II.  —  68. 

12.  Compétence  commerciale.  —  Traites  non  acceptées,  —  Com- 
pétence du  tribunal  civil.  —  L'existencc  au  proces  de  traites  non 
acceptées  ne  change  point  la  nature  du  litige,  et  n*a  point  pour  efïet 
de  rendre  commerciale  une  dette  purement  civile.  Civ.  Anvers,  i3  juin 
1888 I.  —  3o6. 

i3.  Compétence  territoriale.  —  Compromis,  —  Dispache  a  faire 
a  Hambourg.  —  Quand  il  a  été  convenu  que  le  reglement  des  avaries 
se  ferail  a  Hambourg  sur  la  base  de  régies  d'York  et  d'Anvers,  et  qu'a 
eet  effet  toutes  les  pièces  seraient  remises  aux  dispacheurs  de  Ham- 
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bourg  avec  mission  d'établir  ec  de  déterminer  Ie  caractère  et  Ie  mon- 
Tant  des  avaries  et  d*en  faire  la  réparation,  les  parties  sont  tenues  de 
s'adresser  a  la  justice  allemande,  pour  combattre  Ie  reglement  provi- 
soire  du  dispacheur.  Les  tribunaux  belges  sont  incompéienis  pour 
faire  la   révision  de  la  dispache.  Bruxelles,  12  mai  1888.     I,  —  295. 

14.  Compétence  territoriale.  —  Lettre  de  changc.  —  Rembourse- 
ment  par  Ie  tireur . —  Capitaine.  — Sur  la  notificaiion  du  protêt 
faute  d'acceptation,  Ie  tireur  est  tenu  de  donner  une  caution  pour 
assurer  Ie  payement  de  la  lettre  de  change  a  son  échéance,  ou  d'en 
effectuer  Ie  remboursement.  (Art.  10.  Loi  du  20  mai  1872.) 

Cette  obligation  d'effectuer,  a  défaut  de  caution,  Ie  remboursement, 
nait  au  lieu  et  au  moment  de  la  sommation  tendant  a  Tobtention  de 
la  caution. 

Dès  lors,  est  competent  ratione  loei  Ie  tribunal  du  lieu  oü  se  trouvait 
avec  son  navire  au  moment  de  la  sommation,  Ie  capitaine  tireur  de  la 
dite  lettte  de  change.  Anvers,  21  juillet  18S8 I.  —  356. 

i5.  Compétence  territoriale, —  Lieu  d exécution .  —  L'obligation 

dont  Ie  lieu  d'exécution  détermine  la  compétence,  n*est  pas  une   obli- 

'  gation  quelconque  nee  entre  les   parties,   mais  celle  précisément  qui 

forme  l'objet  de  la  contcstation  portee  devant  Ie  juge.   Liége,  7  juin 

1888 il.  —  68. 

16.  Connexité.  —  Prorogation  dejuridiction.  —  La  connexité  ne 
rend  Ie  tribunal  saisi  Ie  premier  d'une  cause,  competent  sur  la  cause 
connexe,que  si  les  deux  causes  rentrent  dans  sa  compétence  matérielle. 

La  compétence  s'apprécie  d'après  la  citation  et  les  parties  ne 
peuvent  la  proroger,  Anvers,  2  aoüt  1SS7. , 1.  —   182. 

17.  Etranger,  —  Residence.  —  En  se  servant  de  l'expression 
«  residence  »  par  opposition  a  domicile,  Ie  Icgislateur  a  manifestement 
visé  Ie  domicile  de  fait. 

Il  suffit  que  l'étranger  se  trouve  habituellement  dans  une  localité 
du  pays  pour  ses  affaires  ou  pour  d'autres  molifs,  qu'il  séjourne  tem- 
porairement  dans  cette  localité,  pour  rendre  Ie  tribunal  de  ce  lieu 
competent.  Anvers,  28  juillet  1888 I.  —  326. 

V.  Faillite.  —  Saisie-arrét.  —  Saisie  conservatoire. 

COMPTE. 

I.  Reddition  de  compte.  —  Tribunaux  de  commerce,  — Procé- 
dure. —  Nomination  d^arbitres.  —  Art.  429  du  code  de  procédure 
civile.  —  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  et  régie 
par  Ie  titre  xxv,  !'•  partie,  livre  11,  du  code  de  procédure  civile. 
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En  matière  commerciale,  lorsqu'il  y  a  lieu  a  examen  de  comptes, 
c'est  Tart.  429  du  code  de  procédure  civile  qui  est  applicable. 

Les  formalités  prescrites  par  la  disposition  du  titre  iv,  i*"®  partie, 
livre  V,  du  code  de  procédure  civile  pour  la  reddition  de  comptes  en 
matière  ordinaire  ne  sont  pas  applicables  en  matière  commerciale. 

Spécialement  la  disposition  de  Tart.  53o  du  code  de  procédure 
civile  ordonnant  que  les  comptes  soient  remis  devant  un  juge  a  ce 
commis,  ne  doit  pas  être  appliquéc  par  les  tribunaux  de  commerce. 
Comm.  Ostende,  19  juin  1884 II.  —  28. 

COMPTECOURANT. 

V.  Faillite. 

CONCORDAT  PREVENTIE. 

V.   Faillitk. 

CONNAISSEMENT. 

I .  Agent  du  capitaine,  —  Mandat.  — .  Désaveu  du  mandant.  — 
Responsabilité  du  mandataire,  —  Celui  qui  signe  un  connaissement 
comme  agent  du  capitaine,  n'a  pas  personnellement  la  responsabilité 
du  transport,  s*il  avait  mandat  de  signer.  Mais  il  est  personnellement 
tenu  s*il  est  désavoué  par  Ie  capitaine  quant  au  nombre  de  colis  re^us; 
il  doit  payer  la  valeur  des  colis  qui  ont  été  reconnus  re^us  par  lui,  et 
non  par  Ie  eapitaine.  Anvers,  i3  avril  1888 I.  —  254. 

1.  A  qui  il  doit  étre  délivré?  Affréteur^  chargeur,  propriétaire  de 
la  marchandise.  —  Retard  mis  a  Ie  réclamer,  —  En  principe,  Ie 
connaissement  doit  être  délivré  au  chargeur,  et  non  a  Taffrèteur,  ni 
au  propriétaire  de  la  marchandise  embarquée. 

Le  capitaine  doit  réparer  les  conséquences  préjudiciables  résultant 
pour  le  chargeur  de  la  non  délivrance  des  connaissements. 

La  circonstance  que  le  chargeur  n*a  pas  reclame  ceux-ci  immédia- 
tement  ne  consiitue  pas  une  fin  de  non  recevoir,  la  loi  n'établissant 
aucun  délai.  Anvers,  28  avril  1888 I.  —  288. 

3.  Clause  d  ir  responsabilité,  —  Innavigabilité.  —  La  clause  qui 
exonère  les  armateurs  ou  propriétaires  du  navire  de  toute  responsa- 
bilité a  raison  entre  autres,  de  toute  faute,  négligence«  erreur  des  pro- 
priétaires eux-mêmes,  des  pilotes,  du  capitaine,  de  Téquipage,  des 
arrime  jrs  et  de  toute  autre  personne  et  même  a  raison  de  Tinnaviga- 
bilité  du  navire  dans  certaines  circonstances,  ne  permet  pas  de  soute- 

nir  que  rexigibiliié  du  fret  est  subordonné  a  Texécution  sans  faute  des  | 

obligations  des  armateurs.  Anvers,  24  mai  1888 I.  —  269.  1 

4.  Connaissement,   —  Clause  «  nombre  inconnu  ».    —    Absence 

de  recus  aufuret  a  mesure  du  chargement,  —  Bateau  complètement  j 
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chargé,  —  Demande  éCexpertise  non  recevable,  —  Meniion  des 
surestaries  dues,  —  Validiié  de  semblable  mention,  —  Si  les  char- 
geurs  n'ont  point  exigé  du  batelier  des  re9us  au  fur  et  a  mesure  du 
chargement,  ils  se  sont  rapportés  a  la  bonne  foi  de  celui-ci  pour  ce 
qui  concerne  lesmentions  a  inscrire  sur  les  connaissements. 

Le  batelier  a  dés  lors  Ie  droit  d'insérer  aux  connaissements  la  clause 
«  nombre  inconnu.  » 

Une  demande  d*expertlse  pour  faire  constater  le  nombre  de  balies 
embarquées  n*est  plus  recevable  lorsque  le  bateau  est  complètement 
chargé. 

Si  des  surestaries  sont  réellement  dues,  le  batelier  a  le  droit  d  en 
mentionner  le  montant  sur  les  connaissements.  Anvers,  3  aoüt  i888- 

I.  —  33o. 

5.  Clause  que  le  capitaine  ne  répond  point  des  marques,  —  Portee 
de  cette  clause,  —  La  claase  que  le  capitaine-Jie  répond  pas  des  mar- 
ques le  met  bien  a  Tabri  de  recours  pour  erreurs,  mais  a  la  condition 
qu'il  prouve  que  les  balies  qu'il  off  re  au  débarquement  sont  bien 
celles  qu'il  a  re9ues  a  Tembarquement  pour  ce  destinataire.  Anvers, 
3i  mars  1888 I.  —  124. 

6.  Clauses  restrictives.  —  Maters  receipt,  —  Le  capitaine  qui,  sans 
faire  d'observations  sur  le  conditionnement  d'une  marchandise  et  sans 
faire  constater  contradictoirement  ce  conditionnement,  a  embarqué  la 
marchandise  ne  peut  inscrire  des  clauses  exceptionnelles  dans  le  con- 
naissement. 

Le  mate*s  receipt  délivré  après  la  mise  a  bord  est  sans  relevance  s*il 
a  été  protesté  contre  les  mentions  y  insérées.  Anvers,  21   aoüt  1888. 

L  —  367. 

Connaissement  direct.  —  Clause  cCirresponsabilité,  —  Vol  commis 
pendant  le  séjour  dans  un  port  intermediaire,  —  Irresponsabilité,  — 
Compagnies  correspondantes,  —  Sous  Tempire  d'un  connaissement 
direct,  la  clause  d'irresponsabilité  desbaraterics,  fautes  ou  négligences 
du  capitaine  met  Tarmateur  a  l'abri  de  toute  responsabilité  d'un  vol 
commis  pendant  le  séjour  de  la  marchandise  dans  un  port  interme- 
diaire, après  son  débarquement  et  avant  son  transbordement.  Il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  le  connaissement  porte  que  la  clause  d'irrespon- 
sabilité  est  applicable  aux  compagnies  correspondantes.  Anvers, 
II  novembre  1887 I.  — -  4o3. 

8.  Divcrsité  des  exemplaires.  —  Art.  43  de  la  loi  mar i time,  —  En 
cas  de  diversité  entre  le  connaissement  signé  par  le  chargeur  et  celui 
signé  par  le  capitaine,  qui  se  trouve  entre  les  mains  des  destinataires, 
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Ie  capitaine  peut  argumenter  contre  ces  derniers  du  connaissement 
qui  se  trouve  entre  leurs  mains  (comp.  art.  48  de  la  loi  maritime,  art. 
599  du  Code  italien  et  art.  284  du  Code  francais).  Anvers,  19  mai 
1888 \ I.  —  267. 

9.  Obligaüon .  —  Remise  des  marchandises .  —  Rédaction  des  con- 
naissements.  —  Un  entrepreneur  de  transports  qui  a  accepté  une 
expédition,  et  recoit  les  marchandises  d'une  autre  personne  que  son 
co-contractant,  peut  être  actionné  par  cette  personne,  relativement  a 
la  rédaction  des  connaissements,  s*il  s'est  engagé  a  lui  remettre  les 
connaissements  (ou  mate's  receipts)  aussitót  après  rerabarquement. 
Anvers,  23  mai  1888 I.  —  263. 

V.  Capitaine.  —  Starie  et  Surestarie. 

CONNEXITÉ. 

V.    COM  peten  CE. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE. 

Privileges,  —  Conditions  requises.  —  Navire  de  mer.  —  Besoins 
extraordinair  es,  —  Définition,  —  Besoins  pressants,  —  Défaut 
(fassimilation.  —  Le  pret  a  la  grosse  ne  peut  être  afFecté  par  privilege 
sur  le  fret  que  lorsqu'il  a  été  fait  au  capitaine  pour  subvenir  a  des 
dépenses  de  réparations  ou  autres  besoins  extraordinaires  du  navire 
OU  de  la  cargaison,  ou  pour  remplacer  des  objets  perdus  par  suite 
d'accidents  de  mer  ;  ne  rentrent  pas  dans  cette  categorie  les  dépenses 
faites  par  le  capitaine  pour  acheter  dans  un  de  ses  ports  de  destination 
intermédiaires  le  charbon  nécessaire  a.la  continuation  de  sa  naviga- 
tion. 

Les  mots  besoins  extraordinaires  ne  doivent  pas  être  entendus  de 
tous  les   besoins  pressants  du  navire.  Bruxelles,  21  décembre   1887. 

L  —  204. 

CONTRAT  JUDICIAIRE.  • 

I.  Modification  de  la  demandc.  —  Exploit.  — Une  modilication 
de  lademande  dans  le  cours  de  Tinstance  ne  peut  être  accueillie  lors- 
qu'elle  prend  sa  source,  non  dans  un  état  de  fait  nouveau  qui  s'est 
produii  depuis  Tintentement  del'action  (comme  dans  le  cas  prévu  Tart. 
462  §  2  Code  proc.  civ.)  mais  dans  des  faits  antérieurs  a  l'exploit 
introductif  et  connus  du  demandeur.  Anv.,  h  mars  1888.     \.  —  ?i4. 

V.  Action  en  justick. 

COURTIER. 

I.  Pouvoir.  —  Ventc  ferme.  —•  Kxistcnce  du.  marché.  -  A  moins 
de  mandat  expres,  un  couriier  ii'a  pas  Ie  pouvoir  de  vcndre  ferme 
pour  le  négociant  qui  lui  indique  ses  prix  de  vente.  Le  marché,  dans 
ces  conditions,  n'existe  qu'après  agréation  de  loffre  par  le  vendeur. 
Anvers,  7  juin  1888 I.  —  3ó5. 


XXVI  DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 

D 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 

1 .  Recevabilité  quant  a  la  forme.  —  Défense  a  Vaction  principale. 
—  Les  demandes  reconventionnelles  ne  doivent  être  dictees  par  ex- 
ploit  que  lorsqu*elles  constituent  des  actionsdistincteset  indépendantes 
de  la  demande  qui  fait  I'objet  de  Taction  principale.  Anvers,  lo  juillet 
1888 I.  —  299. 

DOL. 

V.    SOCIÉTÉ. 

DOMICILE. 

I.  Par  tl  e  non  domiciliée  au  lieu  oii  siége  Ie  tribunaL  —  Elec- 
tion  de  domicile  obligatoire.  —  Mode  de  la  cons tater.  — Mention 
nécessaire  au plumiti/d'audience.  —  Alors  qu'il  résulte  de  Tart.  422, 
Code  de  procédure  civile,  qu'en  matière  commerciale  la  partie  qui 
n'a  pas  son  domicile  réel  au  lieu  oü  siége  Ie  tribunal,  doit,  a  la  pre- 
mière audience,  si  Ie  jugement  définitif  n*y  est  pas  prononcé,  faire 
élection  d'un  domicile  dans  ce  lieu,  cette  éleciion  ne  peut  être  légale- 
ment  constatée  que  par  Ie  plumitif,  c'est  a  dire  par  Ie  proces-verbal 
signé  par  Ie  président  et  Ie  greffier,  et  destiné  a  constater  toutes  les 
formalités  accomplies  a  laudience. 

En  admettant  qu'une  élection  de  domicile  consignée  dans  les  con. 
clusions  lues  devant  Ie  tribunal  et  auxquelles  Ie  plumitif  renvoie, 
peut  être  considérée  comme  mentionnée  dans  Ie  plumitif,  il  ne  saurait 
en  être  de  même  de  celle  qui  est  constatée  seulement  par  l'exploit 
introductif  d'instance.  Cass.  Belg.  19  avril  1888 IL  53. 

DOMMAGES-INTÉRÉTS. 

I.  Jugement.  —  Inexécution.  —  Astreinte.  —  Car actere  commi- 
natoire.  —  Les  décisions  qui  prononcent  des  dommages-intérêts  pour 
assurer  Texécution  d'une  condamnation  imposant  a  la  partie  condam- 
née  a  la  prestation  d'un  fait  doivent,  en  général,  être  considérés 
comme  ayant  un  caractère  comminatoire.  Anvers,  9  décembre  1887. 

I.  —   100. 

V.  Affrètement,  —  Capitaine.  —  Vente. —  Starie  et  Surestarie. 

DONATION. 

V.    ASSURANCE   TERRESTRE. 

DOUANE. 

V.    VOITURIER. 

DROITS  DE  NAVIGATION. 
V.  Port  d' Anvers. 
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EFFETS  DE  GOM  M ERGE. 

1.  Acceptation.  —  Porteur  non  sérieux.  —  En  matière  d'effets  de 
commerce,  provision  est  due  au  titre.  L'obligation  de  Taccepteur, 
parfaite  vis-a-vis  du  porteur,  est  entièrement  indépendante  du  recours 
qu'il  fourrait  avoir  a  exercer  coiilre  Ie  tireur.  Il  ne  peut  se  soustraire 
au  payement  sous  prétexte  que  Ie  porteur  ne  serait  pas  un  porteur 
sérieux.  Anvers,  3i  juillet  1886 I.  —   199. 

2.  Billet  a  ordre  souscrit  par  deux  personnes.  —  Restitution  aux 
deux  personnes.  —  Lorsqu'un  billet  a  ordre  est  souscrit  par  deux 
personnes  qui  promettent  simultanément  Ie  payement  de  l'import,  il 
ne  |~eut  etre  après  payement,  remis  qu'aux  deux  personnes  qui  Tont 
souscrit,  c*est-a-dire  contre  décharge  de  ces  deux  personnes  qui  en 
sont  copropriétaircs.   Anvers,  3o  mars  1888 I.  —  126. 

3.  Renouvellement.  —  Absence  de  novation.  —  La  novation  ne  se 
présume  pas. 

A  défaut  d'une  convention  expresse  Ie  renouvelement  d'un  effet 
n'opère  pas  novation.  Anvers,  29  janvier  188S I.  —  80. 

V.    GhÈQUE.  —  COMPKTENCK.   —   FaILLITE. 

ELEGTION  DE  DOMIGILE. 

V.     DOMICILK. 

ENQ.UÈTE. 

1.  Accident.  —  Tardivité.  —  Faculté  d'appréciation.  —  Le  tri- 
bunal  a  toujours  la  faculté  d'apprécier  s'il  y  a  iieu  d'autoriser  ou  de 
refuser  une  enquête. 

Doit  être  écartée  comme  tardive  une  demande  d*enquête  sur  un  ac- 
cident, formée  8  mois  après  Taccident,  quand  rien  ne  motivait  ce 
retard.  —  Analyse  des  circonstances  pour  1,'admissibilité  d'une  enquête 
tardive.  Anvers,  i3  décembre  1887 • I.  —  i83. 

2.  Accident.  —  Tardivité.  —  Faculté  d'appréciation.  — Lejuge 
ne  peut  ni  créer,  ni  prononcer  une  déchéance  qu'en  vertu  d'un  texte 
de  loi. 

Toute  personne  peut  subministrer  la  preuve  de  son  droit  tant  que 
la  prescripiionn'en  est  pas  accomplie. 

Si  la  victime  d'un  accident  a  intenté  son  action  7  ou  8  mois  après 
l'acciJeni  sur  lequel  elle  la  fonde,  semblable  retard  ne  saurait,  en 
principe  faire  présumer  ni  que  la  victime  ait  reconnu  d'abord  l'irres 
ponsabilité  du  défendeur,  ni  que  l'enquéte  soUicitée  ne  pourrait  con 
duire  a  la  dccouverte  de  la  vcrité.  Bruxelles,  18  juillet  1888.     I.  —  334. 


XXVIII  ETRANGER. 

3.  Tardivité.  —  Appréciation  du  juge,  —  Le  tribunal  apprécie 
dans  chaque  cas  déterminé  si  la  preuve  testimoniale  doit  ou  non, 
suivantles  circonstances,  être  rejetée  pour  cause  de  tardivité  ou  toute 
autre  cause;  il  n'ya  pas,  a  proprement  parier  de  jurisprudence  a  eet 
égard,  les  cas  dans  lesquels  tel  ou  tel  mode  de  preuve  doit  être  admis 
OU  écarté,  pouvant  varier  a  Tinfini.  Anvers,  5  janvier  1888.     I.  — yS. 

4.  Reproche.  —  Serviieurs  et  domestiques.  —  Commis  ctune 
maison  de  commerce,  —  Le  commis  d*une  maison  de  commerce  ne 
peut  être  assimilé  aux  gens  de  service  qui  sont  absolument  sous  la 
dépendance  de  leur  maitre.  Il  n  est  ni  serviteur,  ni  domestique  au 
sens  de  Tart.  283  du  Code  de  procédure  civile.Anvers,  29  fcvrier  1888. 

I.  —  iio. 
ETRANGER. 

V.    COMPÉTENCE. 

EXÉGUTION  PROVISOIRE. 

V.    JUGEMENT. 

EXPERTISE. 

1.  Frais.  —  Action  de  Varbitrerapporteur  en  payement  de  son 
état, —  L'art.  319  du  Code  de  procédure  civile  déterraine  ceriaines 
régies  exceptionnelles  pour  le  recouvrement  des  frais  d'expertise  plus 
simples  que  la  procédure  ordinaire;  il  a  pour  hut  d'assurer  aux  experts 
un  payement  immédiat  en  leur  indiquant  la  partie  qui  doit  les  payer, 
mais  il  ne  tranche  nullement  la  question  de  savoir  qui  en  définitive 
supporte  les  frais  d'expertise. 

Chaque  partie  est  tenue  pour  le  tout  envers  l'arbitre-rapporteur  et 
celui-ci  peut  poursuivre  le  payement  total  de  ses  vacations  contre  cha- 
cun  des  intéresses.  Anvers,  1 5  juin  1888 I.  —  3o4. 

2.  Nombre  des  experts,  —  Tribunal  de  commerce.  —  Pour  que  le 
juge  consulaire  puisse  nommer  un  seul  expert,  le  consentement  des 
parties  n*est  pas  nécessaire. 

L'art.  429  du  Code  de  procédure  civile  déroge  a  Tart.  3o3  du  même 
Code.  Anvers,  22  mars  1888 I.  —  146. 

3.  Tardivité.  —  Appréciation.  —  Le  point  de  savoir  si  une  exper- 
tise doit  être  refusée  pour  cause  de  tardivité  est  esseniiellement  une 
question  de  fait  qui  doit  être  jugée  d'après  les  circonstances  dans 
chaque  cas  dcterminc.  Anvers,  25  février  1888 I.  —   1 13. 

V.  AbORDAGE.  —  ASSISTANCE  MAKITIME.  —  StARIK  ET  SURESTARIE. 
—  VOITURJER. 


EXPLOIT.  XXIX 

EXPLOIT. 

1.  Ajournemeni,  —  Nullité,  —  Absence  dindication  de  Vheure 
de  la  comparuiion,  Un  exploit  de  citation  qui  n'indique  point  Theure 
de  la  compnnition  devant  Ie  tribunal  n*est  pas  nul.  Anvers,  26  mars 
1888 I.  —  123. 

2.  Assignation.  —  Copie  de  traites  non  datées,  —  Nullité.  — 
Lorsque  l'objct  de  I5»  demande  est  rimport  de  deux  traites  et  que  Tex- 
ploit  introductif  ne  contient  aucun  motif  ni  indication  par  rapport  a  ia 
date  et  a  la  nature  de  la  dette,  tout  en  donnant  copie  des  traites  qui 
ne  sont  pas  acceptées,  ni  endossées  ou  datées,  eet  exploit  d'ajourne- 
ment  est  nul  comme  ne  contenant  pas  Tobjet  de  la  demande  et  Texposé 
sommaire  des  moyens.  Anvers,  23  avril  1888 I.  —  233. 

V.    CONTRAT  JUDICIAIRE. 


FAILLITE. 

1 .  Concordat  préventif,  —  Le  jugement  qui  déclare  d*office  la 
faillite  pendant  le  cours  de  la  procédure  en  obtention  de  concordat 
préventif,  est  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  celui  qui  a  été 
dcclaré  en  faillite. 

Il  incombe  a  celui  qui  soUicite  la  faveur  d'un  concordat  préventif,de 
prouver  qu'il  réunit  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  notamment 
qu'il  est  un  debiteur  malheureux  et  de  bonne  foi. 

En  cette  matière,  la  mauvaise  foi  se  présume  contre  le  debiteur. 
Cest  a  lui  de  fournir  tous  les  éléments  de  nature  a  ne  laisser  subsister 
aucun  doute  sur  le  caractère  de  ses  actes. 

Appréciation  des  faits.  Anvers,  16  février  1887 l.  —  89. 

2.  Concordat  préyenti f.  —  Calcul  de  la  major i té,  —  Créanciers 
non  comparants.  —  Pour  calculer  la  majorité  il  fauttenir  compte  non 
seulement.  des  créances  produites,  mais  cncore  des  créances  et  des 
créanciers  renseignés  par  le  debiteur  sur  la  litse  qu'il  esttenu  de  joindre 
a  sa  demande  conformément  a  Tart.  3-3°,  peu  importe  que  ces  créan- 
ciers aient  renonce  a  faire  valoir  leurs  droits. 

Toutes  les  créances  quelconques  connues  soit  a  titre  provisoire,  soit 
a  titre  déiinitif  au  moment  oü  le  vote  du  concordat  se  produit  doivent 
être  comprises   dans  Ia  doublé   majorité.   Anvers,    24   avril    1888. 

1.  —  162. 
Bruxelles,  26  juillet  1888.     ï.  —  379. 
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3.  Concordat  préventif,  —  Créanciers  uc figurant  pas  sur  la  liste. 

—  Droit  de  voie  après  rassemblée.  —  Créance.  —  Titre  a  Fappui. 

—  Les  créanciers  ne  figurant  pas  sur  la  liste  remise  par  Ie  debiteur 
(art.  3  et  3*)  et  qui  ne  se  sont  pas  présentés  a  Tassemblée  peuvent 
également  produire  au  grelïe  loute  créance,  lorsqu'il  y  a  a  l'appui 
titre  authentique  ou  privé.  (art.  14  §  2.) 

Pareils  titres  doivent  être  joints  a  la  produciion. 

Onnesaurait  considérer  comme  un  titre,  la  production,  la  décla. 
ration,  raffirmaiion  elle-même.  Nul  ne  peut  se  créer  un  titre  a  lui- 
meme. 

S'il  est  vrai  qu'un  extrait  de  compte,  une  facture,  peuvent  consti- 
tuer  un  titre  privé,  c*est  a  la  condiiion  que  ce  compte,  cette  facture 
aient  été  approuvés  du  debiteur.  Anvers,  24  avril  188S.. .      I.  —  162. 

Bruxelles,  26  juillrt  1888.     I.  —  379. 

4.  Concordat  préventif.  —  Délai  de  huitaine  de  i'art.  14.  — 
Déchéance.  —  Le  délai  de  huitaine,  accordé  par  Tart.  14  de  la  loi  du 
29  juin  1887  sur  le  concordat  préventif,  doit  être  observé  a  peine  de 
déchéance. 

Les  créanciers  ne  figurant  pas  sur  la  liste  remise  par  le  debiteur  au 
tribunal  (art.  3  et  3®)  doivent  tout  aussi  bien  que  ceux  y  mentionnés 
faire  leur  production  dans  la  huitaine.  Anvers,  24  avril  1888.  L  —  102. 

5.  Concordat  préventif  .  —  Délai  deS^  de  Vart.  14,  —  Déchéance. 

—  Offredepreuve.  —  èe  délai  de  8'  édicté  par  Tart.  54  de  la  loi  du 
29  juin  1887  sur  le  concordat  préventif,  pour  la  production  des 
créances,  est  prescrit  a  peine  de  déchéance.  Cest  au  debiteur  et  aux 
créanciers  intéresses  a  ce  que  la  déchéance  comminée  ne  soit  pas 
encourue  a  veiller  a  ce  que  la  date  de  la  produciion  soit  certaine. 

Il  est  inadmissible  et  absolument  contraire  a  la  rapidité  de  la  procé- 
dure instituée  par  le  législateur  de  1887,  que  le  debiteur  puisse 
recourir  a  des  enquêtes  pour  établir  la  remise  d'une  production  aux 
mains  du  grelïier  du  tribunal  de  commerce. 

Les  créanciers  ne  figurant  pas  sur  la  liste  remise  par  le  debiteur  au 
tribunal  (art.  3.-3°)  doivent,  tout  aussi  bien  que  ceux  y  mentionnés. 
faire  leur  produciion  dans  la  huitaine.    Bruxelles,  26  juiilet    1888. 

1.  -  379. 

6.  Concordat  préventif.  —  Vérification  de  la  régularité  de  la 
procédure.  —  Devoir  du  tribunal.  —  Devoir  du  juge  délégué,  —  Le 
tribunal  doit,  avant  d'homologuer  le  concordat  préventif  obtenu  par 
un  debiteur  de  ses  créanciers,  vérifier  si  les  dispositions  légales  ont  été 
observées,  s'informer  du  point  de  savoir  si  des  motifs  tirés,  soit  de 
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Tintérêt  public,  soit  de  Tintérêt  des  créanciers,  ne  paraissent  point  de 
nature  a  empêcher  Ie  concordat  préventif,  et  si  Ie  debiteur  est  malheu- 
reux  et  de  bonne  foi. 

Dès  lors  il  doit  vérifier  avant  tout  si  la  procédure  est  reguliere,  et 
notamment  si  Ie  demandeur  a  obtenu  légalement  Tadhésion  de  la 
doublé  majorité  exigée  par  la  loi ;  Ie  juge  délégué  ne  doit  constater 
que  l'adhésion  matérielle  aux  propositions  concordataires,  mais  doit 
laisser  au  tribunal  Ie  soin  de  décider  si  les  formalités  légales  ont  été 
remplies  et  de  statuer  sur  les  contestations  soulevées  et  sur  Thomolo- 

gation.  Anvers,  24  avril  1888 I.  —  162. 

Bruxelles,  26  juillet  1888.     I.  —  879. 

7.  Concordat  préventif  .  —  Vote.  —  Caractère  définitif.  —  Le  vote 
émis  par  un  créancier  est  définitif.  Le  créancier  qui  a  adhéré  aux 
propositions  concordataires  ou  qui  les  a  refusées  ne  peut  revenir  sur 
son  vote  ;  il  en  est  surtout  ainsi  pour  le  créancier  qui  a  refusé  le  con- 
cordat. Anvers,  24  avril  1888 ^ I.  —  162. 

Bruxelles,  26  juillet  1888.     I.    -379. 

2.  Concordat  préventif .  —  Vote.  —  Nullité  d'une  adhésion  posté- 
rieure émanée  d'un  créancier  qui  a  voté  au  concordat.  —  Aucune 
disposilion  de  la  loi  ne  permet  au  créancier  qui  a  adhéré  aux  propo- 
sitions concordataires  ou  les  a  refusées,  de  revenir  sur  son  vote ; 
celui-ci  une  fois  exprimé  est  définitif.  11  en  est  ainsi  surtout  pour  le 
créancier  qui  refuse.  Anvers,  28  novembre  1887 I.  —  78. 

9.  Contestation  concernant  le  privilege  du  trésor.  —  Debat  pure- 
ment  civiL  —  Les  contestations  portant  sur  l'existence  du  privilege  du 
trésor  sont  soumises  aux  régies  générales  qui  fixent  la  compétence  et 
le  ressort,  par  conséquent  dévolues,  suivant  Timportance  du  litige, 
aux  juges  de  paix  ou  aux  tribunaux  de  première  instance,  a  l'exclu- 
sion  des  tribunaux  de  commerce. 

Il  n'y  a  pas  d'exception  a  cette  règle  lorsque  l'impót  est  recouvré 
contre  un  failli.  Anvers,  6  juin  1888 I.  —  3oi. 

10.  Debiteurs  solidaires.  —  Droit  du  créancier  dans  les  distribu- 
tions.  —  Provision.  —  Effets  vis-a-vis  du  tiré.  —  Si  le  créancier,  qui 
a  recu  d*un  des  coobligés  du  failli.  après  la  faillite,  un  acompte  sur 
sur  créance,  est  en  droit  de  figurer  aux  distributions  dans  la  masse 
jusqn'a  parfait  payement,  c  est  pour  autant  qu'il  soit  porteur  d'enga- 
gements  solidaires  entre  le  failli  et  le  coobligé. 

La  provision  qui  se  trouve  entre  les  mains  du  tiré,  lors  de  l'exigibi- 
lité  de  la  traite  n'a  nuUement  pour  effet  de  soumettre  le  tiré  aux  obli- 
gations  de  l'accepteur  et  ne  crée  point  contre  lui  de  lien  solidaire,  ni 
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même  personnel,  au  profit  du  porteur  de  Teffet.  Cass.  Belgiquc,  27 
Octobre  1887 II.  —  5. 

1 1\  Déclaration  defaillite,  —  Société.  —  Une  société  commer- 
ciale  en  liquidation  depuis  plus  de  six  mois  est  réputée  exister  poursa 
liquidation  qui  a  un  caractère  commercial  et  peut  être  déclarée  en 
faillite,  (loi  du  18  juin  1869,  art.  33;  loi  du  18  mai  1873,  art.  iii). 
Cass.  Bel|;ique,  [2  mars   i883 II.  —  47. 

1 2.  Demande  en  déciaration  defaillite, —  Cessation  de  payenients, 

—  Obligation  du  juge  de  déclarcr  la  faillite  immédiatemenl,  — 
Quandla  déclaration  de  faillite  d'un  commercant  est  demandéeet  que 
rétat  de  cessation  de  payements  est  notoire,  Ie  juge  estobligéde 
statuer  immédiatement  et  de  déclarer  en  état  de  faillite  Ie  dit  com- 
mercant. Aucune  remise  ne  peut  être  accordée.  Comm.  :  Ostende, 
22  décembre  1886 II.  —  59. 

i3.  —  Dessaisissement.  —  Administration  des  biens,  —  Actions. 
Curateur,  —  Exploit.  —  Nullité.  —  Ordre  public.  —  Le  failli  a 
compter  du  jugemeritdéclaratif  de  la  faillite  est  dessaisi  de  plein  droit 
de  Tadministration  de  ses  biens. 

Aucune  action  mobilière  ou  immobilière  ne  peut  être  exercée  que 
contre  le  curateur  a  la  faillite. 

Est  nul  Texploit  d'assignation  relatif  a  une  créance  a  charge  du 
failli  notifié  a  sa  personne,  aussi  longtemps  que  la  faillite  n'est  pas 
clóturée  par  liquidation  ou  autrement.  Cette  nullité  est  d'ordre  public 
et  doit  être  opposée  d'office.  Comm. :  Ostende,  28  aoüt  1 884.     1 1 . —  44. 

14.  Dette  contractée  entre  la  demande  de  concordat  préventif  et  la 
déclaration  defaillite,  —  Absence  de  privilege ,  —  Dessaisissement. 

—  Une  créance  du  chef  d'une  fourniture  faite  entre  la  demande  de 
concordat  préventif  et  la  déclaration  de  faillite  n*est  pas  privilégiée 
comme  fourniture  ayant  augmenté  la  masse  faillie. 

Le  dessaisissement  est  indépendant  de  la  cessation  de  payement  et 
n*est  attaché  qu'a  la  déclaration  de  faillite  même,  sans  rétroactivité. 
Anvers,  iSjuin  1888 I.  —  337. 

i5.  Droit  du  curateur  dexiger  le  versement  intégral  des  ac' 
tionnaires. —  Il  est  de  Tessence  du  mandat  conféré  au  curateur 
a  la  faillite  d'une  société  de  pouvoir  faire  verser  par  les  associés  les 
sommes  nécessaires  a  l'apurement  du  passif  de  la  société.  Comm. 
Rruxelles,  14  janvier  1888 II.  —  5i. 

i6,  Droits  de  la  femme.  —  Communaute  d acquêts .  —  Créance 
propre  a  la  femme.  —  Identité.  —  Fait  du  curateur.--  Lorsquedans 
un  contrat  de   mariage   réduisant  la  communaute  aux  acquêts,  un 


FAUX.  XXXIII 

époux  se  réserve  propre  la  fortune  constatée  par  rinventairedressé 
dans  la  succession  paternelle,  eet  inventaire  satisfait  a  Tart.  1449  du 
Code  civil,  encore  que  plus  tard  des  contesiations  soient  survenues  sur 
son  interprétation.  Les  jugements  décidant  ces  contestations  sont  des 
annexes  de  Tinventaire.  Une  crcance  réservée  propre  par  la  femme 
conserve  son  identité  tant  qu'elle  n*est  pas  acquittée  en  mains  du  mari. 
Le  curateur  en  la  faisant  payeraprèslafaillite,  n'altère  pas  Ia  nature 
qu'elle  avait  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite.  Bruxelles,  1 1 
fe'vrier  1888 I.  —  106. 

17.  Effetsnon  échus.  —  Compiecourant.  —  Novation.  — Exigibi- 
lité,  —  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exigibles  a  l'égard  du 
failli  les  dettes  passives  non  échues  ;  cette  disposition  est  générale  et 
s'applique  aux  obligations  du  failli  résultant  de  la  remise  d'effets 
payables  a  terme,  comme  a  celles  provenant  de  toute  autre  cause. 

Il  importe  peu  que  les  parties  soient  en  comptecourant ;  s'il  est  vrai 
que  le  compte-courant  produit  entre  parties  l'efïet  de  la  novation,  eet 
effet  ne  peut  aller  jusqu'a  suspendre  rexigibilité  des  articles  dont  les 
titres  sont  entrés  dans  le  compte.  Cass.  Belgique,  27  ociobre  1887. 

IL  —  5. 

18.  Faillite  rappor tée.  —  Honordires  et  déboursés  du  curateur^ 
—  Obligation  du  failli  de  les  payer.  —  Même  lorsque  la  faillite  est 
rapportée,  le  commercant.  qui  a  été  considéré  provisoirement  comme 
failli,  ne  reprend  I'administration  de  ses  biens  que  grevés  du  privilege 
des  frais  acquis  sur  eux  par  le  curateur  pendant  eet  état  provisoire  ; 
pour  les  dégager,  il  doit  lui  rendre  ses  déboursés  et  lui  payer  les 
honoraires  régies  par  le  tribunal  de  commeree.  Cassation  Belgique, 
7  juin  1888 11.-75, 

19.  Frais  judiciaires.  —  Privilege.  —  Les  frais  judiciaires(assigna- 
tion,  minute  et  expédiiion  de  jugement,  etc  )  qui,  en  fait,  ont  contri- 
bué  a  assurer  la  conservation  du  gage  commun,  en  amenant  la  saisie 
des  biens  du  debiteur,  sont  privilegies,  alors  même  que  le  créancier 
en  exposant  ces  frais  agissait  seulement  dans  son  intérêt  au  moment 
OU  il  faisait  ces  frais. sAn vers,  6  aoüt  1888 1.  —  "338. 

FAUX. 

I.  Usage  de  faux.  —  Ecrit  sans  valeur  juridique.  —  Navire.  — 
Frais  de  sauvetage. —  Nest  pas  punissable  le  fait  du  mandataire 
d'ujie  société  d*assurance,  de  présenter  a  cclleci,  dans  le  but  de  lui 
extorquer  des  sommes  qui  ne  sont  pas  dues,  des  quittances  de  sommes 
supérieures  a  celles  qui  ont  été  payces  pour  le  sauvetage  d'un  navire. 

III 
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L'usage  dun  écril  faux,  bien  que  constituant  un  crime  distinct  Ue 
faux,  est  néanmoins  étroitement  lié  a  ce  dernier. 

Si  1  ecrit  faux  dont  il  a  élé  fait  usage  ne  peut  etre  la  base,  ni  d'une 
action,  ni  d'une  obligation,  l'usage  de  parcil  écrit,  quoique  fait  avec 
une  intention  frauduleuse  et  a  dessein  de  nuire,  ne  tombe  pas  plus  que 
Ie  faux  lui-même  sous  l'application  de  la  loi  pénale.  Correctionnel, 
Anvers,  janvier  1888 I.  —  25 1, 

FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

1.  Art,  232  et  233  de  la  loi  maritime.  —  Bateau  d^ intérieur,  — 
Les  fins  de  non-recevoir  des  anicles  232  et  233  de  la  loi  maritime  ne 
sont  pas  applicables   a  l'abordage   qui  s'est  produit  entre   bateaux 

'd'intérieur.  Anvers,  1 5  juin  1888 I.  —  300. 

2.  Protêtdansle  cours  du  décha-^f^ement. —  Validité.  —  La  loi 
maritime  (art.  232  et  233)  n'exige  pas  que  Ie  protct  soit  fait  après  Ie 
débarquement  total  de  la  marchandise ;  elle  limite  Ie  délai  après 
lequel  Ie  protêt  ne  peut  plus  eire  valablement  dresse,  mais  elle  n'em- 
pêche  nullement  qu'il  soit  fait  dans  Ie  cours  du  déchargcment  au 
moment  oü  Ton  découvre  l'avarie.  Anvers,  23  mai  1888.     I.  —  274. 

V.  AbORDAGE.  —  ASSURANCK  MARITIMF.. 

FRAÏS  DE  RÉCEPTION. 

V.  Usages  d'Anvers. 

FRET. 

I.  Fret  sur  Ie  vide.  —  Le  fret  d*une  marchandise  engagée  a  cueil- 
lette  est  du  en  entier,  si  le  navire  n'a  recu  qu'une  partie  de  la  marchan- 
dise et  part  a  non  charge  ;  la  moitiédu  fret  serait  due  si  le  chargeur 
avait  retiré  toutes  les  marchandises  avant  le  départ.  Anvers,  3o 
juillet  1887 I.  —  28. 

V.  Affrètement.  —  Navigation  intkriel  ke. 


GAGE. 

1 .  Consignaiion. — Propriété.—  Droits  du  propriétaire.  —  Créance 
du  gagiste,  —  Compte  a  rendre.  —  Le  consignataire  ou  commission- 
naire,  chargé  par  Fexpéditeur  de  recevoir  une  cargaison  de  marchan- 
dises et  de  la  vendre,  pour  se  payer  des  avances  qu*il  a  faites  a  l'expé- 
diteur,  est  préfért^,  pour  ce  remboursement,  aux  droits  d'un  tiers  qui 
est  devenu  le  propriétaire  de  la  cargaison,  en  vertu  de  la  vente  qui  lui 
en  a  été  consentie  par  l'expéditeur  (le  gouvernement  du  Pérou  dans 
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l'espèce)  :  Ie  consignataire  a  un  droit  de  gage  sur  la  cargaison  pour  Ie 
remboursemenr  de  ses  avances. 

Mais  ce  droit  de  gage  ne  peut  sjbsister  sans  une  crcance  qu'il  est 
destiné  a  garaniir,  et  Ie  propriéiaire  du  changement  est  fondé  a  reven- 
diquer  la  partie  restante  des  marchandises,  aussiiot  que  la  créance  du 
consignataire  est  éteinte. 

Si  Ie  consignataire  ne  s*est  pas  dessaisi,  mais  a  continue  la  réalisa- 
tion  du  chargement,  il  est  comptable  du  surplus  du  produit  de  la  réa- 
lisaiion,  a  1  egard  du  propriétaire.  Le  consignataire  ne  peut  liquider 
ce  produit  avec  son  commettant  ou  consignant,  au  mépris  des  droits 
du  propriétaire,  et  il  doit  être  déclaré  responsable,  vis-a-vis  de  ce 
dernier,  de  ce  montant.  Anvers,  2  5  avril  1887 I.  —  43. 

2.  Constitution.  —  Applicabilité  de  lart,  i®""  de  la  lot  du  5  ma: 
1872.  —  L'art.  i^'dela  loi  du  5  mai  1872,  qui  dispose  que  le  gage  est 
constitué  lorsqu'il  est  établi  conformément  aux  modes  admis  en 
matière  de  commerce  pour  la  vente  de  choses  de  même  nature,  est 
applicable  non  seulement  au  debiteur  direct  d'un  engagement  com- 
mercial, mais  également,  et  le  cas  échcant,  au  tiers  bailleur  du  gage. 
Bruxelles,  21  juin  1886 I.  —  200. 

3.  Obligations  au  porteur,  —  Remise  des  titres.  —  Validite.  — 
Droit  civiL  — Acte  sous  seing privé. —  Lorsqu'il  s*agit  d'obligalions 
au  porteur,  dont  la  propriété  se  transfère  par  la  tradition,  le  gage  est 
valablement  constitué  par  la  remise  de  ces  obligations.  Bruxelles,  21 
juin  18S6 • I.  —  200. 
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I.  Matelots.  —  Salaires.  —  Privileges.  —  Absence  de  classifica- 
tion.  —  Droit  international,  —  La  loi  n*établit  aucune  classificaiion 
entre  les  divers  objets  qu'elle  affecte  par  privilege  au  payement  du 
salaire  des  matelots;  elle  met  expressément  sur  la  même  ligne  pour 
Texercice  du  privilege  le  navire  et  le  fret.  Elle  ne  disiingue  pas  non 
plus  entre  le  cas  oü  le  fret  est  encore  du  et  celui  oü  il  a  été  payé 
d*avance,  entre  le  fret  payé  par  Taffréteur  et  les  sous-frets  a  lui  payer 
a  destination.  Bruxelles,  21  décembre  1887 I.  —  204. 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

V.  JUGEMENT. 


XXXVI  JUGEMENT. 


JUGEMENT. 

1.  Défautjonction,  —  Action  principale,  —  Action  en  interven • 
tion.  —  Défendeur  défaillant^  —  Non  recevabilité.  —  Lorsque,  par 
suite  des  moyens  de  défense  soulevés  par  l'assigné,  Ie  demandeur 
assigne  un  tiers  en  intervention  et  que  ce  second  assigné  fait  défaut,  il 
n*y  a  pas  lieu  a  défaut-jonction  ;  alors  surtout  que  les  deux  actions  ne 
proviennent  pas  du  même  contrat  et  ne  procèdent  pas  de  Ia  même 
cause.  Comm.  Liége,  12  janvier  1888 II.  —  83. 

2.  Exécution  provisoire,  —  La  disposiiion  de  Tart.  489  du  Code  de 
procédure  civile  est  applicable  en  faveur  des  étrangers  aussi  bien  que 
des  régnicoles. 

La  conveniion  verbale,  dont  les  tertnes  sont  reconnus  entre  parties, 
dolt,  au  point  de  vue  de  Tart.  439  être  assimilée  a  un  titre  non 
attaque.  Bruxelles,  24  octobre  1 888 IL  —  84. 

3.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  —  Opposition.  —  Receva- 
bilité. —  L'opposition  n'est  pas  recevable  contre  un  jugement  ordon- 
nant  un  interrogatoire  sur  faits  et^rticles,  lorsque  les  questions  posées 
se  rapportent  a  une  cause  pendante  devant  Ie  tribunal,  et  sont  perti- 
nentes. 

Mais  est  recevable  Topposition  tendant  a  prouver:  i®  qu'il  n'existe 
pas  de  cause  pendante  devant  Ie  tribunal  sur  la  matière  dont  question, 
et  2°  que  les  faits  énoncés  ne  sont  pas  pertinents  concernant  cette 
matière.  Anvers,  27  décembre  1887 I.  148. 

4.  Jugement  par  dé/aui.  —  Tribunal  de'commerce.  —  Défaut  faute 
de  comparaitre.  —  Défaut  faute  de  conclure.  —  Devant  les  tribunaux 
de  commerce,  il  n*existe  qu'une  espèce  de  jugements  par  défaut 
(défaut  faute  de  comparaitre),  admettant  toujours  Topposilion  jusqu'a 
Texécution.  Anvers,  i5  fcvrier  1888 I.  —  108. 


LETTRE  A  LA  GROSSE. 

;  V.  Contrat  a  la  grosse. 

I  LIVRES  DE  COMMERCE. 

'  V-.  Preuvk. 

I  LOIS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES. 

'  I .  Contrat  conclu  selon  les  lois  anglaises  entre  nationaux.  —  Va- 

•  lidité,  —  Effet  non  reconnu  par  la  législation  beige.  —  Effet  inopé- 

i  rant,  —  Un  contrat  entre  sujets  anglais  relatif  a  un  navire  de  cette 
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nationalité,  bien  que  valable  des  Tinstant  qu'il  a  étë  conclu  suivant 
les  formes  et  de  la  maniere  prescrites  par  les  lois  anglaises,  ne  peut 
néanmoins  produire  en  Belgique  des  effets  que  la  loi  de  ce  pays  n*a  pas 
voulu  y  attacher.  Bruxelles,  21  décembre  1887 I.  —  204. 

XOUAGE. 

1.  Louage  d'ouvrage.  —  Accident  de  travail:  —  Responsabilité.  — 
Garantie,  —  Dans  Ie  conirat  de  louage  d'ouvrage,  Ie  maitre  a  pour 
seules  obligations  de  mettre  Touvrier  a  même  de  faire  l'ouvrage  dans 
les  condiiions  prévues  et  de  lui  payer  Ie  salaire  stipulé. 

Un  accident  survenu  sans  cause  connue  n'entraine  pas  nécessaire- 
ment  la  responsabilité  du  maitre,  si  celui-ci  ne  peut  établir  que 
Taccident  soit  du  a  Timprudence  ou  a  la  faute  de  la  victime. 

A  défaut  de  convention  expresse  ou  contraire,   Ie  louage  de  servic 
n*a  pas  cette  conséquence  rigoureuse. 

Le  maitre  est  responsable  de  tout  fait  qui  diminue  la  süreté  que 
Touvrier  était  en  droit  d'exiger.  mais  il  incombe  a  celui  qui,  se  prévaut 
de  rincxécution  du  contrat,  a  prouver  quelle  est  Tobligation  que  le 
maitre  est  resté  en  défaut  de  remplir.  Anvers,  12  avril   1887. 

I.  —  187. 

2.  Louage  douvrage,  —  Contrat  avec  une  corporation  pour  la 
réception^  le  camionage  et  le  chargement  de  marchandises,  —  Ar- 
ticles  io5  et  108  du  Code  de  commerce  non  applicaties  a  ce  contrat, 

—  La  conveniion  par  laquelle  une  corporation  accepte  d'effectuer  a 
certains  prix  Ia  réception,  le  camionage  au  wagon  et  le  chargement 
des  marchandises  arrivant  a  Tadresse  de  la  partie  contractante,  et  par 
laquelle  il  est  stipulé  en  outre  que  dans  le  cas  oü  la  corporation  ne 
prendrait  pas  livraison,  les  frais  de  réception  a  payer  au  courtier  du 
steamer  seront  a  sa  charge,  que  les  marchandises  qui  par  leur  nature 
pourraient  être  endommagées  par  la  pluie  ou  la  boue  seront  couvertes 
de  baches  et  mises  sur  perches,  et  que  les  dommages  occasionnés  aux 
marchandises  par  les  ouvriers  de  la  corporation  seront  a  la  charge 
de  celle-ci,  ne  constitue  pas  un  contrat  de  transport,  mais  un  contrat 
de  louage  d'ouvrage. 

Conséquemment  les  articles  io5  et  108  du  Code  de  commerce  sont 
sans  applicalion.  Anvers,  6  aoüt  1888 I.  — ^  3ii. 

3.  Louage  douvrage,  —  Maitre  etouvrier,  —  Qualité  desengins, 

—  Corde. —Responsabilité  et  garantie,  — Le  maitre  doit  vérifier 
les  engins  dont  il  confie  l'usage  a  ses  ouvriers  ;  s'il  exposé  ceux-ci  a 
de  grands  dangcrs,  il  doit  supporter  les  conséquences  des  accidents 
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qu*cntraine  la  défectuosité  des  engins  qu'il  emploie  ou  met  a  la  dispo- 
siiion  de  ses  gens.  Anvers,  21  mars  1888 I.  —  190. 

4.  Louage  dfouvrage.  —  Salaire  annuel.  —  Durée  de  Vengage- 
ment,  —  Congé.  —  Préavis.  —  Indemnitc.  —  Fixation  ex  cequo  et 
bono.  —  Directeur  de  socie'té.  —  Lorsqu'un  maitre  prend  un  employé 
a  son  service  moyennant  un  salaire  f\\é  a  l'année,  il  ne  saurait',  par 
une  semblable  conveniion,  être  consideré  comme  s'ctant  privc  du 
droit  de  congédier  eet  employé  dans  Ie  courant  de  Tannée,  ni  celuici 
comme  ayanl  pcrdu  la  facuhé  de  quitter  son  maitre  avant  Texpiration 
du  même  lerme  ;  un  contrat  de  ce  genre  doit  s'entendrc  en  ce  sens 
que  Ie  salaire,  fixé  a  un  taux  déterminé  pour  Tannée,  sera  payé 
d*après  cette  base,  proportionnellement  au  temps  pendant  lequel  les 
services  de  l'employé  auront  éié  prestcs. 

Lorsque  la  durée  de  Tengagcment  n'est  pas  déterminée  par  Ie  con- 
trat, Ie  maiire  est  en  droit  de  donner  congé  a  son  employé,  quand  il 
Ie  juge  a  propos,  mais  a  charge  d'un  préavis  donné  en  temps  uiile, 
pour  que  Temployé  puisse  trouver  une  position  nouvelle,  ou  d'üne 
indemnité  a  défaut  de  préavis  dans  un  délai  suffisant. 

Pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  Ie  juge  n*est  tenu  a  suivre 
aucune  règle  absolue ;  il  doit  uniquement  avoir  égard  aux  circons- 
tances  particulières  de  chaque  cause.  Bruxelle*:,  29  juillet  1887. 

II.  —  21. 

V.  Capitaine. —  Responsabilité. 

M 
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1 .  Irrevocabilitc,  —  Lcgalité  —  Indemnité  en  cas  dlncxécution . 
—  Est  licite  et  obli^iaioire  un  mandat  conféré  par  acte  nolarié, 
comme  condition  d*un  pret  consenii  entre  les  parlies,  avec  stipulaiion 
que  ce  mandat  serait  salarié  et  irrévocable  et  qu*une  indemnité  serait 
due  par  Ie  mandant  en  cas  d'inexéculion.Cass.  Belg.  26  février  i8S5. 

II.  —  4Ó. 

V.    CoNNAiSSKMtNT. 

MARGES. 

V.  Vente. 

MATELOT. 

V.  Gens  de  mer. 

MORTGAGE. 

V.  Navire. 


NAVIGATION  INTERIEURE.  XXXIX 
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NAVIGATION  INTÉRÏEURE. 

1.  Bateau  (£ intérieur.  —  Devoir  dassistancc.  —  Perte  certaine. — 
Irresponsabilité.  —  Dans  l'état  de  notre  législation,  Tassistance  n'est 
pas  une  obligaiion,  et  un  batelier  n'est  pas  responsable  d'avoir  rendu 
certaine,  par  son  refus  d'assistance,  la  perte  du  bateau  en  danger. 
Anvers,  1 1  juillct  1887 I.  —  25. 

2.  Batelier.  —  Embarquement.  —  Perte  de  col  is .  —  Requs 
provisoires.  —  Expert  pour  constater  Ie  nombre.  —  Le  batelier  qui 
se  charge  d'un  transport,  est  obligé  de  donner  des  reconnaissances 
spécifiant  la  nature  de  la  marchandise  transportée,  notamment  quant 
au  nombre  de  colis  transportés,  quand  la  consiatalion  de  ce  nombre 
est  possible  et  peut  se  faire  sans  inconvénient.  Il  en  est  ainsi  même 
quand  Ia  conveniion  ne  meniionne  que  le  poids;  Tobligation  de 
transporter  un  poids  déterminé  n'exclut  pas  nne  description  sous 
d'autres  rapports  des  marchandises  transportées. 

A  eet  eftet,  le  chargeur  peut  exiger  des  re^us  provisoi  res  au  fur  et 
a  mesure  de  Tembarquement,  pour  servir  de  base  a  la  rédaclion  des 
connaisseraents;  et  en  cas  de  refus  du  batelier  de  délivrer  ces  re9us, 
le  chargeur  peut  faire  nomnier  un  expert  pour  compter  les  colis  déja 
embarqués,  et  constater  le  nombre  des  autres  au  fur  et  a  mesure  de 
l'embarquement.  Anvers,  22  mars  1887 I.  —  i52. 

3.  Délivraison.  —  Preuve.  —  Certificat  de  la  douane.  —  Man- 
quant.  —  Le  batelier  doit  prouver  qu'il  a  délivrc  le  nombre  de  colis 
renseigné  dans  son  connaissement. 

Un  certificat  de  la  douane  relatif  surtout  a  une  marchandise 
exempte  de droits  na  aucune  valeur  pour  faire  preuve  du  nombre  des 
colis  délivrés  au  destinataire.  Anvers,  1 1  mai  1888 I.  —  285. 

2.  Demi  fret. —  Non  applicabilité  de  la  loi  maritime.  —  I^  loi 
maritime  n'étant  pas  applicable  a  un  transport  d'Anvers  a  Bruges, 
Ton  ne  peut  invoquer  Tart.  75  de  cetie  loi  stipulant  une  indemnité 
egale  au  demi  fret  en  cas  de  rupture  de  voyage,  et  Ton  ne  peut 
réclamer  que  la  réparation  du  dommage  réel  subi.  Anvers,  4  janvier 
1888  . .' I.  —  69. 

V.  Abordage.  ~  Connaissement.  —  Fin  de  non-recevoir.  — 
Statie  et  surestarie. 

NAVIRE. 

I.  Coproprictaire.  —  Art.  i\  de  la  loi  du  21  avril  1879.  —  Pou- 
voir  de  la  majorité.  —  Acles  dadministration.  —    Vente  du  navire. 
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—  Droit  de  la  minorité,  —  Obligation  de  la  majon'té,  —  Capitaine, 
Mandat,  —  Licitation,  —  Convention,  —  Art,    i[34  du   Code  civiL 

—  La  disposition  de  Tart.  1 1  de  la  loi  du  28  avril  1879,  portant  qu'en 
tout  ce  qui  concerne  rintérêc  commun  des  propriétaires  d'un  navire, 
Tavisde  la  majoritéest  suivi«  ne  peut  être  étendue  jusqu*a  accordera 
la  majorité  Ie  droit  de  fixer  arbitrairement  et  la  nature  des  répara- 
tions  a  faire  au  navire,  et  la  quantiié  des  dépenses  qu'elles  nécessi- 
teront. 

En  cas  d*avaries  graves,la  majorité  doit  recourir  a  un  avis  d'experts, 
faire  faire  un  devis  des  réparaiions  qui  puisse  être  débattu  par  toutes 
les  parties,  et  faire  procéder  ensuite  Ie  cas  échéant  a  une  adjudication 
au  rabais  de  Tentreprise  des  dites  réparations. 

La  majorité  requise  par  Tart.  11  de  la  loi  du  i\  aoüt  1879  ne  peut 
poser  que  des  actes  d*administration.  La  vente  volontaire  d'un  navire 
ne  peut  être  autoiisée  que  par  l'unanimiié  des  propriétaires. 

Dans  tous  les  cas  oü  la  majorité  de  Tart.  11  de  la  loi  du  2 1  aoüt 
1879  oblige  la  minorité,  cette  majorité  s 'oblige  a  plus  forte  raison  elie- 
mcme  :  elle  ne  peut  plus  revenir  sur  sa  délibération  et  se  prononcer 
en  sens  contraire. 

Le  capitaine  d'un  navire  n*est  que  Ie  mandataire  des  armateurs* 
propriétaires ;  il  administre,  mais  ne  peut  aliéner  un  navire  sans 
pouvoir  spécial  a  eet  effet. 

Si  aux  termes  de  Tart.  11  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  la  licitation 
d*un  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande  des  propriétaires 
formant  ensemble  la  moiiié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire^  la  mino- 
rité peut  toutefois  s'adresser  a  justice  pour  voir  ordonner  la  venie 
publique  du  bateau,  s'il  y  a  eu  accord  antérieur  entre  tous  les  quira- 
taires  du  navire  pour  faire  procéder  a  la  vente  publique  et  volontaire 
du  bateau.  Dans  ce  cas,  Taciion  aux  fins  de  voir  ordonner  la  vente, 
prend  sa  source  non  dans  Tart.  11  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  mais 
dans  Tart.  i  i34du  CoJe  civil.  Comm.  Osteiide,  22  janvier  i885. 

II.  —  32. 

2.  Copropriétc.  —  Situation  juridiquc,  —  Art,  10.  Loi  du  21 
roüt  1879.  —  Droits  des  tiers.  —  Armateurs,  —  Quirataires.  — 
Contestations,  —  Neconslitue  pas  une  association  en  pariicipaiion  la 
comuiunauté  d'intéréis  résultant  de  la  copropriété  de  navires.  Cette 
copropriété  crée  une  situation  judirique  touie  spéciale  réglée  par 
Tart.  1 1  de  la  loi  du  21  aoüt    1879. 

Les  dispositio:is  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  so:iétés  ne  peuvent 
être  appliquces  quand  il  s'agit  de  la  coiiimunauté  résultant  de  la 
copropriété  de  navires. 


^ 
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L*art.  10  de  la  loi  du  21  aout  1879  ^  P^"^  ^^^  ^^  fociliter  aux  tiers 
la  poiisuite  de  leursdroits  contre  les  propriétaires  du  navire  pour  ce 
qui  concerne  rarmement  et  Texpédiiion  :  Cet  article  déroge  au  prin- 
cipe que  «  nul  ne  plaide  par  procureur.  - 

On  ne  peut  etend  re  Ie  droit  des  tiers  d'assigner  l'armateur  pour  ce 
qui  concerne  Tarmement  et  rexpédition,auxcontestationsqui  peuvent 

exister  ou  naitre  entre  quirataires.  Comm.  Ostende,  i5  mai  1884 

II.  -  24. 

3.  —  Propriété.  —  Privilege.  —  Morlgage.  —  Nantissement. 
—  Droit  international.  —  Les  modes  d'acquisition  du  droit  de 
propriété  sont  régies  par  la  législation  du  lieu  ou  Ie  droit  est  acquis, 
et  celui-ci  doit  eire  respectc  partout  (jugement  de  i*"*  instance). 

Le  créancier  mortgagiste  (sur  un  navire  anglais),  qui  a,  d'après  Ie 
droit  anglais,  le  pouvoir  absolu  de  disposer  du  navire,  ne  devient  pas 
cependant  propriétaire  du  navire,  mêine  s'il  a  mis  son  propre  capi- 
taine  a  bord,  aprèsavoir  congédié  le  capitaine  nommé  par  l'armateur. 
Il  n*a  qu'un  droit  de  privilege. 

Ce  privilege,  quoique  valablement  constitué  en  Angleterre,  ne  doit 
pas  être  respecté  en  Belgique  ;  il  est  contraire  a  l'ordre  public  d'ad- 
mettre  un  privilege  que  le  législateur  beige  n'a  pas  lui-même  créé  ou 
qu'il  n'a  pas  expressémeht  autorisé. 

Les  navires,  comme  tous  autres  meubles  pris  individuellement, 
sont  soumis  a  la  loi  beige,  dès  qu'ils  se  trouvent  sur  le  territoire  régi 
par  ceite  loi. 

TIn  navire  peut  en  Belgique,  faire  Tobjet  d'un  nantissement,  s'il  a 
été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  gagiste,  ou  d'un 
tiers  convenu  ;  mais  ne  consiitue  pas  une  prisede  possession  suffisante 
la  conduite  du  navire  remise  a  un  capitaine  mandataire  du  créancier. 
Il  faut  que  la  possession  soit  notoire,  qu'elle  manifeste  par  elle-même 
que  Tobjet  engagé  ne  fait  plus  parlie  de  l'aciif  libre  du  debiteur  qui 
s'en  estdessaisi.  Bruxelles.  14  avril  188S I.  —  i3o. 

4.  Vente.  —  Accord.  —  Conditions.  —  Accessoires.  —  Quand 
les  deux  parlies  sont  d'accord  sur  la  chose  vendue  (un  navire)  et  le 
prix,  la  vente  est  parfaite  et  ne  peut  plus  être  remise  en  question  par 
le  vendeur,  sous  prétexte  que  l'acheteur,  au  lieu  d'oftVir  le  payement 
du  prix  au  comptant,  propose  de  payer  a  Liverpool  ;  si  le  vendeur 
refuse  ce  mode  de  payement,  Tacheteur  peut  encore  oflfrir  le  payement 
comptant.  Anvers,  27  décembre  1887 I.  —  160. 

V.  Faux. 
NOVATION. 

V.  EfFETS  de  COMMERCE.  —  F.\1LLITE. 
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OBLIGATIONS. 

1.  Acte  sous  seing privé.  —  Effet  a  V égard  des  tier s.  —  Matières 
commerciales.  —  L*art.  1 328  du  Code  civil  sur  1'effet  des  actes  sous 
seing  privé  a  1  egard  des  liers  ne  s'applique  pas  aux  matières  commer- 
ciales. Bruxelles,  2 1  décembre  1 887 I .  —  204. 

2.  Cause  illicite.  —  Cession  d'unc  maison  de  prostitution.  —  Son- 
recevabilité  de  la  demandc  en  payement  du  prix  de  la  reprise.  —  La 
convention  de  reprise  d'une  maison  de  prostitution  a  unr»  cause 
immorale  et  illicite  ;  les  parlies  sont  sans  action  pour  ce  qui  se  rat- 
tachea  une  pareille  convenlion.  Anvers,  28  octobre  1887..     I.  —  71. 

3.  Cause  illicite.  —  Soumissionnaire  de  travaux  publics.  —  Enga- 
gement de  payer  une  certaine  somme  pour  obtenir  Ie  désistement  d'un 
soumissionnaire  inférieur,  —  Convention  inexistante.  —  La  conven- 
tion par  laquelle  un  soumissionnaire  de  travaux  publics  s'engage  a 
payer  une  certaine  somme  a  un  autre  soumissionnaire  des  mêmes 
travaux  pour  Ie  dcterminer  a  abandonner  une  soumission  inférieure  a 
la  sienne,  stipulant  en  outre  une  clause  pénale  pour  Ie  cas  ou  Ie  désis- 
tement n'aurait  pas  été  fait  dans  les  24  heures,  est  une  convention 
inexistante  comme  ayant  une  cause  contraire  a  l'ordre  public.  Anvers, 
3i  aout  1888 L  —  343. 

4.  Dol.  —  Affirmation  mensongère,  —  Absence  de  dol.  —  Une 
simple  atfirmalion  nc  peut  et  re  considérée  comme  un  dol  viciant  Ie 
contrat»  car  elle  n'est  pas  une  manoeuvre  prntiquée  par  une  partie, 
aux  termes  de  Tart.  1 1 16  du  Code  civil.  Anvers,  i'j  avril  1888. 

L  —  24. 

5.  Nature  de  V engagement.  —  Béter mination.  —  Inapplicabilité 
de  Tart.  \  326  du  Code  civil.  —  L'art.  i326  du  Code  civil  est  sans 
application  lorsqu'il  ne  s*agit  que  de  déterminer  la  nature  de  Teiiga- 
gement  contracié.  Bruxelles,  21  juin  1880 L  —  200. 

6.  Remise  d'une  valeur,  —  Obligation  de  la  restituer.  —  Le  fait 
de  la  remise  d'une  valeur  a  une  personne  fait  naitre  une  obligation, 
celle  de  restituer  la  valeur  remise,  indépendamment  de  la  cause  juri- 
dique  qui  peut  avoir  motivé  cette  remise  ;  si  le  défendeur  soutient  que 
cette  cause  est  telle  qu'clle  porie  en  clle-mcme  la  dispense  pour  lui  de 
roblii;ation  de  restituer,  par  excmple  que  la  remise  a  été  faite  a  tilre 
de  libéralité,  ou  de  libéraiion,  c'est  a  lui  a  fournir  la  preuve  de  cette 
cause.  Anvers,  1 5  mars  1888 L  —  246. 

7.  Signaturc  non  méconnue.  —  Ignorance  de  la  languc.  —  Excep' 
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tion,  —  Non  recevabilité,  —  Pour  énerver  la  foi  due  a  un  acte -sous 
seing  privé  dom  on  ne  méconnaic  pas  la  signature,  Ie  signataire  ne 
peut  invoquer  son  ignorance  de  la  langue  dans  laquelle  eet  acte  est 
rédigé.  Bruxelles,  21  juin  18.S6 I.  —  200. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

I.  Tribunal  civil.  —  Attribuüons  commerciaies.  —  Essence  de 
juridiction.  —  Mise  en  faillite  de  société  commerciale  en  liqtiidation . 
—  La  loi  qui  dispose  que,  lorsque  aucun  tribunal  de  commerce  n'est 
établi  dans  un  arrondissement,  Ie  tribunal  de  i''*"  insiance  exerce  la 
juridiction  commerciale,  ne  change  pas  l'essence  de  cc  tribunal  qui 
conserve  son  caracière  de  tribunal  civil,  competent  pour  statuer  sur 
l'action  tendante  a  la  mise  en  faillite  d'une  société  commerciale. 
Aucune  loi  n'oblige,  en  ce  cas,  ce  tribunal  a  déclarer  qu'il  siégeait 
consulairement.  Cass.  Belg.,  12  murs  i8$5 II.  —  47. 


PAYEMENT  INDU. 

V.  Affrètement. 

PORT  D'ANVERS. 

I.  Droits  de  navigaüon. —  Centimes  additionnels.  —  Exigibilité. 
—  Les  anciens  droits  de  navigation  du  port  d'Anvers,  notamment  les 
droits  de  cuisine,  de  quai,  de  port  et  de  bassin,  établis  par  les  règle- 
ments-tarifs  du  5  mars  181  f),  du  3i  mai  1823  et  du  20  décembre  1828, 
ont  éié  remplaccs  par  une  taxc  unique  (rcglemcnts  du  1 1  aoüt  1860, 
22  juin  1861  et  22  octobre  1877). 

Les  i5  centimes  addiiio.inels  pcrcus  sous  l'empire  des  anciens 
rcglements,  som  enco'-e  du?  sur  la  taxe  nouvelle,  quoiqu'ils  n'aicnt 
pas  été  établis  par  une  décision  expresse,  lors  de  l'établissement  de 
cette  taxe  :  telle  a  été  manifestcmcnt  In  volonté  des  auteurs  de  la  taxe, 
el  du  gouvernement  qui  Ta  approuvé.  Bruxelles,  7  avril  18S8.     L — 127. 

PORTERAGE. 

V.  Capita  INF.. 

PRÉPOSITION. 
V.   Responsabilitk 

PRE5CRIPTI0N. 

V.    ASSURANCE  TEKRtSTRC. 

PRET. 

1.  Intcrét  variablc.   —   Participation   dans   les  bcncfices.   —    Le 
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prêteur  d*un  capital  qui  en  sus  d  un  intérêt  f\\é  a  Tavance,  stipulerait 
a  titre  de  rémunération  une  quotité  des  bénéfices  a  faire  par  Temprun- 
teur  et  subsiituerait  ainsi,  soit  en  tout,  soit  en  pariie,  un  element 
aléatoire  a  une  quotité  fixe,  n'en  conserve  pas  moins  la  qualité  de 
simple  prêteur.  Anvers,  17  décembre  1887 I.  —  98. 

PREUVE. 

1.  Livres  de  commcrce.  —  Serment  suppletoir  e,  —  Livres  régulie- 
remcnt  tenus,  —  Art.  16,  loi  du  i5  décembre  1872.  —  Conformilé 
des  livres  des  parties.  —  Si  les  livres  de  commerce  peuvent  être  admis 
par  Ie  juge  pour  faire  preuve  entre  commer9ants  ou  pour  permettre 
au  juge  de  dcférer  a  la  pariie  qui  les  représente  Ie  serment  supplétoire, 
il  faut, que  ces  livres  soient  régulièrement  tenus  en  conformité  de 
Tart.  16  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  et  que  notamment  les  annota- 
tions  de  ces  livres  ne  soient  pas  en  cohtradiction  avec  les  annotations 
des  livres  produits  par  la  pariie  adverse.  Comm.  Ostende,  26  mal  1887. 

II.   —  66, 

2.  Preuve  par  documents  officiels.  —  Preuve  testimoniale.  — 
L'impossibilité  par  suite  de  glaces  de  mettrc  Ie  chargement  a  bord 
et  rinterruption  de  la  navigation  d'Anvers  a  Boom  pouvant  eire 
établies  au  moyen  de  documents  officiels,  il  n'y  a  point  lieu  d'en 
autoriser  la  preuve  testimoniale.  Anvers,  17  aoüt  1888.     I.  —  354. 

Z.  Preuve  testimoniale.  —  Demandes  non  justijiées  par  écrit.  — 
L'art.  1346  du  Code  civil  est  sans  applicaiion  devant  les  tribunaux 
de  commerce  qui  peuvent  toujours  admeltre  la  preuve  testimoniale. 
Anvers,  5  mars  1888 I.  —  1 17. 

V.    Abordage.   —   Affrètkment.   —    Capitaine.    —   Starie  et 

SURESTARIE. 

PRIVILEGE. 

V.  Capitaine.  —  Faillite.  —  Gens  de  mer.  —  Navire. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

I .  Dénomination  d*une  maison  de  commerce.  —  Usurpation.  — 
La  dénomination  d'une  maison  ou  d'un  établissement  de  commerce 
forme  une  propriété  dontl'usage  peut  être  interdit  a  toute  personne 
qui  l'aurait  usurpée.  Pour  que  cette  usurpation  existe,  il  n*est.  pas  de 
rigueur  que  Ion  se  serve  de  mots  absolu ment  identiques  ;  il  suffit  que 
ces  mots  présentent  une  similitude  telle,  qu'elle  puisse  induire  faci- 
lement  Ie  public  en  crreur  et  faire  confondre  les  deux  raaisons  ou  les 
deux  étabüssements  commerciaux. 

Dans  Tappréciation  de  ces  éléments   de   similitude,  il  faut  tenir 


^ 
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compte  non  seulement  des  mots,  mais  aussi  des  faits  et  circonstances 
qui  se  produisent  au  proces.  Anvers,  4  aoüt  1887 I.  —  179. 

V.  COMPÉTF.NCE. 

PRO  DEO. 

I.  Demande  en  obtention.  —  Pro  Deo  devant  lajuridiction  consu- 
laire. —  Il  ressort  clairement  des  disposiiions  réglementaires  sur  la 
matière  du  Pro  Deo  qu'aucune  distinciion  n'est  faite  entre  la  juridic- 
tion  civile  et  la  juridiction  consulaire.  Cette  dernière  peut  donc  accor- 
der  Ie  benefice  du  Pro  Deo  pour  procéder  devant  elle.  Anvers,  26 
décembre  1887 I.  —  104. 


RECONVENTION. 

V.    ACTION  EN  JUSTICE. 

REDDITION  DE  COMPTE. 
V.  Compte. 
'  RÉFÉRÉ. 

V.    COMP^TENCE. 

REPORT. 
V.  Vente. 
RESPONSABILITÉ. 

1.  Accident.  —  Louage  douvrage.  —  Maitre.  —  Ouvrier.  —  En 
vertu  du  contrat  de  louage  douvrage,  Ie  maïire  a  pour  obligation  de 
mettre  Touvrier  a  même  de  faire  l'ouvrage  dans  les  condiiions  prévues 
au  contrat  et  de  lui  payer  Ie  salaire  stipulé. 

Le  patron  est  en  outre  obligé  aux  suites  que  l'équité  et  l'usage 
donnent  a  la  convention  d*après  ?a  nature. 

Il  est  naturel  que  le  patron,  quand  il  fournit  les  engins  et  le  maté- 
riel  nécessaires  au  travail  pour  lequel  l'ouvrier  s'est  engagé,  réponde 
du  mauvais  état  et  de  la  disposition  vicieuse  de  ces  engins. 

Le  patron  est  tenu  de  veilier  a  la  sécurité  de  louvrier  dans  le  travail 
auquel  il  Temploie.  et  il  doit  recourir  a  tous  les  moyens  qui  dépendent 
de  lui  pour  atteindre  ce  but. 

Mais  réquité  ne  commande  pas  que  le  patron  réponde  des  dangers 
inhérents  au  genre  de  travail  pour  lequel  Touvrier  s'est  sciemment 
engagé,  pas  plus  que  des  imprudences  personnelles  de  Touvrier.  An- 
vers, 26  mars  1888 I.  —  1 38. 

2.  Action  tardive.  —  Pouvoir  dujuge,  —  Accident,  —  Défaut  de 
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surveillance,  —  Le  juge  a  un  pouvoir  souverain  d'appréciation,  quant 
au  point  de  savoir  si  une  réclamation  doit,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  etre  rejetée  comme  tardive.  La  prcuve  d'un  accident  peut 
etre  fournie  par  tous  moyens  de  droit. 

Qiiand  l'acci'ient  causé  emporie  par  luimtMiie  la  preuve  d'un  vice 
OU  d'une  défectuosiié  de  la  chose,  qui  peut  éire  imputable  au  défautde 
surveillance  ou  a  la  ncgligence  de  celui  qui  est  le  gardien  de  cette 
chose,  la  responsabilité  de  celui-ci  est  engagée ;  de  même  Temploi 
d'instruments  défectueux  ou  trop  peu  solides  qui  se  brisent  lorsqu'ils  \ 

sérvent  a  l'usage  auquel  ils  sont  aflectés  et  occasionnent  un  accident,  | 

engendre  la  responsabilité  du  propriétaire  des  engins  lorsqu'il  pou- 
vait  s'en  rendre  compie.  Anvers,  kj  décembre  18S7 1.  —  64. 

3.  Colporteurs  ou  placiers  de  librain'c,  —  Préposés  dans  le  sens  de 
Vart.  1384  du  Code  civil.  —  Les  colporteurs  ou  placiers  de  librairie 
sont  les  préposés  des  édiieurs  dans  le  sens  de  1384  du  Code  civil. 

L'obligation  contraciée  par  le  libraire  vis-avis  de  l'cdiieur  reposant 
uniquement  sur  les  manoeuvres  doleuses  des  mandataires  de  ce  der- 
nier, est  annulable  en  ver.lu  des  principes  gcnéraux.  Anvers,  3  aoüt 
1888 L  -  307 

4.  Préposé.  —  Placier  (Tune  société  de  librairie.  —  Dans  Tariicle 
i384  du  Code  civil,  les  mots  commettanis  et  préposés  ne  signifient  pas 
nécessairement  patron  et  commis,  mais  ont  un  sens  large  de  facon  a 
embrasser  tous  les  cas  oü  une  personne  employee  par  une  autre  a  un 
service  quelconque. 

Est  un  préposé  d'une  société  d'éditeurs,  le  colporteur,  commis 
voyageur  en  librairie,  qui  bien  qu'ayant  le  droit  de  vendre  et  de  placer 
d'autres  livres  pour  compte  d'autres  éditeurs,  tient  de  cette  société  le 
mandat  exclusif  de  vendre  pour  son  compte  un  ouvrage  déterminé 
qu'elle  édite,  lorsqu'elle  lui  fournit  è  eet  effet  les  specimens,  échaniil- 
*lons  et  imprimés,  le  recommande  auprès  de  ses  correspondants 
libraires,  lui  remet  des  lettres  d'introduciion  et  lui  paie  une  commis- 
sion  pour  chaque  exemplaire  qu'il  place. 

La  société  doit  etre  tenue  responsable  vis-avis  du  tiers  du  préjudice 
que  les  propos  tenus  par  son  placier  ont  pu  causer  a  ce  tiers.  Anvers, 
1 7  décembre  1 887 L  —  94. 

5.  Préposition,  —  La  préposiiion  suppose  que  le  préposé  soit  réel- 
lement  subordonné  au  commetiant,  c'esta-dire  que  le  commettant 
donne  les  ordres  et  les  instructions  au  préposé  sur  la  maniere  de 
remplir  les  actes  du  chef  desquels  la  re-.ponsabilité  du  commetiant 
serait  encourue.   Anvers,  25  juin  1888 L  —  359. 

V.  LOUAGK.  —  SociÉT<^:. 
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SAISIE-ARRET. 

1.  Compétence.  —  Bemande  en  vaiidité,  —  Matière  commerciaïe, 
—  La  saisie-arrct  ordonnée  par  Ie  président  du  ti  ibunal  de  commerce 
est  en  réalité  une  saisie  conservatoire  et  Ie  tribunal  de  commerce  est 
seul  competent  pour  connahre  de  sa  vaiidité.  Anvers,  17  aoüt  1888. 

I.  -  349. 

2.  Saisie- arrêt,  —  Contestation  sur  la  réalité  des  droits  du  debi- 
teur. —  Exercice  de  Vaction  par  les  créaficiers,  —  Excepiion  oppo- 
sablc  aux  créancie^s.  —  Capitaine.  —  Charte-partie,  —  Fin  de 
non-recevoir,  —  Créanciers  saisissants.  —  Non  recevabilité.  —  Lois 
personnelles  et  réelles.  —  Contrat  conclu  selon  les  lois  anglaises 
entre  nationaux.  —  Vaiidité.  —  Effet  non  reconnu  par  la  législation 
beige.  —  Fffel  inopérant.  —  Si  en  faisant  pratiquer  saisie-arret  a 
charge  de  son  debiteur,  Ie  créancier  agit  en  vertu  d*un  droit  qui  lui 
est  propre,  il  n'cn  est  plus  de  mcme  lorsqu*en  suite  de  la  saisie  prati- 
quée,  il  y  a  lieu  de  débattre,  soit  avec  Ie  licrs  saisi,  soit  avec  vi'autres 
intéresses,  la  réalité  des  droits  de  son  clébiteur  sur  les  deniers  saisis  ; 
dans  cette  hypothese,  Ie  créancier  saisissanl  agit  aux  lieu  et  place  du 
debiteur  saisi  et  demeure  soumis  a  toutes  les  exceptions  qui  pourraient 
être  opposées  a  celui-ci. 

Ainsi  la  fin  de  non-recevoir  qui  pourrait  résulter,  pourun  capitaine 
de  navire,  de  ce  qu'il  a  signé  librement  et  en  pleine  connaissance  de 
cause  la  charte-partie  et  qu'il  ne  peut  dès  lors  en  contester  la  sincérité 
soit  quant  a  la  date,  soit  quant  aux  énonciations  qu'elle  renferme, 
peut  etre  également  opposée  aux  créanciers  qui  ont  saisie  arrêté  Ie  fret 
a  charge  du  capitaine.  Bruxellcs,  21  dccembrc  1887 I.  —  204. 

SAISIE  CONSERVATOIRE. 

I .  Compétence.  —  Mainlevée.  —  La  demande  en  vaiidité  ou  en 
mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  doit  être  portee  devant  la  juri- 
diction  consulaire.  Anvers,  17  aoüt  1888 I.  —  348. 

SOCIÉTÉ. 

1.  Acte  de  gestion  journalière.  —  Acte  de  disposition.  —  En 
matière  de  société,  par  actes  de  gestion  journalière  on  n'entend  que 
des  actes  de  pure  administration,  mais  jamais  des  actes  par  lesquels 
on  dispose  d'une  partie  plus  ou  moins  importante  de  Tavoir  social. 
Lorsqu'aux  termes  des  statuts,  la  société  n'est  engagée  que  par  les 
actes  signés  par  deux  administrateurs  ou   un  administrateur  et  Ie 
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directeur,  Ie-?  traices  accepiées  por  Ie  directeur  seul,  signant  en  sa 
susdite  qualité,  n'engagent  pas  la  société  même  a  Tégard  des  tiers 
porteurs  des  traites.  Anvers,  25  juin  1888 I.   —  SSq. 

2.  Dol  du  gérant.  —  Faux  bilans.  —  Exception  non  opposable 
aux  tiers.  —  Les  aciionnaires  ne  peuvent  opposer  aux  tiers  les  excep- 
tions  résultant  du  dol  du  gérant  qu'ils  seraient  recevables  a  opposer 
au  gérant  ou  a  la  société  elle-même  si  Ie  dol  avait  élé  pratiqué  par 
elle.  Anvers,   22  septembre  1886 • I.  —  82. 

3.  Société  anony me.  —  Directeur.  —  Détenteur  du  sceau  de  la 
société.  —  Faute.  —  La  présence  du  sceau  d'une  société  anonyme, 
dont  il  doit  être  journellement  fait  emploi,  dans  les  bureaux  du  direc- 
teur, ne  constitue  pas  une  faute  qui  puisse  ctre  reprochée  a  la  société. 
Anvers,  2  5  juin  1888 L  —  359. 

4.  Société  anonyme.  —  Rachat  d'actions.  —  Statuts.  —  Délit.  — 
Nullité.  —  Vendeur.  —  Est  nul,  meme  au  regard  du  vendeur,  tout 
rachat  d'actions  efifectué  par  une  société  anonyme  autrement  que  par 
des  prélèveraents  sur  les  bénéfices  réels,  lors  même  que  les  statuts 
autoriseraient  pareil  rachat.   Cass.  Bilg.  9  juin    1887...      IL  —  18. 

5.  Société  anonyme.  —  Statuts  nautorisant  quun  versement  déter- 
mine  par  an.  —  Tiers, —  La  disposiiion  des  statuts  sociaux  d'une 
société  anonyme  stipulant  qu'on  ne  pourra  appeler  plus  de  5  francs 
par  an  et  par  action,  sauf  décision  contraire  de  lassemblée  générale 
extraordinaire,  convoquce  a  eet  effet,  est  une  mesure  d'administration 
intérieure  qui  ne  peut  être  opposée  au  tiers.  Comm.  Bruxelles,  14 
janvier  1888 IL  —  5i. 

6.  Société  charbonnière  en  liquidation.  —  Continuation  de  Vétre 
moral.  —  Les  sociétés  concessionnaires  de  mines  de  houille,  civiles 
par  l'objet  de  leur  exploitaiion  et  par  la  nature  de  leurs  engagements 
normaux,empruntent  néanmoins  certains  caractères  aux  sociétés  com- 
merciales,  même  sans  avoir  été  revêtues,  a  leur  création,  des  formes 
de  celles-ci. 

Si,  au  jour  de  leur  dissol ution,  l'objet  social  étant  réalisé  ou  aban- 
donné,  elles  se  trouvent  desiituées  de  leur  fin  et,  par  suite,  dépossé- 
dées  des  choses  mobilières  et  immobilières  qui  y  éiaient  affectées,  il 
n'en  résulte  pas  qu'en  passant  sur  la  tête  des  associés  ou  titulaires 
d'actions,  l'avoir  social  tombe  dans  une  indivision  ordinaire,  soumisc 
aux  seuls  principes  généraux. 

Le  lien  social,  né  du  pacte  originaire,  subsiste;  c'est  sous  son 
empire  que  la  liquidation  doit  se  faire;  Tassemblée  générale  des  inté- 
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resscs  conserve  ses  pouvoirs;  ses  décisions  régulières  lient  la  minorité 
et  il  y  a,  vis-a-vis  des  associés  comme  vis-a-vis  des  liers,  un  corps 
moral  dirigeant.  Bruxelles,  25  juillet  1888 II.  —  77. 

7.  Société  cTassuraMces  mutuelles  contre  accidents,  —  Société  com- 
merciale.  —  Compétence,  —  La  société  constituée  entre  industriels, 
entrepreneurs  et  patrons  en  vue  de  garantir  tous  les  ouvriers  inscrits 
sur  Ie  livre  de  paye  d'un  établissement  affilié  et  Ie  patron  lui  merae, 
contre  la  responsabilité  civile  qui  pourrait  lui  incomber  par  suite 
d'accidents  professionnels  atteignant  ses  salariés  dans  l'exercice  de 
leurs  travaux,  assure  Ie  patron  contre  des  risques  commerciaux  et 
les  ouvriers  dans  l'intéret  commercial  du  patron,  et  est  judiciable  du 
tribunal  consulaire,  comme  toute  société  constituée  par  des  commer- 
cants  en  vue  d*actesde  commerce.  Anvers,  19  mars  1888.     I.  —  142. 

8.  Société  en  commandite  par  actions.  —  Souscripteur  primitif 
d'actions.  —  Cession.  —  Responsabilité  vis-avis  de  la  société.  — 
Payement  du  dividende  au  cessionnaire.  —  Absence  de  novation,  — 
Délivrance  du  certificat  dinscription.  —  Le  souscripteur  primitif  des 
actions  reste  responsable  vis  a-vis  de  la  société,  indépendamment  de  la 
régularité  de  la  cession,  jusqu'a  libération  complete. 

Ce  souscripteur  ne  saurait  soutenir  qu'unë  novation  se  serait  opérée 
par  suite  du  payement  du  dividende  entre  les  mains  de  son  cession- 
naire. 

La  société  en  intervenant  au  transfert  uniquement  par  la  délivrance 
du  certificat  d'inscription  n*a  pas  reconnu  la  libération  de  son  debiteur 
primitif  par   la   substitution  du  cessionnaire.  Anvers,  6  mars  1888. 

I.  —  119. 

9.  Société  immobilière,  —  Objet  principal,  —  Entreprise  de  tra- 
vaux. —  Caractère  commercial.  —  Pour  déterminer  la  nature  civile 
OU  commerciale  d*une  société,  il  faut  s'attacher  a  son  objet  tel  qu*il  est 
déüni  par  les  statuts,  plut6t  qu'aux  opérations  réellement  exécutées 
pendant  les  premières  années  de  son  existence. 

Est  commerciale,  la  société  dont  lecercled'activité  n'est  pas  restreint 
a  Tachat  et  a  la  revente  des  immenbles,  mais  qui  comprend  encore  les 
opérations  de  toute  nature  rendues  nécessaires  par  la  création  d'un 
nouveau  quartier,  notamment  ouvrir  des  rues,  les  paver,  y  construire 
des  égouts,  construire  des  maisons  non  seulement  sur  ses  terrains, 
mais  encore  pour  les  liers,  établir  et  exploiter  des  tramways,  rendre 
plus  facile  les  Communications,  créer  tous  les  établissements  propres 
a  donner  de  Tanimation  et  de  Tagrément  au  quartier  nouveau. 

IV 
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Il  en  est  ainsi  spécialcmcnl  qiianJ,  loin  Je  consiJcrer  les  transac- 
tions  immobilicres  comme  Ie  seul  hut  qu'ils  voulaient  atteindre  les 
fondateurs  de  la  socicté  n'ont  pas  f\iit  dépend  re  sa  dissolution  de  la 
réalisation  de  ses  immeubles.  Bruxclles,  14  avril  18S7...     II.  —  i5. 

10.  Souscription  dacüons.  —  Absence  du  vevsemeut  cTun  ving- 
tième  de  la  souscription.  —  Souscription  non  valablc.  —  Lorsque  Ie 
vingtième  du  capital  souscrit  n'a  pas  été  verse»  il  nV  a  pas  de  sous- 
cription valable.  Anvers,  8  juin  188S I.  —  320. 

1 1 .  Versement  du  vingtième  du  capital.  —  Remboursement  ulté- 
rieur  aux  actionnaires.  —  Effets.  —  La  loi  exige  Ie  versement  du 
vingtième  du  capital  souscrit  lons  de  la  constitution  de  la  société  ;  si 
Ie  remboursement  des  versements  ainsi  opérés  par  divers  actionnaires 
avait  eu  lieu  postérieurement  a  la  constitution  reguliere  de  la  société 
Ie-'  souscripteurs  d'actions  n'en  seraient  pas  moins  tenus  vis  a- vis  des 
liers  du  montant  total  de  leurs  aciions.  Anvers,  22  septembre  1886. 

I.  —  82. 

12.  Transfert  d'actions.  —  Validité.  — Recours  du  cédant  contre 
les  cessionnaires.  —  Les  dispositions  relatives  au  transfert  des  actions 
d'une  société  en  commandite  par  actions  sont  des  formalités  substan- 
lielles  auxquelles  il  ne  peut  etre  dérogé. 

Entre  cédant  et  cessionnaire,  une  cession  non  valable  a  TégarJ  de 
la  société  et  des  tiers,  a  la  valeur  d'une  conveniion  ordinaire. 

Le  recours  accordé  a  Tancien  propriétaire  d'une  action  contre  celui 
a  qui  il  a  cédé  son  titrc,  et  contre  les  cessionnaires  ultérieurs,  ne  peut 
être  exercéque  pour  autant  que  les  formalités  exigées  paria  loi  pour 
le  transfert  des  aciions  aient  été  observées.  Anvers,  7  mai  1888. 

I.  —  85. 

V.  Fatllitk.  —  Prkt. 

SOLIDARITK. 

V.  Abordagr.  Faillite. 

STARIES  ET  SURESTARIES. 

1.  Ckargement  par  transbordement.  —  Délai  ordinaire.  —  L'af- 
fréteur  d'un  bateau,  destiné  h.  charger  par  transbordement  d'un 
steamer,  ne  peut  faire  attendre  le  bateau  pendant  un  temps  plus 
longque  le  délai  ordinaire  de  chargement,  sous  prétexte  que  le 
steamer  n'est  pas  arrivé  ou  que  le  débarquementn'est  pasterminé,sauf 
stipulation  expresse.  Anvers,  3 aout  1888 I.  —   33i. 

2.  Clause  :  aussi  vite  que  le  steamer  peut  charger.  —  Retard,  — 
Mode  de  preuve.  —  Expertise,  —  Fr  ais  d  expertise.  —  Indemnité 
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de  surestaries,  — Sous  Tempire  de  la  clause  «  a  charger  aussi  viie 
que  Ie  steamer  peut  travailler  »  Ic  meilleur  mode  de  faire  constater 
les  interruptionset  les  retards  est  la  désignaiion  d'un  expert. 

Les  frais  de  pareille  expertise  doivent  eire  supportés  par  l'affrcteur 
a  titre  de  dommages-intérets,  si  celui-ci  est  convaincu-de  retards. 

Il  n*y  a  pas  lieu  d'accorder  Tindemnité  eniière  de  surestarie,  lors- 
qu'on  a  travaillé  un  dimanche,  un  jour  férié  et  pendant  les  heures  de 
la  nuit,et  que  Ie  steamer  a  pu  partir  aussi  vite  que  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  retard  pendant  les  jours  et  heures  ouvrables.  Anvers,3o  juillet  i8S8. 

L  —  406. 

3.  Claiise :  Aussi  vite  que  h  steamer  peut  travailler,  —  Inter- 
ruptions  et  retards  dans  rembarquement,  —  Preuve,  —  Mode  de 
preuve.  —  Expertise,  —  Lorsque  Ie  chargement  doit  se  faire  aussi 
vite  que  Ie  steamer  peut  travailler  pendant  les  heures  ouvrables,  Ie 
capitaine,  pour  avoirdroit  a  des  surestaries,  doit  prouver  Texistence 
et  l'importance  de  chaque  interruplion  ou  retard  dans  Tembarque- 
ment,  et  il  faut  que  les  interruptions  ou  retards  aient  eu  pour  consé- 
quence  un  retard  dans  1'embarquement  lotal. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  preuvetestimonialedes  interruptions. 
Dans  Ie  cas  de  la  clause  indiquée  ci-dessas  Ie  capitaine  aurait  dü  faire 
appointer  un  expert  spécialement  chargé  de  prendre  exactement  note 
de  chacun  des  retards  au  moment  oü  il  se  produisait  ;  c'est  a  peu  prés 
Ie  seul  moyen  de  preuve  efficace  dans  l'espèce.  Anvers,  4  juillet  1888. 

I.  —  410. 

4.  Nature,  —  Différence  avec  Ie  fret,  —  Nécessité  d'une  mise  en 
demeure.  —  La  nature  des  surestaries  diffère  essentiellemeni  de 
celle  du  fret  ;  celui-ci  est  Ie  prix  du  loyer  du  navire  pour  Ie  transport, 
landis  que  les  surestaries  sont  la  réparaiion  d'un  temps  perdu  par  Ie 
fait  de  l'affréteur  et  constituent  une  véritable  indemnité  dont  Ie 
taux,  d'après  un  usage  constant,  ne  représente  pas  seulement  la  valeur 
proportionnelle  du  lover,  mais  est  toujours  notablement  plus  élevé. 

Les  surestaries  ne  courent  pas  de  plein  droit  après  l'expiration  des 
jours  de  planche,  a  moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu  autrement  par  la 
charte-partie ;  elles  exigent  une  mise  en  demeure.  Bruxelles,  4  avril 
18S8 L  —  243. 

5.  Retard  anormal .  —  Dommages-intérets,  —  Le  taux  siipulé 
par  jour  de  surestarie  après  le  délai  de  starie,  prévoit  un  délai  nor- 
mal  et  peu  prolongé.  Pour  une  rétention  plus  longue,  il  y  a  lieu  de 
fixer  un  taux  plus  élevé  par  jour. 
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Ce  taux  compense  tous  les  dommages  pour  Ie  batelier,  qui  n  est  pas 
fondé  a  réclamer  d'auires  dommages-intérêis,  même  s'il  doit  en  payer 
a  un  aulre  chargeur.  Anvers,  i3  juillet  iSg; I.  —  33. 

6.  Retard  dans  Ie  désarrimage  et  Ie  déchargement,  —  Arrimeur 
du  destinataire,  payé par  Ie  capitaiue.  —  Le  desünataire  est  tenude 
payer  ki  surestarie  due  au  retard  dans  le  désarrimage  et  le  débarque- 
ment,  lorsque  cc  travail  est  fait  par  un  arrimeur  du  destinataire,  le 
capitaine  payant  de  ce  chef  un  forfait  au  destinataire.  Anvers,  23  avril 
i888 I.  —  252. 

7.  Starie.  —  Commencement.  —  Preuve,  —  Visa  du  connaisse- 
ment,  —  Kermesse  d^ Anvers.  —  Délai»  de  starie.  —  Bateau  du  Rhin. 
—  Taux  de  surestarie.  —  Le  batelier  doit  prouver  le  jour  iniiial  de  la 
starie  ;  en  l'absence  de  cette  preuve  il  doit  se  référer  aux  allégaiions 
du  destinataire. 

Le  lundi  et  le  mardi  de  la  kermesse  d'Anversne  comptent  que  pour 
un  jour  ouvrable. 

Pour  un  bateau  du  Rhin  de  457  tonnes  il  y  a  lieu  d'accorder  un 
dclai  de  starie  de  douze  jours  et  d'allouer  fr.  45.70  par  jour  de  sures- 
tarie. Anvers,  10  octobre  18S7 I.  —  55. 

8.  Suspension.  —  Force  majeure.  —  Glaces.  —  Le  délai  de  starie 
est  suspendu  si  Tembarquement  est  impossible  par  suite  de  circon- 
stancesde  force  majeure,  par  exemple  par  suite  de  glaces.  Anvers,  17 
aoüt  1888 L  —  354. 

V.    AfFRKTEMENT.  —  CONNAISSKMKNT. 


TITRES  AU  PORTEUR. 

V.    GACiE. 

TRAVAUX  PUBLICS. 
V.  Obligations. 


u 


USAGES  D'ANVERS. 


I.  Fr  ais  de  réception  sur  quai  et  de  délivrance  aux  destinataires. 
—  Taux.  —  D'après  les  usages  d'Anvers,  le  taux  ordinaire  pour 
recevoir  sur  quai  du  froment,  le  bacher  le  cas  échéant,  et  ensuite  le 
délivrer  au  destinataire  est  de  80  centimes  par  100  kilogr.  Anvers, 
3i  mars  1888 L  —  240. 
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VENTE. 

1.  Art.  lóio  du  Code  civil.  —  Demande  en  résiliation,  —  Non 
exécution.  —  Terme.  —  Mise  en  dcmeurc.  —  Si  en  rcgle  generale 
il  ne  faut  pas  de  mise  en  demeure  prcalable  a  Taciion  résolutoire, 
quand  un  terme  a  été  stipulé  pour  l'exécution  des  obligations  des 
parties,  il  n 'en  est  plus  de  mème  quand  aucun  terme  n'a  été  stipulé. 
Comm.   Ostende,  23  décembre  1886 II.  —  60. 

2.  Claiise  :  Franco  a  bord  en  al  lége  h  Anvers.  —  Obligation  du 
vendeur.  —  Impossibilitc pour  Vallègedc  se  mettre  h  coté  du  steamer, 
—  Sous  l'empire  de  la  clause  «  franco  a  bord  en  allcge  a  Anvers,  »  Ie 
vendeur  a  l'obligaiion  de  mettre  a  ses  frais  les  marchandises  dans 
l'allège  de  l'acheteur,  sans  distinguer  si  Tallège  peut  ou  non  se  mettre 
a  cóté  du^sreamer,  par  cxemple,  par  suite  de  glaces.  Anvers,  7  avril 
1888 I.  —  249. 

3.  Inexécution.  —  Dommagesintérèts.  —  Changement  des  droits 
d entree.—  Le  vendeur  sait  suffisamment  que  Ie  marché  qu'il  a  conclu 
avec  Tacheteur  est  fait  en  vue  d'introduire  les  marchandises  dans  un 
pays,  avant  l'application  d'une  nouvelle  loi  de  surtaxe  d'entrée,  lors- 
qu'il  est  de  la  nationalité  de  ce  pays  et  qu*il  traite  souvent  avec  eet 
acheteur.  Dans  ce  cas  il  ne  peut  sérieusemcnt  soutenir  n'avoir  pas 
prévu  le  dommage  proveiiant  immcdiatement  de  l'inexécution  du 
marché,  dommage  consistant  dans  une  modification  dans  la  valeur 
intrinsèque  des  marchandises  cquivalentes  a  la  surtaxe  nouvelle  im- 
posée.  Anvers,  23  aoiil  1887 I.  —  :f)3. 

4.  Marchandisc.  —  Reconnaissance  et  analyse.  —  Aulrc  chose 
est  la  reconnaissance,  «ïutrc  chose  l'analyse  des  marchandises. 

La  reconnaissance  doit  s'entendre  de  l'examen  superficiel  desliné  a 
constater  l'identité   exiérieurc  et  le  conditionnement  de  la  marchan-* 
dise.  L'analyse   est  la  dctermination  de  ses  qualitcs  intrinsèques  par 
des  procédés  scientifiques. 

Dans  le  cas  de  vente  d'une  marchandise  d'un  titrc  déierminé,  avec 
cette  clause,  analyse  de  XY,  aucun  analyste,  autre  que  XY,  ne  peut 
étre  chargé  par  justice  de  déterminer  le  titre  de  la  marchandise. 
Méme  au  cas  oü  le  jugc  dcclare  qu'une  seconde  opération  est  néces- 
saire, il  n'en  peut  charter  que  XY,  car  cette  clause  est  un  element 
essentiel  de  la  détinition  de  l'objet  vendu  et  cxclut  i'intervention  de 
tous  autrcs. 
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L'art.  320  Ju  CoJe  de  procédure  civlle  n'est  pas  applicable  a  un 
semblable  analyste. 

Le  fait  d'avoir,  après  l'analyse  opérée,  donné  a  Tune  des  parties, 
sur  sa  demande,  des  renseigneiiients  propres  a  idemifier  J'échan- 
tillon  analyse,  ne  consiitue  pas  une  causc  de  récusaiion.  Bruxelles, 
24  octobre  1S88 II.  —  84. 

5.  Qualité,  —  Marchandise  sainc.  loyale  etmarchande.  —  Clausc 
sous-entendiie.  —  Primes  d'Ente.  —  L'obligation  de  fournir  une  mar- 
chandise  loyale  et  marchande  en  égard  aux  condiiions  de  prix  siipu- 
lées  est  de  droit  et  ne  doit  pas  être  slipulée  expressément. 

La  bonne  foi  qui  doit  présider  aux  relations  commerciales  doil  faire 
que  ceite  condiiion  est  censce  inscréc  dans  tous  les  conirats  de  vente- 
achat  quelconques. 

Il  est  notoire  dans  le  commerce  des  fruits  que  lorsque  des  prunes 
d'Ente  sont  vendues  sans  siipulaiion  spéciale,  elles  sont  par  le  fait 
même  vendues  comme  de  conserve  et  non  grelées,  des  prunes  ne 
rcpondant  pas  a  cette  doublé  qualité  devant  ctre  considérces  comme 
exceptionnelles  et  n*étant  pas  de  qualité  saine,  loyale  et  marchande, 
a  moins  qu'il  n*y  ait  eu  unesiipulaiion  de  prix  notablement  inférieure. 
Anvers,  16  novembre  1886 I.  —  377. 

6.  Report.  —  Coupons  dobligations  égyptiennes.  —  Impót,  — 
Dispense  pour  /e  rcporteur  de  rendre  comptc  de  la  ristourue  de  V impót. 
—  L*onération  de  report  consiste  en  une  vente  au  comptant  de  liires 
déterminés  accompagnée  d'un  achat  a  termede  titrcs  de  mcme  espcce. 

En  vertu  des  principes  généraux  sur  la  vente,  le  reporteur  acquiert 
la  propriéié  dès  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et  le  prix,  et 
par  suiie  tous  les  avantages  et  tous  les  risqucs  de  la  propriéié  sont 
pour  le  reporteur. 

Lorsque  la  vente  au  comptant  a  lieu  avant  l'échéance  du  coupon, 
tandis  que  l'achat  a  terme  ne  doit  être cxccutéqu'après  cette  échéance, 
le  reporteur  en  vertu  de  son  droit  de  propriéié  sur  les  titres  peul 
encaisser  le  coupon  a  son  protit  exclusif  et  sans  devoir  rendre  compte 
a  son  vendeur  ni  de  la  valeur  de  ce  coupon, ni  de  la  ristourne  d'impot, 
Anvers,  28  mai  18S8 I.  —  277. 

7.  Résiliation.  —  Marges.  —  La  dcmandede  marges,  qui  implique 
Ia  continuation  de  lexistence  du  marché,  n'est  pas  recevable  alors  que 
d'un  commun  accord  le  marché  a  été  résiüé  avant  le  jour  de  l'assigna- 
tion.  Anvers,  3i  mars  iSSS I.  —  241. 

8.  Résiliation.  —  Sommation  de  livrer  dans  les  3  jours.  —  Date 
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de  la  résiliation.  —  Lorsquc  Ie  vcndcura  cié,  «iprcs  Tcxpiration  du 
délai  de  livraison.  mis  plusieurs  iois  en  demeure  de  livrer,  et  enfin  par 
exploit  déclarant,  qu*a  défaut  de  livraison. dans  les  3  jours,  la  résilia- 
tion sera  poursuivie  en  jusiicc,  et  qu'il  n'a  ricn  rcpondu  a  ces  conamu- 
nications,  Ie  marché  a  subsisté  pour  les  deux  parlies  jusqu'a  l'expira- 
liondu  3'°''  jour.  Anvcrs,  24  mai  18S8 I.  —  284. 

9.  Rcsoluüon  acquise.  —  Le  défaut  de  payement,  au  terme  convenu 
d'une  parlie  du  prix  fait  acquérir  au  vendeur  le  droit  de  faire  pro- 
noncer  la  résolution  du  marché  pour  la  partie  non  encore  livrce. 

C'est  a  Tacheteur  a  prouver  que  le  vendeur  aurait,  en  termes  clairs 
et  précis,  renonce  a  cedroitde  résolution.  Bruxelles,  24  octobre  1888. 

II.  -  84. 

10.  Stipulation  que  le  prix  lachat  sera  payable  suivant  les  mqyens 
de  Vacheieur.  —  Application  analogiquc  de  rart.\[)0\  du  Code  civil, 

—  Lorsque  Tacheteur  ne  doit  payer  annuellement  a  valoir  qu'une 
certaine  somme  suivant  ses  moyens,  il  y  a  lieu  d'appliquer  par  ana- 
logie Tariicle  1901  du  Code  civil.  Anvers,  ly  mars  1888.     I.  —  144. 

11.  Transport  cession.    —  Droits  incorporels. —  Absence  décrit, 

—  Validité.  —  La  cession  de  droits  incorporels  n'est  pas  surbor- 
donnée  a  la  rédaciion  d'un  écrit;  elle  s'opcre  de  plein  droit  entre 
parties  par  le  simple  concours  de  leur  volonté.  Comm.  Bruxelles, 
27  aoüt  1888 H.  —  95. 

12.  Vice  caché.  —  Agréation.  —  Garantie,  —  Lorsque  la  chose 
vendue  est  entachée  d'un  vice  caché,  l'agréation  ne  décharge  pointle 
vendeur  de  la  responsabilité  résultant  de  pareil  vice.  Anvers,  27  juillet 
iS<S8 1.  —  335. 

V.    COUHTIER.    —    NaVIRB.    —    ObLIÜATIOiNS. 

VOITURIER. 

1.  Chcmin  dejer  de  VEtat  beige.  —  Transit  direct.  — Depot  tem- 
poraire  dans  V Entrepot  public.  —  Avarie,  —  Douanes.  —  Adnii- 
nistration  des  chemins  de  f  er.  —  Quand  une  marchandise  voyagc 
en  transit  direct  par  le  chemin  de  fcr  avec  dépót  tcmporaire  dans 
l'entrepót  public  (magasin  de  transit  interrompu)  et  qu'eile  vient  a 
s'avarier  pendant  son  séjour  a  l'entrepót,  ce  fait  ne  peut  entrainer  la 
responsabilité  de  Tadministralion  des  chemins  de  fer  et  ne  concerne 
que  l'administration  de  la  douane  chargé*  seule  de  la  direciion 
de  l'entrepót.  Anvers,  8  juin   18S8 I.  —  239. 

2.  Chemin    de  fer    de  lEtat    beige.  —  Wagons.  —  Mise  a  un 
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emplacement  détermtnc,  —  Lcj  obligations  de  radministration  du 
chemin  deferdeTElat  beige  soiU  remplies  du  moment  que  les  wagons 
sont  mis  a  la  disposition  de  Texpéditeur  ou  du  destinataire  a  un  en- 
droit  abordable  oü  Ie  changement  ou  Ie  déchargement  peut  en  être 
effectué;  ils  n'ont  pas  Ie  droit  d'exiger  la  mise  des  wagons  a  un  em- 
placement déterminé  (art.  54  des  conditions  réglementaires  pour  Ie 
transport  des  marchandises  a  l'intérieur).  Anvers,  26  mai  1888. 

I.    —    232. 

3.  Expertise  non  contradictoire,  —  Force  probante. —  Causes  de 
Vavarie,  —  L'expertise  faite  conformcnient  a  l'art.  106  du  Code  de 
commerce  ne  doit  pas  être  contradictoire. 

Cette  expertise,  tout  en  pouvant  être  invoquée  comme  un  element 
de  preuve,  n'a  pas  la  valeur  d'une  expertise  contradictoire,  surtout 
pour  élucider  les  contestations  relatives  aux  causes  des  avaries. 
Anvers^  26  mai  1 888 I .  —  279. 
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1888 

Mois  de  Janvier. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  4.  —  Dissolution  de  la  socicté  en  nom  collectif  existant 
entre  Franqois  Ceulemans,  Pauline  Coneux  cpouse  de  Francois 
Ceulemans  el  Francois  Sels^  a  partir  du  22  décembre  1887.  —  Liqui- 
dateur :  Francois  Ceulemans. 

2.  —  Du  4.  —  Circulaire  de  Georges  Luyken  et  O"  annon9ant 
que  Thiel  Brahm  entre  comme  associé  dans  leur  maison. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  Vranken 
charpentier,  et  Louis  Vranken^  boucher,  ayant  pour  objet  1'exploita- 
tion  d'une  boucherie.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme :  Gebroeders 
Vranken,  —  Du  ree  :  du  i**"  janvier  18S8  au  3i  dccembre  1897.  — 
Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale. 

4.— Du  5.  —  Acte  de  société  entre  Edouard  Pecher,  Victor 
Pecher  et  Charles  Pecher^  tous  trois  négociants  a  Anvers,  et  Otto 
VVar«5tó//f,négociant,a  Rio  de  Janeiro^ayant  pour  objet  l'exportaiion 
et  rimportation  des  produits  industriels  et  agricoles  de  la  Belgique, 
du  Brésil,  etc.  — Siège:  Anvers.  — Firme:  Ed.  Pecher  et  C®. — 
Durée  :  5  ans  a  partir  du  i"  janvier  1888.  —  Chacun  des  associés  a 
séparément  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

5.  —  Du  6.  —  Acte  par  lequel  Max  Schnit^ler  se  reiire  de  la 
maison  Ed.  Weber  et  O^  a  partir  du  3i  décembre  1887. 

6,  —  Du  6.  —  Procuraiion  générale  collective  donnée  par  Ed,  We- 
ber et  C*  a  leurs  employés  Ernest  Hahn  et  Éugène  Lauwers, 

isas.  —  3>»  p,  l. 


7-  —  Du  6.  —  Dissolution  de  la  sociétc  en  nom  coUectif  Nicolas 
Van  Lerius  a  parlirdu  3i  déccmbrc  1887.  —  Liquidateurs  :  John  et 
Guillaume  Van  Lerius, 

8.  —  Du  6.  —  Acte  de  sociéic  en  nom  collcctif  entre  Ed.  Van  Pe- 
borgh^  Manrice  Van  Peborgh,  dispachcurs,  et  Léon  Van  Peborgh^ 
ayant  pour  objct  les  alTaircs  d'agenccs  d'assureurs  mariiimes.  — 
Sicge  :  Anvers.  —  Firme :  J^i.  VanPeborghetfils.  — Durce  :  10 
ans  a  partir  du  i^""  janvier  1888. 

9.  —  Du  6.  —  Statuts  de  la  socicté  coopérative  de  Romeinnatie 
ayant  pour  objet  Ie  transport  des  marchandises. —  Sicge  :  Anvers.  — 
Durée  ;  3o  ans  a  panir  du  1  janvier  1S88. —  L'administralion  est  con- 
fiée  a  quatre  membres. 

10. —  Du  6.  —  Dissolution  de  l'association  de  Romeinen  of  de 
Romeinnatie,  Tout  l'actif  est  verse  dans  la  nouvelle  société  coopé- 
rative de  Romeinnatie. 

iT.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  l'association  existant  sous  la  firme 
Charles  Van  Nyen^  a  partir  du  3i  décembre  1887. 

12.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  Walther  et  O"  a  partir 
du  3i  décembre  1887. —  Liquidateurs:  Krnest et  Edouard  Walther, 

i3.  —  Du  7.  —  Dccision  de  Tassemblée  générale  extraordinaire 
de  la  Société  anonyme  anversoise  des  moulins  portant  augmentntion 
du  capital  social. 

14.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Z.0MI5  ^ejr, 
négociant,  Emile  De  G roof  cl  Eugène  Van  Brée^  commis,  tous  trois 
a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  bois  de  construction.  — 
Siège:  Anvers.  —  Firme:  Bex  &  C'**.  —  Durée:  4  ans  a  partir  du  i*"** 
janvier  1888. —  Chacun  des  associés  a  la  signature  et  la  gesiion  sociales. 

i5.  —  Du  7.  —  Acte  par  lequel  Jules  Rautenstrauch  est  nommé 
administrateur  de  la  socicté  tiwonyme Banque  centrale  anversoise. 

16.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Julien  et 
Joseph  Van  Stappen  et  Charles  Sotners ^\ous  trois  commissionnaires- 
expéditeurs  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  expédiiions,  commissions, 
etc.  —  Siège:  Anvcs.  —  Firme:  Van  Stappen  frères  et  Somers,  — 
Durée;  du  1''''  janvier  188S  au  3o  juin  1892. — Chacun  des  associés  a  la 
signature  et  la  gestion  sociales. 


—  3  — 

17.  —  Du  12.  —  Prorogation  pour  un  terme  de  cinq  ans  a  partir 
du  1*''  janvier  1888  de  la  socictc  Richard  Rhodius  &  O". 

18.  —  Du  12.  —  Acte  par  lequel  ConsLtnt  Hoppenbrauwers  se 
reiire  de  la  firme  /.  Lahaye  &  C'*'. 

19.  —  Du  12.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  colleclif  entre  Alphonse 
Janssens  et  Augustin  Sialins^  lous  deux  peintres-verriers,  a  Anvers, 
ayant  pour  objct  la  pcinture  sur  verre. —  Sicge:  Anvers.  —  Firme: 
Stalins  et  Janssens, —  Durce:  12  ansa  pariir  du  i  janvier  1S88. —  La 
signaiure  sociale  appariient  conjointement  aux  deux  associés. 

20.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  H.  Rieth  &  O*  portant  que  la 
procuraiion  collective  donncc  a  W,  Kreienberg  et  G.  Haiiber  appar- 
tiendra  dcsormais  a  ce  dernier  et  a  André  Van  Limbeek. 

21.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  Block  ctfils  annoncant  que  Georges 
Block  entre  dans  leur  maison. 

22.  —  Du  12.  —  Prorogation  pour  un  terme  de  cinq  ans  et 
éventuellement  dix  ans,sauf  dcnonciation,de  la  socictc  en  commandite 
simple  Richard  Bücking. 

23.  —  Du  14.  —  Reirait  de  la  procuration  donnée  par  The  Mer- 
chants  Insurance  Company  Limited  a  Hermann  Schmitj  son  agent. 

24.  —  Du  14.  —  Acte  constatant  queJoseph  May  er  ^  négociant,  a 
Anvers  entre  dans  la  firme  Fréd.  Mayer  etfils. 

23.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  77ie  3/erc/ra/7tóA/^r/we 
Insurance  Company  Limited  de  Londresa  ses  agcnts  Ellis  et  Morrison 
a  Anvers. 

26.  —  Du  14.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  colleclif  entre  Joseph 
Goossens^  arrimcur,  a  Anvers,  et  Francois  Kohier,  capitaine,  a  Eims- 
büttel, ayant  pour  objet  Ie  chargcment  et  Ie  déchargement  des  navires. 
Sicge:  Anvers. —  Firme:  Goossens  et  Kohier.  —  Durce :  5  ans  a 
partir  du  i'''"  janvier  1888. 

27.  —  Du  14.  —  Acte  de  socictc  en  nom  collcctif  entre  Henri  et 
Elise  Veders y  tous  deux  ncgociants,  a  Anver5^  ayant  pour  objet  Ie 
commercc  des  peaux.  —  Sicge  :.  Anvers.  —  Firme:  K.  &  H .  Veders. — 
Durce;  5  ans.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  sociale,  mais  la 
société  ne  sera  engagée  que  par  la  signaturc  d* Elise  Veders. 
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28.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  Falk  ei  Valois  a  Wil- 
Ham  Brugmann, 

29.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collcciif  3/eM- 
lenberghs  et  Peller,--  La  liquiJaiion  sera  fiiiie  par  les  deux  associés. 

30.  —  Du  14.  —  Proioi;atioii  pour  un  icrme  de  3  ans  de  la 
socicté  Twelves  &  C°. 

3i.  —  Du  14.  —  Dissolulion  de  la  sociéiéen  nom  colleciif  .4.  Van 
den  Muy Renberg  &  C'**.  —  Liquidateur;  ^4.  Van  den  Muy^enberg. 

32.  —  Du  14.  —  Procuration  donnce  par  Ie  Lloyd francais^  la 
Sphcre^  VEquateur  et  VAtlantique^  compagnies  d'assuranccs  a  leur 
agent  Constant  Van  Heesbeke^  a  Anvers. 

33.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  anonyme 
(Tassurance  francohongroise  a  ses  agents  Schütj  et Sironck  a  Anvers. 

34.  —  Du  iS.  —  Acte  de  socicté  en  commandite  simple  entre 
Edouard^Auguste,  Geor ges, A i/r ed  Ql  Jules  Bruynseraedc,  comman- 
diiés,etsix  commanditaires,ayantpoür  objet  la  coniinuationdes  affaires 
d'agence  et  de  commission  traites  par  l'ancienne  firme  P.  Bruynse- 
raede,—  Sicge :  Anvers.—  Firme:  P.Britynseraede,—  Durée  illiinitée. 

35.  —  Du  18.  —  Modificaiions  aux  statuts  de  la  socicté  d'assuranccs 
Scaldis  a  Anvers. 

36.  —  Du  23-24.  —  Procuration  donnce  par  la  Mann'ieimer  Ver- 
sicherungs  Gesellscha^l  de  Mannheim  a  Léopold  Sc 'ton fel d  a  An- 
vers pour  traitcr  les  assurances  fluviales. 

37. —  Du  23-24.  Dissolution  de  la  société  existant  entre  Constant 
et  Edouard  De  Keghel  a  partir  du  12  janvier  18S8. 

38.  —  Du  23-24.  —  ^^^^  ^^  socicté  en  nom  collectif  entre  Theo- 
phile  Janssens,  üquoriste,  a  Anvers,  et  Louise  Peeters,  négociante,  a 
Brasschact,  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  Ie  commerce  de  cigares. 
—  Siège  :  Anvers.  —  F'irme  :  Janssens  et  Peeters,  —  Durée  :  5  ans.  — 
Chacun  des  associés  a  Ia  signature  sociale. 

39.  —  Du  23-24.  -r  Acte  de  société  en  nom  co  leciif  entre  Charles 
Kapp  eiFritj  Werner^ious  deux  commissionnaires,  a  Anvers.-  Siège: 
Anvers.  —  Firme  :  C.  Kapp  et  C"'.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  2  jan- 
vier 1888.   —  Les  deux  associés  om  la  gestion  et  la  signature  sociales. 
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40.  —  Du  25.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  De  Laet 
en  Van  Santé  a  partir  du  7  janvier  1888. —  La  liquidaiion  se  fera  par 
les  deux  associés. 

41.  —  Du  23.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  Meeus 
frères,  a  partir  du  1 5  janvier  1888.—  Liquidateur  :  P,  Van  de  Velde^. 
avocat,  a  Anvers. 

42.  -^  Du  25.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
L,  Bcnnert  et  Fassbender ^  a  partir  du  18  janvier  1888.  —  La  liquida- 
tion  sera  faite  par  les  deux  associés  et  C.  Verdicht^  expert-comptable 
a  Anvers, 

43.  —  Du  25.  —  Décision  de  l'assemblée  générale  de  la  Société 
anonyme  de  remorquage  et  de  transport  sur  eaux  intérieures  poriant 
liquidaiion  de  la  société.  —  Liquidateurs :  Van  Geetruyen,  Désiré 
Maas  et  Lecomte. 

44.  —  Du  25.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  A/^tt  et 
Biederwolf  a  partir  du  8  décembre  1887.  —  Liquidateur  :  Bernhard 
Mau. 

45.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alfred 
Biele/eld,  commissionnaire-expéditeur,  a  Mannheim  et  Bernhard 
Aïau,  commissionnaire-expéditeur,  a  Anvers,  ayant  pour  objel  les 
affaires  d'expédition  et  de  commission.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
Bielefeld  et  Mau. —  Durée  :  du  i  décembre  1887  au  3i  décembre  1892. 
Chacun  des  associés  a  la  geslion  et  la  signature  sociales. 

46.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  C/r. 
Coosewa«5  fi Is,  négociant,  a  Berchem,  commandité,  et  Charles  Jans - 
5e«5,  a  Vieux- Dieu,  commanditaire,  ayant  pour  objet  Texploitation 
d'une  distillerie  d'huiles  essentielles  et  Ie  courtage  en  change  et  fonds 
publics.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  C/r.  Coosemans  fils  et  C'®.  — 
Durée  :  10  ans  a  partir  du  17  janvier  1888. 

47.  —  Du  25.  —  Circulaire  de  la  Société  anonyme  Tivoli,  bras- 
serie de  bières  ailemandes  annoncant  que  la  fii  me  sera  désormais 
Brasserie  Tivoli,  société  anonyme.  Directeur:  Aibin  Vorbruggcn. — 
Directeur  technique  :  Gustave  Raykowski, 

48.  —  Du  27.  —  Dissolution  de  la   société   Lewin  et  Sohr  a  partir 
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du  17  janvier  1888.  —  Liquidateur:  Jules  Sohr  el  Hermann  Wiener, 

49.  —  Du  27.  —  Modifications  auxstatulsde  la  société  d'assurances 
Scaldis  qui  prend  pour  dcnomination  :  Anhverpschc  verzekerings- 
maatschappij op  het  leven  «  Antwerpia  ». 

50.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  Ie  conseil  d'administra- 
tion  de  la  sociéié  anonyme  Usine  de  désargcntationa  AlbertSin- 
geisen^  secrétaire  de  la  ditesociété. 

5 1 .  —  Du  27.  —  Acte  de  socicié  en  nom  collectif  entre  Jules  Sohr^ 
Hermann  Wiener^  négociants,  a  Anvers  et /wte  Levvin,  agent  com- 
missionnaire,  a  Paris,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission  et 
d'agence. —  Siège  :  Anvers. —  Firme  :  Lewin  et  Sohr, —  Durée  :  5  ans 
a  partir  du  i"  janvier  1888.  Les  deux  premiers  associés  ont  seuls  la 
signatureet  la  gestoin  sociales. 

52.  —  Du  2/.  —  Décision  du  conseil  d'administration  de  la  société 
anoriyme  Ie  Cercle  dassureurs  nommant  comme  administrateur- 
délégué  Henri  J.  Engels, 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS  ETC... 

1.  —  Du  2.  —  Procuration  donnce  par  5c/iw7f  (?«  5/ro;7cA:,  agenis 
d 'assurances  a  Anvers,  a  Math,  Von  Bcrnuth. 

2.  —  Du  6.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  prononcant 
la  séparation  de  biensentre  ClaraLequeux^  sans  profession,  et  Amcdce 
WeenSy  entrepreneur,  tous  deux  a  Anvers. 

3.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Arnold  Engels^  Frcdcric 
EngelSy  William  Engels,  Elisa  Engels  épouse  Mund,  Henri  Engels^ 
Charles  Engels^  Florence  Engels  épouse  Good,  Charlottc  Engels^ 
épouse  Eckstein  a  Arnold  ^i  William  Engels,  assureurs  a  Anvers, 
pour  gérer  toutes  affaires  traites  par  feu  Théodore  Engels  soit  en  son 
nom  personnel  soit  sous  la  firme  Théodore  C.  Engels  &  C'*. 

4.  —  Du  ö.  —  Circulaire  de  Fréd.  Maycr  et  fils  anoncani  que 
Joscf  Mayer  entre  comme  associé  dans  la  maison. 

5.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  E.  Rcmy  &  C'**  annoncant  que  la 
société  en  commandite  par  aciions  E.  Remy  &  O^  est  transformce 
en  une  sociéré  anonyme  sous  la  dénominaiion  Société'  anonyme  des 
usines  de  Wygmael, 
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6.  —  Du  7-  —  Circulaire  de  la  Société  anonyme  des  usines  de 
Wygmael  faisant  connaitre  Ie  fonctionnement  de  la  société. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  6.  —  Autorisalion  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
GuillaumeEdmond'Joseph  Hiblet,  chapeücr  a  Anvers,  a  soii  fils 
mineur  Jean-Joseph  Hiblet, 

2.  —  Du  12.  —  Antorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par* 
Joseph'Jean- Marie  Cordemans^  pharmacien,  a  son  fils  mineur  Jean- 
Victor-Marie  Cordemans . 

3.  —  Du  17.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Herman  Nettstraeter,  fabricant,  .a  son  fils  mineur  Marie-Joseph- 
Lambert-Herman  Netistraeter, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1 .  —  Du  6.  —  Entre  Charles  Léon  Mertens^  cordonnier,  a  Anvers, 
et  EmiliC'Scholastique  Van  Driessche^  sans  profession  a  Bruxelles. — 
Communauté  legale. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  Edouard  Antoine  Cor/i/;^,cultivateur,et  Marie 
Isabelle  Doms^  sans  profession,  tous  deux  a  Borsbeeck.  —  Commu- 
nauté universelle. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Franco is-Théodor e  Wellens^  magasinier,  a 
Borgerhoui,  et  Marie-Mathilde  Verbraeken^  cabaretière  a  Anvers. — 
Communauté  universelle. 

4.  —  Du  10.  —  Entre  Auguste  Van  Lutsenburg^  agent  d'assu- 
rances,  et  JoséphineFlorentine  Van  de  Velde,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

5.  —  Du  10.  —  Entre  JeanFrancois  Tack,  négociant  en  bois,  et 
T/éérèse  Hellemans  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

6.  —  Du  II.  —  Entre  Pierre-Joseph  Van  Gestel^  diefde  Corpora- 
tion a  Anvers,  et  Marie  Schevenhals^né^ociantQ  a  Malines.— Commu- 
nauté legale. 
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7.—  Du  12.  —  Entre  JosephAuguste  Bayet^  négociant  a  Mort- 
sel,  et  Constance  Philips^  sans  profession  a  Anvers.  --  Communauté 
d'acquêts.  • 

8.  —  Du  i3.  —  Entre  Alfred  Joseph  De  Groof^  sans  profession  a 
Wilryck,  et  Victorine  Vervoort^  boutiquière  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

9.  —  Du  i3.  —  Entre  Corneillc-Xavier-Julicn  Busschop,  cabare- 
tier, et  Sylvie-Marie  CarverSySv.ns  profession,  tous  deux  a  Berchem. 
—  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  14.  —  Entre  Charles  Eysermann,  garcon-boulanger,  a 
Borgerhout,  et  Marie-Elisabet  i  Dubqys,  boulangère,  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

11.  —  Du  16.  —  Entre  Louis- Fr ancois  Loose^  boucher,  et  Anne- 
Marie  Van  Linden^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté legale. 

12.  —  Du  18.  —  Entre  Domiuique-Jean  Van  Menten^  peintre,  et 
Julie  Van  Goethem^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

)3.  —  Du  18.  —  Entre  Georgcs-Gustave- Joseph  Donnet,  agent  de 
change,  et  Joséphine-Augeline-Marie  Van  den  Bemden,  sans  pro- 
fession, tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  18.  —  Ent:c  Jean-Mathieii-Léonard  Kunnen^  boucher, 
et  Catherine-Jeanne-Marie  WillemSj  bouchcre,  tous  deux  a  Anvers.— 
Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  18.  —  Entre  Julien-Francois  Ilegems^  commis,  et  Ca- 
roline Baten^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

16.  —  Du  10.  —  Entre  Joseph  Paiiwels^  négociant  en  diamants, 
el  Marie^JoséphincM athilde  Dirks^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

17.  —  Du  21.  —  Entre  Victor- Joseph  Jacques  Janssens^  charculier, 
et  Mathilde-MarieCornélie  Mertens^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  Communauté  d'acquêts. 
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i8. —  Du  25.  —  Eatre  JosephViclor  Smeets^  plafonneur,  a  An- 
vers,  et  Irène-Marie-Joséphine  Van  Ranstj  sans  profession,  a  Ter- 
monde.  —  Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  3o.  —  Entre  Louis-Henri  Peerluick,  chef  de  Corporation 
et  Léonie-Angélique-Marie  Lenssens,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

20.  — Du  3i.  —  Entre  Frédéric-Guillaume-Herman  Wolff^  vt^- 
tauTSLteur^  et  Emma- Augusta-Hélène  Moderhaak,  sans  profession'; 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

FAILLITËS. 

i.  —  Du  5.  —  Failli :  Fra«co/5Z)\4wv^r5,commer9ant,a  Anvers. — 
Juge  commissaire:  Collin.  —  Curateur:  Cruysmans, 

2.  —  Du  12.  —  Failli:  W.  James,  négociant,  a  Anvers.  —  Juge 
commissaire:  Dufour,  —  Curateur:  Cruysmans, 

3.  —  Du  21.  —  Failli:  Henri  Duponty  commercant,  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire:  Selb.  —  Curateur:  Rolin. 

4.  —  Du  21.  —  Failli;  Jean  Vanden  Driessehe^  restaurateur,  a 
Anvers.  —  Juge  commissaire:  Hertogs,  —  Curateurs;  Van  Ryswyck 
et  Guesnet. 

5.  —  Du  26.  —  Faillie:  V^^  F^rie^cw  Lew/f,  ma rchand-tailleur, 
a  Anvers.  — Juge  commissaire:  Collin.  —  Curateur:  De  Decker, 

Mois  de  févrler. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  2.  —  Prorogation  pour  une  annéc  de  la  société  W,  Ubbe- 
lohde  et  Spannuth,  et  prorogation  ultérieure  pour  un  terme  indéfini, 
sauf  dénonciaiion. 

2.  —  Du  5.  —  CiTCuXdirQ  de  \^ Marine  Insurance  Company  limited 
annon9ant  que  la  procuration  donnée  k  John  P.  Best  et  C'"  est  annulée 
de  commun  accord. 

3.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Leytens 
en  Hausma  a  Contich.  —  Liquidateur:  Leytens, 

1888. 3^p.  a 
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4-  —  Du  8.  —  Procuration  générale  donnée  par  Gér ar d  Moorrees 
et  Charles  Vroman^  négocianls,  a  Anvers,  a  Jean  Meulenberghs^ 
comptable. 

5.  —  Du  II.  —  Dissolution  de  la  sociéié  Faes  frères  a  parlir du 
i'février  )888. 

6.  —  Du  i5.  —  Proces-verbal  de  clóture  définidvede  la  liquidation 
de  la  Société  anonyifie  des  tramways  du  Nord  £  Anvers, 

7.-^  Du  1 5.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
John  Proclor  et  C",a  partir  du  3i  janvier  1888. —  Liquidateur  :  John 
Proctor, 

8.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  John 
Proclor^  industriel,  commandité,  et  Ernest  Osterrieth^  négociant, 
commanditaire,  tous  deux  a  Anvers.  — Firme:  John  Proctor  et  C*'.  — 
Duréc:  5  ans  a  dater  du  i'  février  i888- 

9.  —  Du  22.  —  Dissolution  de  la  société  Von  Mulmann  et  C'*a 
partir  du  i"^  février  1888. 

10.  —  Du  22.  —  Dissolution  de  la  société  P.  De  Wit  et  G.  Van  der 
Voort^  a  partir  du  7  février  1888.  —  Liquidateurs:  G.  Buysschaert  ei 
P.  Van  de  Velde^  avocats,  a  Anvers. 

11.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Otto  Von 
Mulmann  et  Richard  Forkel^  commer9anis,  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  les  affaires  de  commission  et  d'agence.  —  Siège :  Anvers.  — 
Firme;  Von  Mulmann  et  Forkel.  —  Durée:  du  i*"  février  1S88  au  3i 
décembre  1892.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature 
sociales. 

12.  —  Du  22.  —  Circulaire  de  Ernest  Walther  annoncani  qu'il 
continue  les  affaires  d'agence  et  de  commission  de  Tancienne  firme 
Walther  et  C'^ 

i3.  —  Du  22.  —  Circulaire  de  Jules  Klingbeil  et  Albert  Bartels, 
tous  deux  tailleurs,  a  Anvers,  de  la  firme  Bartels  et  C'«  annoncant 
qu  elle  cesse  les  affaires,  mais  que  Charles  Wenker  les  continuera 
sous  la  même  firme. 

14.  —  Du  24.  Délibéraiion  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
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de  la  Compagnie  f ranqaise  des  moulins  a  vapeur  d  Anvers  etduHavre 
jQVi  liquidation)  accordant  de  nouveaux  pouvoirs  au  liquidateur. 

1 5.  —  Du  25.  —  Circulaire  de  la  Compagnie  d'assurance  mariiime 
et  d'incendie  Securitas  annon^ant  la  démission  de  Arthur  de  Prelle 
comme  directeur,  et  la  nécessitc  de  la  signaturc  d'un  des  administra- 
teurs pour  engager  la  sociéié. 

i6.  —  Du  25.  —  Dissolution  de  la  sociéié  en  nom  colleciif  A/er- 
mans  et  Van  den  Bei'g  a  pariir  du  i^  mars  i888.  —  Liquidateur:  C. 
Afermans. 

17.  —  Du  27-28.  —  Circulaiic  de  la  V*"  J,  Van  Halle^  annoncant 
Ie  retrait  de  la  procuralion  et  de  la  signature  donnée  a  /.  Maillard, 

18.  —  Du  27  28.  —  Procuration  de  la  Compagnie  d'assurances 
mariiimes  Arcndals  Söfarsikringsselskab  d'Arendal  a  son  représen- 
tant a -Anvers  Hjalmar  Bade. 

19.  —  Du  27-28.  —  Procuralion  de  la  Compagie  d'assurances  mari- 
iimes Söfarsikringsselskabct  i  Porsgrund  a  son  agent  Hjalmar  Bade 
a  Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  4.  —  Depot  par  Ie  controleur  du  timbre  d'une  série  d'em- 
preintes  de  nouvaux  p  lincons. 

2.  —  Du  6.  —  Pouvoir  général  donné  pav  Pierre-Joseph  Hautfenne 
a  son  fils  Henri  Hautfenne^  sans  profession. 

3.  —  Du  7.  —  Circulairede  /ƒ.  Hold^  annoncant  qu'ii  établit  sur 
la  place  une  maison  d  expédiiion  et  donne  procuration  générale  a 
G.  Weber, 

4.  —  Du  20.  —  Retrait  de  la  procuralion  donnée  par  Jules  Souheur 
et  C'«  a  Jules  Greiner. 

5.  —  Du  24.  —  Demande  en  séparation  de  biens  tbrmée  par  5ara 
De  Vries y  sans  profession,  contre  son  mari  Maurice  De  Vries ^  mar- 
chand  d'anliquitcs,  a  Anvers. 

AIJTÓRISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I.  —  Du  3.  —  Autorisation-  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Ie 
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conseil  de  familie  au  mineur  Léonard-PauUGuUlaume-M arie  Van 
de.'  Goten, 

2.  —  Du  4.  —  Autorisaiion  de  faire  Ie  commerce  doiince  par 
Jcanne  Koeken    V*  De  Gravc  a  sa  fille  mineure  Léonie  De  (Irave-. 

3.  —  Du  17.  —  Autorisaiion  de  fiiire  Ie  commerce  donnce  par  Jos. 
Coun    a  son  cpouse  Marie-Thércse  Lefert, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  I.  —  Entre  FrancoisJoseph  De  Buck^  boucher,  a  Anvers, 
et  Man'e-Pauline  Dierckx^sans  profession,aLouvain.  — Communauié 
d'acquets. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  Edouard  M ichiels ^  iniWeur  de  picrres,  et 
Félicie  Baeckers^  bouliquière,  lous  deux  a  Berchem.—  Communauté 
d*acquêts. 

3.  —  Du  2.  —  Entre Charles-Jules-LouiS'MarieParexn,ncgociaLmy 
et  Antoinette-Jeanne  Verlaety  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. — 
Séparation  de  biens. 

4.  —  Du  2.  —  Entre  Joseph-Jean  Loonen^  cabaretier,  et  Jeannc- 
Caroline  Pinsart^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquets. 

5.  —  Du  2.  —  Entre  Francois  Busschots^  boucher,  a  Anvers,  et 
Mar/e  C/a e5,  sans  profession,  a  Hoboken.  —  Communauté  univer- 
selle. 

6.  —  Du  3.  —  Entre  Gustave  Wouters^  banquier,  el  Marie-Loiiise 
Van  de  Perre^  sans  profession,  lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

7.  —  Du  3.  —  Entre  Pierre- Francois  Verhaegen,  diamanlaire,  et 
Marie-Franqoise  Govaerts,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquets. 

8.  —  Du  3.  —  Entre  Robert-Marie-Hubert- Charles- Léon  Bauduin. 
agent  de  commerce,  et  Agnès  Born^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquets. 

9.  —  Du  7.  —  Entre  Pierre  Piron,  forgeron,  a  Conlich,  et  Jcanne- 
Catherine  De  Keyser^  fermière,  a  Reeih.  —  Communauté  universelle. 
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.  10.  —  Du  10.  —  Entre  Cclesün  Van  Remoortcre^  cabaretier,  et 
Virginie  Bracckeveldt,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparaiion  de  biens. 

.  n.  —  Du  10.  —  Entre  Jean-Corneille  Bnigmans,  charpeniier,  et 
JeanneCatherine  De  BiCy  ménagère,  tous  deuxa  Wilmarsdonck.  — 
Communautc  universelle. 

12.  —  E)u  u.  —  Entre  Pierre- Alexandre-Joseph  Meys^  agent  de 
change,  et  MaricMathilde  De  Beukelaery  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquets. 

i3.  —  Du  II.  —  Entre  Oscar  Bornbck,  chef  de  Corporation,  a 
Anvers,  et  Lucie  De  S?net,  sans  profession,  a  Leupegem.  —  Com- 
munauté legale. 

14.  —  Du  1 3.  —  Entre  Pierre  Joseph  Hertogs^  sans  profession,  a 
*s  Gravenwezel,  et  Marie- Anne- Jeanne  Reselle^  servante,  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquets. 

i5.  —  Du  14.  —  Entre  Joseph- Benoit  Kevelaers,  employé  au 
chemin  de  fer,  et  Jeanne-Elisabeth  Nys^  cabaretière,  tous  deux  a 
Mortsel.  —  Communauté  universelle. 

16. —  Du  i5.  —  Entre  Francais  Eg ide  Durlet^  architecte,  et 
Alice-Louise  MarieRaphaè'le  Van  der  Snickt,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquets. 

17.  —  Du.  16.  —  Entre  Edouard  De  Kegel,  boucher,  et  Marie- 
Jeanne  Groenen,  institutrice,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communautc 
universelle. 

18.  —  Du  17.  —  Entre  Hippolyte  Majoor,  imprimeur,  et  Marie- 
Thérèse  Dierckx, sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.—  Communauté 
d'acquets. 

19.  —  Du  18.  —  Entre  Léon-Théophile  Vergauwen,  employé  au 
chemin  de  fer  a  Borgerhout,  et  Jeanne  De  Boeck,  cabaretière,  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquets. 

20. —  Du  22.  —  Entre  M aurice-Mar ie- Joseph- Hubert  Van  den 
Abeele,  et  Alice-MaricLouise  Joscphine  Biart,  tous  deux  sans  pro- 
fession, a  Anvers.  —  Communauté  d'acquets. 

21.  —  Du  22.  —   Entre  Jules-Winoc-Jacques-Antoinc   Goovacrts^ 
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fabricant  de  chocolat,  a  Mortsel,  et  Flora- Louise- Fr anqoise  Hen- 
drickx,  sans  profcssion,  a  Borgerhout.  —  Communauté  universellc. 
22.  —  Du  22.  —  Entre  Francois  Benoit  Hitysegems,  forgeron,  et 
Mar  ie- Anne- Caroline  Vroman^  boutiquicre,  tous  deux  a  Borgerhout. 
—  Communauté  d'acquets. 

FAILLITES. 

r.  —  Du  2.  —  P'ailli  :  Joseph  Borré,  coiffeur  a  Aiivers.  —  Juge- 
commissaire:  Reis.  —  Curateur;  Walton. 

2.  —  Du  2.  —  Faillie:  V''  Jean  Remes,  nee  Jeanne  Blockx^  com- 
mercanie,  a  Anvers.  —  Jugecommissaire:  G.  Schul.  — Curateur: 
Walton. 

3.  —  Du  7. —  Failli:  J,  De  /?^5,  fabricant  de  cuirs  a  Anvers. — Juge- 
commissaire:  Goemaere.  —  Curateur:  Jaminê. 

4.  —  Du  23.  —  Failli:  Francois  Koekelenberg^  cordonnier,  a 
Anvers.  —  Jugecommissaire:  Schul.  —  Curateur:  Valerius. 

Mois  de  mars. 

ACTES  DE  SOCIÉTÉ. 

;.  —  Du  I.  —  Acte  de  socicié  en  commandite  simple  entre  Marie 
Joseph  Hermann  Nettstraeter^  Rodolphe  de  Witt^  commandites,  et 
Eiigcne  Aerts^  commanditaire,  tous  trois  ncgociants,  a  Anvers,  ayani 
pour  objet  la  fabricalion  des  vinaigres,  la  distillation  des  spiritueux  et 
Ie  commerce  des  vins.  —  Firme  :  Nettstraeter^  de  Witt  et  O".  — 
Durée :  5  ans  a  partir  du  23  janvier  1888. 

2.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Théodore 
Schmidt,  négociant,  a  Anvers,  commandité,  et  onze  autres  personnes, 
commanditaires,  avant  pour  objet  Ie  commerce  de  merceries.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Th.  Schmidt  et  C".  —  Durée  :  10  ans  a 
daier  du  1^  juillet  1887. 

3.  —  Du  O-  —  Dissolulion  de  la  socicié  en  nom  collectif  Peeters 
et  Springael.  —  La  liquidati  >n  se  fera  par  les  deux  associés. 


—  i5  — 

4.  —  Du  10.  —  Siatuts  de  la  sociéié  coopérative  Molenbergnatie.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  ans.  —  L'administration  est  confiée  a 
cinq  personnes  ;  la  signature  sociale  a  deux  de  celles-ci. 

5.  —  Du  1 1.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Fabrique  de  tiges  de 
bottines,  —  Siège  :  Anvers.  —  L'administration  est  confiée  a  un 
conseil  composé  de  trois  membres. 

6.  —  Du  14.  —  Circulaire  de  Fred,  May  er  etfilSy  annonjant  que 
C.  Kelh,  cesse  de  signer  par  procuration. 

7.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  entre  Alexandre  Tacquenier^  pro- 
priétaire  a  Lessines,  Constant  Jacops^  et  Adolphe  Laureyssens^  négo- 
ciants,  a  Anvers,  Antoine  Van  Petvelde ^négocianl^h  Moll  et  la  Société 
des  sablières  et  carrières  réunies^  société  anonyme  étabjie  a  Liége, 
ayant  pour  objet  la  vente  du  sable  blanc  de  Campine.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Dénomination  :  Société  des  sablières  belges.  —  Durée  : 
jusqu*au  3o  juin  1903. 

8.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Renier 
MagiSy  mécanicien,  et  Gustave  De  Clercq^  ,commissionnaire-expédi- 
teur,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  expédiiions  de  marchan- 
dises.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  ;  Magis  et  De  Clercq.  —  Durée  : 
10  ans  a  partir  du  i""  mars  1888.  —  Chacun  des  associés  a  la  gesiion 
et  la  signature  sociales. 

9.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collecrif  entre  Albert  Poens- 
gen  et  5  autrcs,  existant  a  Dusseldorfdepuis  Ie  3i  décembre  1880.  — 
Firme  :  Albert  Poensgen  und  söhne.  —  La  signature  appartient  a 
Carl  et  Emil  Poensgen.  —  Durée  :  10  ans. —  La  société  a  établie  une 
succursale,  a  Merxem. 

10.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Georges 
Leman^  négociant,a  Anvers,  et /srwes/Fojf, propriétaire,a  Arendonck, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  tabacs. —  Siège:  Anvers.  —  Firme: 
G.  Leman  et  O*.  —  Durée  :  du  i«  mars  1888  au  3i  décembre  1899. 
—  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

11.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Ferdi- 
nant  Delcourty  gantier,  commandité,et7w/e5  Willemy  sans  profession, 
commanditaire,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
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de  gants.   —  Siège:  Anvcrs.  —  Firme:  Delcourt  et  Q\  —   Darée : 
3  ans  a  partir  du  28  février  188S. 

12.  —  Du  24.  —  Cession  par  Joseph  Dingermans,  culiivaieur  a 
Stabroeck  a  Louis  Cuypers  de  sa  part  sociale  dans  la  société  Cérb, 
firme  :  Cuypers,  Verhaert  et  0\ 

i3.  —  Du  24.  —  Cession  par  Jean  Cuypers  a  Jeanne  Verhaert 
de  sa  part  sociale  dans  la  socicté  Cérès^  firme  Cuypers,  Verhaert 
et  O». 

14.  --  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles 
Corty  et  Félix  Dietj^  négociants,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les 
importalions  et exportations. —  Siège:  Anvers.  —  Firme;  Corty  et 
O",  Durée :  5  ans  a  partir  du  1 5  mars  1888.  —  Chacun  des  associés  a 
la  signature  sociale. 

i5.  —  Du  26-27.  —  Décision  de  Tassemblée  générale  extraordi- 
naiie  des  actionnaires  de  la  société'  anonyme  Securitas^  poitant 
modification  des  articles  28,  3 1  et  46  des  statuts. 

16.  —  Du  28.  —  Acte-ile  société  en  nom  collectif  entre  Pander  et 
Bohmrich  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  de  Icallkolith, 
etc.  —  Firme  :  Panjer  et  Bohmrich.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée : 
10  ans  a  partir  du  i^  ja  i vier  1888.  —  Chacun  des  associés  a  la  signa- 
ture sociale. 

17.  —  Du  28.  — Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles 
Baele  et  Théophile  Baele,  négociants,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  de  denrées  coloniales.  Siège  :  —  Anvers.  —  Firme  : 
Ch.etTh  Baele.  —  Durée:  10  ans  a  partir  du  i5  mgrs  1888.  — 
Chacun  des  associés  a  la  gesiion  et  la  signature  sociales. 

18.  —  Du  3o.  —  Acie  de  société  en  nom  collectif  entre  £'^oi/jri 
NeuhauSy  négociani,  a  Anvers,  et  Jules  Hiils,  négociant,  a  Bonn. 
—  Sièges  ;  Anvers  et  Bonn.  —  Firme  :  Neuhaus  et  Huls.  —  Durée : 
du  20  mars  18S8  au  i'  mars  1894.  —  Chacun  des  associés  a  la  ges- 
tion  et  la  signature  sociales. 

19.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  par  V Insurance  Company  of 
Norlh  America  de  Philadelphie,  a  son  agent  Al/red  Blaess  a  Anvers. 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  I.  —  Procuration  générale  donnée  pur  Jean-Baptisie  Van 
Diest,  peintre  entrepreneur,  a  Wavre,  a  El  ie  Van  Diest,  sans  profes- 
sion  a  Anvers. 

2.  —  Du  24.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers,  du  3  novembre 
1887,  pronon^ant  la  séparation  de  corps  entre  Marie  Monnoyeur^ 
colporteuse,  et  Francois  Van  Abbengen,  peintre  en  baiiments. 

3.  —  Du  24.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers,  en  date  du  4 
janvier  1888,  prononcant  la  séparation  de  corps  entre  Jeanne-Cathc- 
rine  Van  Geneckten  et  son  époux  Paul  Troosters y  journalier. 

4.  —  Du  3r.  —  Denandeen  séparation  de  biens  formée  par  Rosalie 
Van  Bever  contre  son  époux  Nicolas  Hendrickx^  tailleur,  a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  2.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Marie  Collin^  V*  Bardoul^  a  son  fils  mineur  Emile  BardouL 

2.  —  Du  7.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Wil  Ham  Hackney  a  son  fils  mineur  Guillaume  Hackney. 

3.  —  Du  9.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Eugénie  Coeckx^  V^  Van  Ishoven^  a  sa  fille  mineure  Philomène  Van 
Ishoven. 

4.  —  Du  17.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  con- 
seil  de  familie  a  Constantin  De  Beukelaer. 

5.  —  Du  26. —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Marie  Deboo^  V"^  Speckens^  a  son  fils  mineur  Florent  Speckcns. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  I.  —  Entre  Aimé-Gustave  Rul^  négociant,  et  Emérence- 
Lucie-Marie  Kinois^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépara- 
tion de  biens. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  Jcan-Charles  Sermon^   marbier,  et  Adcline- 
iHSi.  3«  p.  3. 
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Calherinc  Van  der  Avoort^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Fran^Joseph-Friedrich  Werver^  négociant, 
et  Anna-Elisa- Jenny  Marsily^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  legale. 

4.  —  Du  6.  —  Entre  C'nristian  Gaspers,  facteur  en  bières,et  Cécile 
Zimmerman^  servante,  tous  deux  a  Anvers. —  Communauté  d'acquêis. 

3.  —  Du  10.  —  Entre  Jacques-Marie-Antoine-Hubert  Vermettch^ 
négociant  a  \Vilryck,et  Marie- Joséphine- Aiodie  Snick,  sans  profession» 
a  Borgerhout.  —  Communauté  d'acquèts. 

ó.  —  Du  10.  —  Entre  Eugène  Francois^  négociant,  a  Anvers,  et 
Léonie-Christine-Francoise  Polette ^employee  de  magasin,a  Bruxelles. 

—  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  28.  —  Entre  Jean-Baptiste-Edouard  Dirckx,  courtier  en* 
fonds  publics,  et  Cécile- Alarie-Francoise  FauSy  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  3.  —  Failli:  F"  'Springael-Palmaerts,  boutiquière,  a 
Contich.  —  Juge-commissaire:  Kesteloot.  —  Curateur:  Lauwers. 

2.  —  Du  3o.  —  Failli:  John  Parker  Kaye  négociant  en  bois,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire:  Vercauteren.  — Curateur;  Van  Nieu- 
wenhity^e, 

3.  —  Du  3o.  —  Faillis:  G.  Robinson  et  O®  et  les  associés  solidaires 
de  cette  firme.  — Juge-commissaire:  Vercauteren,  —  Curateur:  Van 
Nieuwenhuy^e, 

Mois  d'avril. 

SOCIÉTÉS. 

I.  —  Du  5.  —  Circulaire  d'Edmond  Walther,  annoncant  que  par 
suite  de  la  dissolution  de  la  firme  Walther  et  C'®  il  continuera  les 
affaires  en  grains  et  graines  sous  la  raison  Edmond  Walther, 
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2.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  sociélé  en  nom  coMectïf  D'Hooghe 
et  Baele,  —  Liquidateur:  Baele. 

•  3.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  H.  Claessens  et  Smets  a 
partir  du  i5  mars  i888.  —  Liquidateur:  H.  Claessens pèr e, 

4.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  noni  colleciif  emre  H,  Claessens 
pere^  et  H.  Claessens  fils^  tous  deux  courtiers  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  les  affaires  de  courtage  et  de  commission  en  grains  et  graines.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme :  H.  Claessens.  —  Chacun  des  associés  a  la 
gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée:  10  ans  a  partir  du  i5  mars 
1888. 

5.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Augustc  Stry- 
bos  et  Paul  StryboSy  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
Ie  commerce  de  charbons,  coke,  etc.  —  Firme:  Paul  Strybos  et  C'". 
—  Siège:  Anvers.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale.  — 
Durée:  3  ans  a  partir  du  i5  mars  1888.. 

6.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  la  Compagnie  cTassurances  Securitas, 
société  anonyme  a  Anvers,  annoncant  que  Xavier  Montens  est  nommé 
directeur  en  remplacement  d'Arthurde  Prelle. 

7.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  la  Singapore  Insurance 
Company  limited  de  Singapore,  a  son  agent  Arthur  Bray,  a  Anvers. 

8.  —  Du  i3.  —  Décision  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires  de  la  Société  anonyme  des  tramways  du  Nord  cCAnvers^ 
autorisant  Ie  conseil  d'administraiion  a  conclure  un  accord  avec  la 
Société  hollandaise  exploitant  la  ligne  de  la  frontière  beige  vers  Ber- 
gen-op-Zoom  et  Tholen. 

9.  —  Du  i3.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Briggs 
and  Leigton,  licensed  stevedores,  a  partir  du  3 1  mars  1888.  —  Liqui 
dateur  :  Georges  Briggs. 

10.  —  Du  i3.  —  Circulaire  d'Euor.  De  Beukelaer  annoncant 
qu'il  cesse  ses  affaires  et  donne  procuration  a  Alf,  Kieken  pour  la 
liquidation. 

11.  —  Du  i3.  —  Retrait  de  la  procurntion  donnée  par  Georges 
Leman  a  E,  Beckers  et  F.  Van  den  Dunghen. 
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12.  —  Du  1 5.  —  Modification  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
Teinturerie  et  hlanchisserie  Ie  Phoenix  a  Borgerhout. 

i3.  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  5oc/V/^  anonyme  de  naviga- 
tion  a  vapeur  sur  Bruxelles  a  partir  du  19  mars  1888.  —  Liquida- 
teurs:  A.  Smulders ,  J,  Zeilinga,  A.  Van  Haag  en  et  7.  Rigidiotti. 

14.  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  de  navigatioa 
a  vapeur  sur  Anvers^  a  partir  du  ro  mars  1888.  —  Liquidateurs : 
A.  Smulders,  J.  Zeilinga^  A,  Van  Haagen  et  Rigidiotti, 

i5.  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  de  navigation 
a  vapeur  sur  Amsterdam,  a  partir  du  19  mars  188S.  —  Liquidateurs: 
.4,  Smulders,  J.  Zeilinga,  A.  Van  Haagen  et  Rigidiotti. 

16.  —  Du  19.  —  Dissolution  de  la  Société  anonyme  de  navigation 
a  vapeur  sur  Rotterdam,  a  partir  du  19  mars  1888.  —  Liquidateurs: 
A,  Smulders,  J.  Zeilinga,  A,  Van  Haagen  et  J,  Rigidiotti. 

17.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Edouard  Walther,  commandité,  et  divers  commanditaires  ayant  verse 
leur  mises.  —  Siège*:  Anvers.  —  Durée:  6  ans  a  partir  du  24  mars 
1888. 

18.  —  Du  20.  —  Décision  du  conseil  d*administration  de  la  Société 
anonyme  des  mines  de  Guerrouma  por  tam  que  tous  act  es  compris 
dansles  pouvoirsde  Tadministrateurdélégué  seront  signés  conjointe- 
ment  par  L.  de  Lesaack,  ingénieur  et  F.  Fassbender,  négociant,  tous 
deux  a^lnvers. 

19.  —  Du  21.  -  Acte  de  société  entre  Edward  Leighton,arncaeur, 
et  Victor  Debeaume,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  travaux 
d'arrimage.  —  Firme :  Leighton  et  0'\  stevedores,  —  Siège:  Anvers. 
—  Durée :  2  ans  a  partir  du  7  avril  r888. 

20.  —  Du  22.  —  Décision  de  Tassemblée  générale  exraordinaire  de 
la  Société  anonyme  dentreposage  et  de  transport  a  air  froid,  portant 
nugmentation  du  capital  social. 

21.  —  Du  25.  —  Dissolution  de  la  société  Van  den  Bosch  et  Lau- 
reyssens  a  partir  du  4  avril  1888.  —  La  liquidation  se  fcra  par  les 
deux  associés. 

22.  —  Du  25.  —  Acte  constatant  la  retraite  de  la  F«  Fr.  Van  de 
Velde  de  la  firme  F.  Van  de  Velde. 


—    21    — 

23.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  commandite  siraple  entre 
Marie  KesselSy  épouse  De  Thuin^  commanditée,  et  Jean  Willem^ 
sans  profession,  commanditaire,  ayant  pour  objet  l'exploitation  du 
théatre  de  la  Scala.  —  Firme:  Epouse  De  Thuin  et  O^.  —  Siège: 
Anvers.  —  Durée:  du  i5  mai  1888  au  3i  aoüt  1891. 

24.  —  Du  27.  —  Dissolution  de  la  société  Emile  De  Kryger  et 
Henri  Van  Kan  a  partir  du  3i  mars  1888. 

CIRCULAIRES,  PROCURATION,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers,  du  !5  février 
1888,  pronon9ant  la  séparation  de  corps  et  de  biens  entre  JeanneBaert^ 
sans  profession,  a  Anvers, et  Alpkonse  Saportas,  négociant  a  Bruxelles. 

2.  —  Du  5.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie- 
Joséphine-Louise  Van  Cuyck,  sans  profession  contre  son  mari  Ernest- 
Benoit-Marie  Van  der  Laat^  ingénieur,  tous  deux  a  Anvers. 

3.  —  Du  18.  —  Demande  en  séparation  de  biens  forméé  par  Cathe- 
rine  Cordewiencr  contre  son  mari  A  lexandre  Loonis^  marchand  forain, 
a  Anvers. 

4.  —  Du  18.  —  Bilan  de  la  société  anony me  d^pont  Veuve  Van 
Enschodt  a  Boom. 

5.  —  Du  20.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Joséphi- 
ne-Louise-Charlotte  Moulin^  sans  profession,  contre  Henri- Francois- 
Louis  Biondeel^  boucher. 

6.  —  Du  23.  —  Procuration  donné  par  Philip.  L.  Dyer  a  Joseph 
L,  Kaltenecker  pour  traiter  loutes  aifaires  relative  a  son  commerce. 

7.  —  Du  24.  —  Procuration  collective  donnée  par  Jean  Souhenr  a 
ses  employés  Hugo  Kufal  et  Emmanuel  Schrynemakers  pour  gérer 
sa  maison  de  commerce. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I.  —  Du  3.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Mathilde-Thérèse-Franqoise  Ty//iocc/r,boutiquière,a  safille  mineure 
Jeanne-Mathilde-  Gabrielle  Witdoeck. 

1888.   —  3«  p.  4. 
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2.  —  Du  3o.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Emile 
Peeters^  employé,  a  son  épouse  Valentine  Van  Koeisem, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

:.  —  Du  2.  —  Entre  Julien  Léonard  Schruers^  encadreur,  et 
Jeanne  Maetens,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvcrs.  —  Communauté 
d*acquêts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Auguste-Jean  Bervoets^  cabaretier,  et  Anne- 
Marie-Catherine  Theré^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Jean  Baptiste  Jacobs^  forgeron,  et  Antoinette- 
Marie  Van  Triely  marchande  de  poisson,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

4.  —  Du  10.  —  Entre  Jean-Henri  Lens,  loneur  de  voitures,  et 
AnneCatherine  Calloty  sans  profession,tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d*acquêts. 

5.  —  Du  1 1 ,  —  Entre  Jean  Bernard  Willink,  domestique,et  Rosalie 
Philomène  Van  Roosbroeck^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Jean  Baptisu  La  Haey^  musicien,  etSyivie 
Marie- Julie  Branckoer,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d*acquêts. 

7.  —  Du  14.  —  Entre  Pierre- Alexandre  Suanet,  tailleur,  et  Clé- 
mentine-Adèle-Joséphine  Vaerewijck,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d  acquêts. 

8.  —  Du  17.  —  Entre  Edouard-Antoine  Portielje,  artiste  peintre, 
et  Rosalie  Henriette-Hubertine  Hermans^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

9.  —  Du  19.  —  Entre  Jean  Baptiste  Michielssen,  négociant,  et 
Anne-Franqoise-Clotilde  Verlaet,  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  21.  —  Entre  Jean  Expert,  négociant,  a  Bordeaux,  et 
Marie- A  ntoinette-Joseph  Goossens,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Gom. 
munauté  d*acquêts. 
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11.  —  Du  21.  —  Entre  Charles  Bernard  Hólterhoff,  négociantf  et 
Alice-Isabelie-Louise-Emilie  De  Harven y  sans  profession  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acqu6ts. 

12.  —  Du  21.  —  Entre  Félix  Van  den  Schilden  et  Elodie-Stéphanie 
Crombe^^  tous  deux  sans  profession  a  Anvers.  —  Communauté  univer- 
selle. 

i3.  —  Du  21.  —  Entre  Albert-MarieHubert  Wouters^  négociani, 
et  Marie-Jeanne  Feber^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d*acquêts. 

14.  —  Du  21.  —  Entre  Paul-Louis-Joseph-Marie  Collignon,  cour- 
tier,  et  Lucie-Marie-HortQnse-Marynissen^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Sépara/ion  de  biens. 

i5.  —  Du  21.  —  Entre  Henri-Constantin-Fran^oisVerwimp, cour- 
tier^  et  Jeanne-Marie-Sophie  Aerts^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

16.  —  Du  21.  —  Entre  Pierre- Gommaire  Peeraerts^  boucher,  a 
Anvers,  et  Marie-Adolphine  Boeuf^  sans  profession,  a  St  -Josse-ien- 
Noode.  —  Communauté  d*acqueis. 

17.  —  Du  21.  —  Entre  Jean- Louis  Rykaerts^  etJudith  Van  Ranst, 
cuisinière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

18.  —  Du  25.  —  Entre  Alphonse  Edouard  Van  Thillo^  tonnelier, 
et  Mathilde-Joséphine-Jeanne-Cécile  Andries  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  26.  —  Entre  Franqois  LeytenSy  fabricant  de  meubles,  et 
Marie-Joséphine-Philippine-Henriette  Barthels  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  27.  —  Entre  Constantin-Marie-Séraphin  Dc/ro;^,  tailleur, 
et  Marie- Philomène  Celis^  cabaretière,  tous  deux  a  Contich.  —  Com- 
munauté legale. 

21.  —  Du  3o.  —  Entre Pierre-Augustin  /r/rjt-,marchand  de  voitures, 
et  Marie- Elisabelh  Verbeelen^  fermière,  tous  deux  a  Deurne.  —  Com- 
munauté universelle. 

FAILLITES. 

I.  —  Du  10.  —  Failli:  Emile  De  Ridder ^  négociant  en  tabacs,  a 
Eeckeren.  —  Juge-commissaire  ;  Collin.  —  Curateur:  Bosiers, 
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2.  —  Du  24.  —  Failli:  L,  Van  Aketiy  carrossier  a  Anvers.  —  Juge 
commissaire :  SchuL  —  Curateur:  Hendrickx, 

3.  —  Du  26.  —  Füillie:  Ph.  Van  Ishoven^  boutiquicre  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire:  SchuL  —  Curateur:  Valerius. 

4.  —  Du  26.  —  Failli;  J,  Struyf,  batelier,  a  Anvers.  —  Juge  com- 
missaire: Carpentier.  —  Curateur:  Albert  Van  Zuylen. 

Mols  de  mal. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  Y Insurance  Company  of 
North  America  de  Philadelphic  au  gerant  de  sa  succursale  a  Anvers, 
Alfred  Blaess,  pour  traiter  toutes  affaires  d'assurances. 

2.  —  Du  3.  —  Acte  de  socictc  en  nom  collectif  entre  Marie  ColJin 
veuve  de  Charles  Van  Huffel^  Jean  Smeur^  Rosalic  Van  Huffel  et 
Charles  Van  Huffel^  ayant  pour  objet  l'exploitation  d  une  usine  a 
vapeur  destince  au  travail  mécanique  du  bols.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  Van  Huffel  et  Smeur,  —  Du  ree :  10  ans  a  compter  du  i' 
septembre  1887.  —  La  Veuve  Van  Huffel  et  Smeur  ent  seuls  la 
geslion  et  la  signature  sociales. 

3.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles  Van 
Gorp^  Louis  Van  den  Eynden,  portefaix,  et  Louis  Van  Regemortel, 
sans  profession,  tous  trois  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  manipulation 
des  marchandises.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme :  Ch.  Van  Gorp  &  C*. 
Dénomination  :   de  Oostenrijkers.  —    Du  ree  ;    10  ans  a  partir  du  20 

^avril  1888.  —  Tous  les  associés  ont  la  signature  sociale. 

4.  —  Du  5.  —  Acte  d*association  entre  Pierre  Prins ^  commission* 
naire  en  grains,  a  Anvers,  Guillaume  Prins,  facteur  en  grains,  a 
Kralingen,  et  Jacques  Salm,  facteur  en  grains,  a  Amsterdam,  ayant 
pour  objet  la  commission.  —  Siège :  Amsterdam  et  Anvers.  — 
Firme :  W,  Govers  en  Zoon,  —  Du'-ée  :  5  ans  a  partir  du  !  janvier 
1887.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

5.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules  Schoon- 
hejrdt,  agent  d'affaires,  a  Anvers,  et  Bernard  Schoonheydt^  marchand 
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de  vins  a  Roosendael,  ayant  pour  objet  Ie  comnierce  de  vins. —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  Jules  Schoonheydt  &  *C'*.  —  Durce  :  20  ans  a 
panir  du  i'  mai  18S8.  —  Chacun  des  associés  a  la   signature  sociale. 

6.  —  Du  :[-i2.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Lammleth  &  Venema  a  partir  du  i'  mai  1888.  —  La  liquidation  se 
fera  par  les  deux  associés. 

7.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  Fréd,  Mayer  &  fils  a 
Albert  Pfeiffer  leur  employé. 

8.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Feuer  & 
Delasie  a  panir  du  1' sepiembre  1887.  —  Liquidateur :  Benjamin 
Feuer, 

9.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Wilhelm 
Rieniets,  agent  commissionnaire,  et  Charles  DÖhring,  employé,  tous 
deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'agence  et  de  commission 
en  marchandises.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  ;  Rieniets  &  C"'*.  — 
Durée  :  ans  a  partir  du  16  mai  1888.  —  Chacun  des  associés  a  la 
gestion  et  la  signature  sociales. 

10.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  commandite  simplc  entre 
R,  Daschuer  et  Otto  KempJ^  négociants  a  Anvers,  commandites,  et 
Adolphe  Kempf^  négociant  a  Londres,  commanditaire,  ayant  pour 
objet  l'achat,  la  vente  et  la  préparation  de  plu  mes  de  toute  espèce.  — 
Siège  ;  Anvers.  —  Firme  :  Daschuer^  Kemp/ &  C**.  —  Durce :  5  ans 
a  partir  da  3o  avril  1888. 

11.  —  Du  19.  —  Statuts  de  la  Société anonyme  des  tramways  a 
poneys  de  la  rue  Nationale  £  Anvers.  —  Siège  :   Anvers.  —  Durée  : 

12  ans.  —  L*administration  est  conüée  a  un  conseil  composé  de  3 
membres. 

12.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges 
Schmalhausen  et  Alfred  Mostcrt^  tous  deux  négociants  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  les  affaires  d*agence  et  de  commission.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  Schmalhausen  &  Mostert.  —  Durée  :  3  ans  avec 
fnculté  de  dissolution  au  i5  mai  1889.  —  Chaque  associé  a  la  gestion 
et  la  signature  sociales. 

i3.  —   Du   26.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
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CharlotteetJeanne  Wirtj,  négociantes  a  Anvers,  commanditées,  et 
Jean  VT/r/f ,  caissier-comptable  a  Anvers,  commanditaire,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  de  lingeries,  aunages  et  merceries.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  Wirt^  sceurs,  —  Durée ;  lo  ans  a  partir  du 
7  mai  1888. 

14.  —  Du  3i.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
James- Johannes  Hector^  négociant  a  Anvers,  commandité,  et  James- 
John  Peter  Hector^  négociant  a  Bruxelles,  commanditaire.  —  Siège  : 
Anvers,  —  Firme  :  James  Hcctor.  —  Durée  :  3  ans  et  7  mois  a  parlir 
du  1'  juin  1888. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  3.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  par 
Catherine  Cordewiener  conlre  son  époux  Alcxandre  Loovis^  mar- 
chand  forain  a  Anvers. 

2.  —  Du  4.  —  Procuraiion  donnée  par  E,  Resseler^  propriélaire 
de  la  Firme  P.  J,  Reusens,  a  son  caissier  D.  Van  der  Auwera, 

3.  —  Du  24.  —  Procuralion  donnée  par  les  ayants-droit  de  feu 
Alphonse  Donnet  a  René  Donnet  pour  gérer  les  affaires  de  la  firme 
Alphonse  Donnet  &  C'*. 

4.  —  Du  2  5.  —  Demande  en  scparation  de  biens  formée  par 
Eléonore  Lazarus  contre  son  époux  AugiisteJoseph  Matte^  peintre- 
decorateur  a  Anvers. 

5.  —  Du  25.  —  Jugement  du  iribunal  civil  d'Anvers  en  date  du 
12  mai  1888,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Rosalie  Van 
Bever y  journalitre,  et  son  mari7o5(77/r  Hendrickx^  tailleur  de  pierres 
a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  9.  —  Emancipation  accordée  a  Hippolyte  Vanden 
Eynden  par  Ie  conseil  de  familie. 

2.  —  Du  29.  —  Autorisaiion  de  faire  Ie  commerce  accordée  par 
Caroline  Osan,Veu\e  Van  der  Oudcraa,  a  sa  fille,  AugustineMaric 
Van  der  Ouder aa. 
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CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i.  —  Du  3.  —  Entre  Jean-Franqois  De  Vos^  courtier  a  Bouchout, 
et  Marie  Janssens^  sans  profession  a  Anvers.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Simon-Pierre  Verbert^  sans  profession,  et 
Marie-Angéline  Adriaens,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

3.  —  Du  4,  —  Entre  Adolphe-Jean-Marie  Vaessen,  restaurateur, 
et  Mathilde-Jeanne-Marie  De  Bruyer^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  Joseph-Antoine  Obels,  commissionnaire-expé- 
diteur,  tlMarie-Petronelle-Francoise-Christian  Voncken^  négociante, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

5.  —  Du  8.  —  Entre  Charles  Jean-HartwigFrédéric  Böttcher, 
horloger,  et  Charlotte-MarieJeanne  Jaspers^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquets. 

6.  —  Du  9.  —  Entre  Ernest-Léon  De  Smidt^  agent  d'assurances,  et 
ClotUilde-Marie-Louise  Verdyck^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d*acquêts. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Edouard-Jean-Séraphin  Willemoty  négo- 
ciant  a  Gand,  et  Marie-Catherine-Louise  de  Bernard  de  Fauconval, 
sans  profession  a  Anvers.  •—  Communauté  d*acquêts. 

8.  —  Du  16. —  Entre  Corneille-Alphonse  Wuyts^  peintre  en  decors 
a  Anvers,  et  Joséphine-Marie-Antoinette-Catherine  Van  Hoofy  sans 
profession  a  Hoogstraeten.  —  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  16.  —  Entre  Joseph-Marie-Louis  Aerts,  brasseur  k 
Brecht,  et  Marie-Rosalie-Jeanne  Pirsort,  sans  profession  a  Wyne- 
ghem.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  17.  —  Entre  Félix-Ferdinand  Diet^y  négociant,  et 
Adèle-Anne-Hubertine  Corty^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. — 
Communauté  d*acquêts. 

11.  —  Du  18.  —  Entre  Franqois-Jean-LouiS'Marie  Jambers,  k 
St.-Gilles,  et  Amélie  Smits,  a  Forest,  tous  deux  sans  profession.  — 
Communauté  legale, 
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12.  —  Du  i8.  —  Entre  Francais  Stockmans^  charpentier,  et  Anne- 
Cornélie  Claessens^  boutiquière,  tous  deux  a  Stabroeck.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

i3.  —  Du  22.  —  Entre  Francois-Rodolphe  Muller^  courlieren 
grains  a  Anvers,  et  Louise  Barbc-Sylvie  Van  den  Briele^  sans  pro- 
fession  a  St.-Josse  ten  Noode.  —  Séparation  de  biens. 

14.  —  Du  25.  —  Entre  Franqois-Jean  Baekelaus,  ouvrier,  et 
Marie-Catherine  Schillemans^  boutiquière,  tous  deux  a  Schooien.  — 
Communauté  universelle. 

i5.  -  Du  2  5.  —  Entre  Alphonse-Marie  Van  Opstal^  porteur  de 
procuration,  et  Mathilde-Alexandrine-Laurence  Dijkmans^  sans  pro- 
fession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

ló. —  Du  25.  —  Entre  P  ter  re- Joseph- Constant  De  Cort^  counier  a 
Anvers,  et  Anne-Rosalie-Hortense  Craen^  sans  profession  a  Boom. — 
Communauté  universelle. 

17.  —  Du  25.  —  Entre  AloYs-Jean- Joseph  Van  Look^  chef  de  Cor- 
poration a  Merxem,  ci  Anne-Isabelle-Louise  Matthyscn^  fermière  a 
Eeckeren.  —  Communauté  universelle. 

18.  —  Du  26.  —  Entre  Charles-Pierre  Van  Rooy^  boutiquicr,  et 
Marie-Thérèse  Van  der  Heyden^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

19  —  Du  29.  —  Entre  David  Zunt^^  négociant  a  Anvers,  et  Louise 
Rotschild^  sans  profession  a  Cologne.  —  Séparation  de  biens. 

20.  —  Du  3o.  —  Entre  Henri-Gustave  Antoine^  négociant  en 
diamams,  et  Gabrielle-Joséphine-Marie  Rqyers^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêis. 

FAILLITE. 

I.  —  Du  26.  —  Failli :  /.  Cloots^  boutiquier  a  Anvers.  —  Juge 
commissaire  :  Kesteloot,  —  Curateur  :  Van  Nieuwenhui^e, 
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Mois  de  Juin. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  2.  —  Circulaire  de  Kalckhoff  et  Schoeller  annon9ant  que 
R.  H.  Muller  cesse  d'avoir  leur  procuration. 

2.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henry  A. 
Koritschouer  et  Herman  Dusseldorp^  tous  deux  négociants  a  Anvers» 
ayant  pour  objet  Ie  négoce  de  diamants  et  de  pierres  précieuses.  — 
Firmc:  Koritschouer  et  Dusseldorp,  —  Siège:  Anvers.  —  Durée:  lo 
ans.  —  Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale. 

3.  —  Du  2.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  en  nom  collectif 
Peeters,  Van  de  Velde  &  C*.  —  La  société  est  prorogée  jusqu'au  3o 
juin  iSgS. 

4.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Franqois  De 
Beukelaer^  négociant,  et  Frédéric  De  Jonge,  commissionnaire,  tous 
deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  bois  d'ébénisterie 
et  l'exploitation  d'une  scierie  a  vapeur.  —  Firme  :  Franqois  De  Beu- 
kelaer.  —  Siège:  Anvers.  —  Durée:  12  ans. 

5.  —  Du  3.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  anonyme  O*  Peptones 
de  viandes  du  D,  Kochs^  a  Anvers.  — Liquidateurs;  Alfred  Havenith^ 
banquier  et  Henri  Fester^  négociant,  tous  deux  a  Anvers. 

6.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  Franqois  Antoine  Danco^ 
représentant  de  commerce,  a  Joseph  Danco  et  Barthélemy  Lamoty 
tous  deux  employés  a  Anvers,  soit  collectivement,  soit  séparément. 

7.  —  Du  9.  —  Acte  modificatif  de  l'acte  de  société  Löwenthal  &  O^ 
a  Anvers.  —  Nouvelle  firme:  Keiler y  Doffené &  0«.  —  Les  héritiers 
s\iï\3Lnis^eFerdinandL6wènthalf^B.\6iT:  Mariette  Löwenthal,  épouse 
Fernand  Dejardin^  Gabrielle  Löwenthal ^  Louis  Löwenthal ^  Lucie 
Löwenthal^  Fernand  Löwenthal  ex René  Löwenthal ^  ces  trois  derniers 
mineurs,  représentés  par  leur  tuteur  Fernand  Dejardin,  sont  simples 
commandiiaires  et  ont  fait  apport  ensemble  de  fr.  i25,ooo.  —  Le  capi- 
tal  total  reste  fixé  a  un  million. 

8.  —  Du  10.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Ch,  Pecher  etfils.  —  Liquidateur;  Edmond  Wappers, 
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9.  —  Du  i5.  —  Procuration  doanée  par  The  Union  Society^  com- 
pagnied'assurancescontrerincendie  aLondresa  Harry  Jones^  a  An- 
vers,  peut  conclure  des  assurances,  etc. 

10.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coWtcui  Beucke- 
leers^De  VlVer^ff  ^  C'*,a  Anvers. —  Liquidateur:  Ch.Gras^ compiab\e 
a  Anvers. 

11.  —  Du  17.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  anversoise pour 
Ie  décharyement  des  céréales.  —  Siège:  Anvers.  —  Durée:  20  ans.  — 
Capital:  fr.  i5oooo.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composée  de  trois  membres  au  moins.  —  La  surveillance  appanieni 
a  un  OU  plusieurs  commissaires.  — 

12.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  C.  De  Ridder 
et  F.  Janssens  tous  deux  commercants  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
mesurage  et  Ie  pesage  des  grains  et  graines.  —  Firme:  De  Ridder  &  C'*'. 
—  Dénomination :  Beëedigde  graanmeters  en  wegersnatie  De  Toe- 
komst, —  Siège:  Anvers.  —  Durée:  10  ans. 

i3.  —  Du  21.  —  Acte  de  prorogalion  de  la  société  en  nom  collectif 
Charles  Van  Reeth^  a  Anvers.  —  La  société  est  prorogée  jusqu'au  i**" 
janvier  1893. 

14.  —  Du  21.  —  Acte  de  dissolution  de  la  sociéxéAdamson  et  Ronald- 
son^  a  Anvers.  —  Liquidateur:   Ch,  Ronaldson. 

i5.  —  Du  21 .  —  Circulaire  de  Ch,  Ronaldson  annoncant  qu'il  conto- 
nue  les  affaires  .de  courtier  de  navires  et  d*assurances  sous  la  firme  C/r. 
Ronaldson  &  O^. 

16.  —  Du  21.  —  Procuration  donnée  par  Thomas  Ronaldson  &  C\ 
courtiers  maritimes  a  Londres  a  Andrew  Westbrook  Edward^  pour 
les  représenter  dans  toutes  les  affaires  de  leur  commerce'maritime. 

17.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  Ver- 
haeghen  et  Catherine  G>^^^/5,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  de patisserie  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  —  Firme:  /.  Ver- 
haeghen  &  C'*.  —  Siège :  Anvers.  —  Durée:  :o  ans.  —  Chaque  associé 
a  la  signature  sociale,  dans  certaines  limites. 

18.  —  Du  21.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Antwerp  London  and 
Brasilline  0/ Packets,  ayant  par  objet  Taffrètement  de   vapeurs  pour 
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Ie  transport  des  passagers,  bétail  et  marchandises  entre  Anvers  el  Lon- 
dresou  d'autresportseuropéens  et  Ie  Brésiletréciproquenaent.  —  Siège; 
Anvers.  —  DuFce:  3o  ans.  — Capital;  fr.  102,000.  —  Trois administra- 
teurs; un  commissaire. 

19.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Max  Kehr 
et  Isidore  Goetj,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
l'agence  et  la  commission  en  marchandises  de  toute  espèce.  —  Firme; 
Kehr  et  Goetj.  —  Siège:  Anvers.  —  Durée:  2  ans. 

20.  —  Da  27.  —  Acie  de  cloture  de  la  liquidation  de  la  société  en 
nom  collectif  J,  Baren kl au  &  C*'*  a  Anvers.  —  La  liquidation  a  été 
clüturée  Ie  16  juin  188S. 

21.  —  Du  27.  —  Acte  modificaiif  des  statuts  de  la  Société  anonyme 
des  mines  de  Guerrouma  a  Anvers. 

CIRCULAIRES.   PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Depot  d'un  jugement  du  tribunal  civil  d'An^ers  en 
date  du  19  mai  1888,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Marie- 
Enti l ie  Lemmens  et  son  mari  Antoine-Louis  Van  Aken^  ci-devant 
carrossier,  a  Anvers. 

2.  —  Du  6.  —  Dépöt  d'un  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  en 
date  du  26  mai  1888,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre 
Joséphine-Louise-Charloite  Moulin^  sans  profession,  et  son  mari 
Henri'Francois-Louis  Blondec\  boucher,  tous  deux  a  Anvers. 

3.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  W,-F,  Hackneyk  William 
Hackney,  a  Anvers. 

4.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  Marf ////er  ^C'%  négociants 
aTourcoing.  a  Charles  Stierwald^  négociant  a  Anvers. 

5.  —  Du  18.  Révocation  par  Charles  Engels^  agent  commercial  a 
Paris,  de  la  procuration  qu'il  avait  donnée  a  Arnold  et  a  William 
Engels^  a  Anvers. 

6.  —  Du  21.  —  Dépót  d'un  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers, 
en  date  du  7  juin  1887,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Cowe 
Wiener  et  son  mari  Alexandre  Lens,  marchand  forain,  a  Anvers. 
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7.  —  Du  26.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  Ie  25 
juin  188S  par  Anne-Marie  Cadet,  sans  profession,  contre  son  mari 
André  De  Watripont,  vitrier,  a  Merxem. 

8.  —  Du  26.  —  Demande  en  séparation  de  biens  par  Palmyre- 
Marie-Charlotte-Augustine-Joséphine  Levasseur^  contre  son  mari 
Antoine-Franqois  Clerckx^  patissier  a  Anvers.     . 

9.  —  Du  29,  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Marie  Van  Gouberge ,  sans  profession,  contre  son  mari  Modeste 
Verlinderty  sculpteur,  a  Anvers. 

10.  Du  3o.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie- 
Joséphine-Louise  Van  Cuyck^  sans  profession,  contre  son  mari 
Ernest-Benoit-Marie  Van  der  Laat,  ingénieur,  a  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

ï.  —  Du  i5.  —  Acte  constatant  que  c'est  par  erreur  que  la  mi- 
neure Clémentine'Marie  Van  der  Auderaa  a  été  auto  risee  a  faire  Ie 
commerce,  celle-ci  n*ayant  pas  lage  voulu  par  la  loi  pour  obtenir  cette 
autorisation. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  I .  —  Entre  Adrien-Jacques  Rombouts,  chef  de  Corpora- 
tion, a  Anvers,  et  Thérèse  Tergy^  sans  profession,  a  Merxem.  — 
Communauté  universelle. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  Jean-Francois  De  Wachter^  domestique,  et 
Anne-Catherine  Weyn^  cabaretière,  lous  deux  a  Schelle.  —  Commu- 
nauté universelle. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Aloïs-Jean-Joseph  Van  Antwerpen^  négo- 
ciant  et  secrétaire  communale  a  Berchem,  et  Anne- Mar ie-Caroline- 
Joséphine  BiemanSy  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Léon-Gustave-Jean  Bervoets^  courlier  en 
grains  et  Jeanne-Marie-Lucrèce  Leme^y,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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5.  —  Du  8.  —  Entre  Georges- Adam  Marie  Krug,  caissier,  et 
Florentine-Marie-Louise  De  Ridder^  sans  profcssion,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communaulé  d'acquêts. 

6.  —■  Du  8.  —  Entre  Edouard  De  Clerck^  boucher  a  Brecht,  et 
Marie-Elisabeth  Mertens^  sans  profession  a  Wortel.  —  Communauté 
universelle. 

7.  —  Du  8.  —  KnireAlbert-Nathan  S/'mof?,  ba nquier  a  Anvers, 
'et  ClotHde  Spie^^  sans  profession   a    Wickratts.  —  Communauté 

d*acquêts.* 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Charles-MarieFranqois  De  Kock^  fabri- 
cant,  et  Anne-Jeanne-Elisabeth  Steenackers^  sans  profession,  tous 
deux  a  Boom.  —  Communauté  d*acquêts. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  Adrien  Manders,  chef  de  Corporation,  et 
Marie-Louise  SegerSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d*acquêts. 

10.  —  Du  i5.  —  Entre  Gommaire  Adriaenssens,  cordonnier,  r 
Schooten,  et  MarieCatherine  Albrechts^  couturière,  a  Ranst.  — 
Communauté  legale. 

11.  —  Du  i5.  —  Entre  Pierre- Edouard  Verbeccky  boucher,  et 
Elisabeth  Hujrbrechts^  veuve  de  Francois  Van  Linden^  bouchère, 
tous  deux  a  Berchem.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  16.  —  Entre  Eugène  Buy taert^  cabaretier ,  et  Marie- 
Joséphine  Geuvens,  veuve  de  Guillaume  Fassotte,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers  —  Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  18.  —  Entre  Alphonse  Buvens,  cabaretier,  et  Jeanne- 
Marie  Adolphine  Besseleers,  veuve  de  J,  B,  Lens^  marchande  de 
liqueurs,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  22.  —  Entre  Francois  Dcns^  fabiicanl  de  voilures,  a 
Anvers,  et  RégincAngeline  Van  Passen,  sans  profession,a  Aertselaer. 
—  Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  23.  —  Entre  Arsène-Marie- Constant  Pouleau,  cour- 
tier en  grains,  a  Anvers,  et  Ly die-M  ar  ie-Stéphanie  Hopp^  veuve  dtAl- 
bert  Jansen,  sans  profession,  a  Malines.  —  Régime  dotal  avec  modi- 
fications. 
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ib.  —  Du  29.  —  Entre  AloYS'Achil Ie  Jacob,  chef  de  Corporation 
a  Anvcrs,  et  Catherine-Josephine  LauwerSy  institutrice,  a  Boom.  — 
Communauté  universelle. 

17.  —  Du  3o.  —  Entre  Jules  Van  Goidsenhoven^  horloger,  et 
Jeanne-Marguerite  Bois^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

18.  —  Du  3o.  —  Entre  John-Alexandre  Isherwood^  boucher  a 
Borgerhout,  et  Lucie-Caroline  Moorkens^  bouchère.  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

FAILLITES. 

1.  -  Du  4.  —  Failli  :  G.  Decamps^  commer^ant,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Collin.  —  Curaieur  :  Albert  Van  Zuylen, 

2.  —  Du  14.  —  Failli:  Félix  Janssens,  boulanger,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Dhanis,  —  Curateur  iGuesnet. 

3.  —  Du  21  —  Failli :  Af.  Van  der  Auwera,  négociant^k  Anvers. 

—  Juge-commissaire :  Oedenkoven.  —  Curateur :  Caroly, 

4.  —  Du  22.  —  Failli :  G.  Nahoé-Dewef,  hótelier,  è  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  Kesteloot.  —  Curateur  :  Rolin. 

5.  —  Du  2S.  —  Failli ;  J,  Jaquet^  entrepreneur,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Carpentier,  —  Curateur  :  Lauwer s. 

MolB  de  JuUlet. 

SOCIÉTÉS. 

t.  —  Du  r.  —  Jugement  pronon9ant  la  dissolution  de  la  société  en 
commandite  Hector  &  C'".  —  Liquidatcur  :  Abraham-Jean  Hector, 

3.  —  Du  r.  — Acte  de  société  en  commandite  simple  enXve  Abraham- 
Johannes  Hector^  ncgociant  a  Anvers,  commandité,  et  un  comman- 
ditaire ayant  verse  sa  mise,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'agence  et  de 
commission  en  marchandises.—  Siège:  Anvers.  —  Firme:  Hector  &  O*. 

—  Durée  :  3  ans  et  6  mois  a  partir  du  i*"  juillet  1888. 

3.  —  Du  I.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  la  Western  In- 
surance Company  limited  de  Plymouth,  a  son  agent  F.  J,  Krutwig, 
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4.  —  Du  4-  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif  entre Charlotte Bootte 
V*  J,  B,  Kets  aïnc,  commissionnaire-expéditeur,  et  John  Kets^  cour- 
tier de  navirè,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  de 
navires,  la  commission  et  Texpcdition  des  marchandises.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme :  Veuve  J.-B,  Kets  ainé,  Durée :  3o  ans  a  partir 
du  i*"  juillet  i888.  —  Les  deux  associés  on^  la  signature  sociale. 

5.  —  Du  4.  —  Dissolution  de  la  sociétc  Macs  et  Beernaert  a  partir 
du  loavril  1888.  —  Liquidateur  :  Auguste  Beernaert, 

6.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectf  entre  Franqois 
Latinie  et  Emile  Daillyy  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Ie  négoce  et  la  taille  des  diamants.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
F.  Latinie  &  E.  Dailly,  —  Du  ree  :  Jusqu'au  i'  octobre  1892.  — 
Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

7.  —  Du  5.  —  Prorogation  pour  5  ans  de  Ia  société  en  nom  col- 
lectif Godderisfrères. 

8.  —  Du  5.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  la  société 
anonyme  El  Oricnte^  fabrica  de  tabacos  è  M.  L,  Tornow. 

9.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  la  firme  Epouse  De  Thuin 
&  O*  a  CharleS'Nicolas  De  Thuin. 

10.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  John  Aulity 
sans  profession,  exJoseph  Waterkeyn,  agent  de  change,  tous  deux  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  et  la  ségociation  des  fonds  pu- 
blics  et  efFets  de  commerce.  —  Sicge  :  Anvers.  —  Firme  :  Joseph  M, 
Waterkeyn  &  John  Aitlit.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i  aoüt  1888. 
—  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

1 1 .  —  Du  7.  —  Acte  constatant  la  continuation  de  Tagencc  générale 
des  sociétés  Assecuranjr  Compagnie  Mercur  ;  Wurtembergische 
Transport  Versicherungs  Gesellschaft ;  Providentia  Frankfurter 
Versicherungs  Gesel Ischa/t ei  Rhenania  Versicherungs  Actiën  Gesell- 
schaft a  la  veuve  A .  Heim, 

12.  —  Du  7.  —  Acte  constatant  la  continuation  de  Tagence  de  la 
Reliance  Marine  Insurance  O*"  limited  a  la  veuve  A.  Heim. 

i3.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  A/a//ri7ie  De //arven,  veuve 
/.  A,  Heim^  agent  des  compagnies  Rhenania^  Wurtembergeoise^ 
Mercur  Providentia  et  Reliance  a  Rud,  Banspach, 
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14.  —  Du  7-  —  Circulaire  de  Ohlendorff  &  O*  annoncant  que  AU 
bertus  von  Ohlendorff  ^t  Hambourg  se  retire  de  leur  maison  d'Anvers, 

1 5.  —  Du  9  —  lo.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Hubert- Francais- Joseph-Félix  Penn^  courtier,  commandité  et  un 
commanditaire  ayant  verse  sa  mise,  ayant  pour  objet  les  affaires  de 
commission  et  consignation  de  crins,  soies  de  porcs,  etc.  —  Siège : 
Anvers.  —  Firme:  F,  Penn,  Durée:  5  ans  a  partir  du  i  juillet   i888. 

i6.  —  Du  9  —  lo.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Nicolas 
Jongebloedj  lesteur,  Francais  Pasmans  et  Christien  Wold,  commis, 
tous  trois  a  Anvers,  ayant  pour  objet  l'achat  et  la  vente  de  lest  et  de 
charbons.  —  Siège:  Anvers.  —  Firme:  Jongebloed  &  C'*.  —  Durée: 
7  ans  a  partir  du  %o  juin  i888.  —  La  signature  sociale  n'appartient 
qu*a  Pasmans, 

17.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  commandite  sous  la  dénomina- 
tion  (c  Grande  boulangeriebourgeoise  »  ayant  pour  objet  Texploitatioa 
d'une  boulangerie.  —  Associé  commandité:  Franqois  Xavier  Hoff- 
mann,  courtier ;  commandite  de  fr.  4,000  versée.  —  Siège:  Anvers.  — 
Firme:  Hoffmann  &  C'*.  —  Durée:  3  ans  a  partir  du    i  Juillet   1888. 

18.—  Du  ia. —  La  société  en  nóm  co\\ec\\{De\Herdt  et  Sireckerypre- 
nant  fin  en  i889existera  pour  une  durée  illimitée  a  partir  du  26  juin  1888. 

19.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  Ia  société  en  nom  colleciif  Gustave 
Meyer  &  O^  a  partir  du  4  juillet  1888.  —  Liquidateur:  Jean  Fatio, 

20.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  E. 
Brahm,  commandité,  et  Edmond  Wappers,  J,  Blancke^  Louis  Goffin^ 
J.  TVer^roticArcommanditaires,  ayant  pour  objet  les  affaires  d*importa- 
tion  de  comtiii^sion  et  dexpédition.  —  Durée:  i5  ans  a  partir  du 
I  juillet  1888. 

21.  —  Du  i3.  —  Procuration  collective  donnée  par  W,  H,  Muller 
&  (?•,  courtiers  maritimes  a  Amsterdam,  a  Jean  Fatio  et  Anthonjr- 
George  Kr'óller^  pour  gérer  leur  succursale  a  Anvers. 

22.  —  Du  1 3.  —  Dépót  de  Tacte  de  la  société  W,  H.  Mullere  O*. 

23.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  entre  Marie  Gevers^  épouse  Maus, 
Henri  Gevers,  Maurice  Gevers,  Jules  Gevers^  Charles  Gevers,  et 
Alix,  Gevers  épouse  Maguinay^  ayant  pour  objet  Ie  raffinage  et  Ic 
commerce  des  sucres.  La  société  est  en  nom  coUectif  a  Tégard  de 
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Henri  et  Maurice  Gevers  et  en  cora  mandite  a  l'égard  des  autres.  — 
Siègc:  Anvers.  —  Firme:  Gevers  frères,  —  Durée  :  lo  ans  a  partir 
du  1  juillet  1888. 

24.  —  Du  i3.  —  Circulaire  de  Guslave  Meyer  et  C  annon^ant  la 
cession  de  leurs  affaires  a  W^H,  Muller  et  C^  de  Rotterdam. 

25. —  16-17.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Schütj  et 
Stronck  a  Math.  von  Bernuth. 

16.  —  Du  16-17.  —Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Armand 
Janssen  et  Edouard  De  Best,  tous  deux  courtier  en  laines  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  les  affaires  de  courtage  en  laines.  —  Siège  :  Anvers. 

—  Firme  :  Armand  Janssen.  —  Durée  :  jusqu*au  3i  décembre  1897. 

—  Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale. 

27.  —  Du.  16- 17.  — Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  i4^ra  Aam 
Van  Wien^  Samuel  GomperSy  David  Witjas  et  Joseph  Van  Dam, 
tous  ncgociants  en  diamants  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  négoce  et 
Ia  taille  des  diamants.  —  Siège  ;  Anvers.  —  Firme  :  A.  Van  Wien, 
5.  Gompers  et  C*.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i  mai  1888.  —  Chacun 
des  associés  a  la  signature  sociale. 

28.  —  Du  21. —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Ie  liquidateur 
de  la  firme  Gustav  Meyer  etCyk  Otto  Muller . 

29.  —  Du  22.  —  Circulaire  de  C.  Ingenohl  annon^ant  Ie  retrait  de 
sa  procuration  a  L.  Tornow. 

30.  —  Du  22.  —  Circulaire  de  Schüt^  et  Stronck  annon^ant  que 
leurs  afiiaires  seront  continuées  avec  Ie  concours  de  Herman  Frey 
sous  la  firme  Frejr  et  Schütf, 

3i.  —  Du  27.  —  Procuration  de  la  compagnie  The  Glascow  and 
London  Insurance  Company  Limited  a  Arthur  de  Prei  Ie. 

32.  —  Du  27.  —  Procuration  de  la  South  British  Fire  and  Marine 
Insurance  Company  of  NewZealand  et  de  la  National  Fire  and 
Marine  Insurance  Company  oj  New-Zealand  a  Arthur  de  Prelle. 

33.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Lippmann 
Ginsberg  et  Lippmann  Krolik,  tous  deux  négociants  en  diamants  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente  des  diamants.  —  Siège: 
Anvers.  — -  Firme  :   Lippmann,  Ginsberg  et  C\  —  Durée  :   5  ans  a 
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partir  du  i6  juillet  1888.   —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signature  sociale. 

34.  —  Du  27,  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Caroline 
Hammers  épouse  L,  Heye^  a  Anvers  et  GuUlaume  PhilippSy  proprié- 
taire  a  Aix-laChapeile,  ayant  pour  but  i*exploitation  de  panoramas  en 
Belgique  et  Hollande  et  aulres  pays.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme : 
Philipps  et  Heye^  société  de  panoramas,  —  Du  ree  :  5  ans.  —  Les 
deux  associés  ont  la  signature  sociale. 

35.  —  Du  3o-3i.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collecüf 
Goossens  et  Kohier. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  Math.  Bastin  a  Gustave 
Legendre, 

2.  —  Du  7.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d*Anvers,  en  date  du  28 
juin  1888  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Mathilde-Eléonore 
Lazarus  et  son  mari  A  ugusteJoseph  Motte  ^  sans  professions. 

3.  —  Du  7.  —  Procuration  collective  donnée  par  Collin-  Van  Hal 
l  Paul  Collin  et  Henri  Luier, 

4.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  W,  H,  Muller  et  O»  annoncant  qu'ils 
continuent  pour  leur  comptc  les  affaires  de  Gustave  Meyer  et  0\ 

5.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  les  héritierset  ayant  causc 
de  J,  Randaxhe-Bally  a  Charles  Randaxhe  pour  la  continuation 
des  affaires  de  la  firme  /.  Randaxhe-Bally , 

6.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  psiv  H.  Van  Geijt  k  son  fils 
Louis  Van  Geijt. 

7.  —  Dn  19.  —  Circulaire  de  H.  Van  Geijt^  annoncant  que  son  fils 
Louis  entre  dans  la  firme  et  aura  Ie  signature  sociale. 

8.  —  Du  20.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  décidant  que 
c'est  sans  droit  ni  titre  que  Charles-Mathusalem  Engels^  de  Paris,  a 
retiré  Ie  mandat  conféré  par  pacte  de  familie  a  Arnold  et  William 
Engels,  et  que  ce  retraii  est  non  avenu  et  sans  valeur. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

!.  —  Du  II.  —  Autorisation  de  fare  Ie  commerce  donnée  par 
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Antoinette   Van  Hemelrycky   V  Bayet^   a  sa  fille  mineure  Anne- 
Cornéiie-Frangoise  Bayet, 

CONTRATS  DE  MARIACE, 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Jean  Knops^  ^uvrier  diamantaire,  et  Isahelle 
De  Winter,  repasseuse,  tous  deux  &  Anvers.  —  Commun^uté  legale^ 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Georges-Louis  Redemann^  commis,  et  Anne- 
Cornélie  Van  Mooren^  marchande,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

3.  —  Du  3.  —  Entre  Dominique  De  Koninck^  sans  profession  a 
Bruzelles,  et  Marie-EUsabeth  Verlinden^  boutiquière  a  Anvers.  — 
<^ominunauté  universelle. 

4.  —  Du  3.—  Entre  Florentin  Joseph  de  Boey^  afFréteur,  et  Marie- 
Urbaine  Gilles^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquêts. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  Benoit-Louis  De  Winter^  boulanger,  et 
CollettePélagie  Huygen^  servante,  tous  deux  è  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Etienne-Aimé-Huhert-Lion- Modeste  Assel- 
berghs,  employé,  et  Marie- Pauline  Van  Beylen^  commercante,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  8.  —  Entre  Emmanuel-Henri  Peeters,  entrepreneur,  et 
Marie  Van  Massenhoyen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

8.  —  Du  10.  —  Entre  Henri  Liévin- Joseph  Gevers ^  et  Gabrielle- 
Caroline- Julie- Marie  Quevauxvillers^  tous  deux  sans  profession  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquets.  . 

9.  —  Du  10.  —  Entre  Emile-Léon-Henri  Gevers^  et  Gabrielle- 
Louise-Désirée  Grisar^  tous  deux  sans  profession  è  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts-. 

10.  —  Du  II.  —  Enire Heinrich-Robert-Volkmar-Paul  Koeppe^ 
commissionnaire-expéditeur,  et  Emma-ThéophUe-Clémence-Fran-. 
coise  SegerSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 
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tl.  —  Du  12.  —  EniTc  Pierre  Bossaers^  négocïant  a  Anvers,  et 
Berthe-Marie-Augustine  Monard,  sans  profession  k  Liè^e,  —  Com- 
munauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  i3.  —  Entre  Egide  Br aeckmans^  cabaretier,  et  Ger- 
trude-Hubertine  Kuypers^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

i3.  —  Du  14.  —  Entre /eaw-i4i/^M5/c  Petf/^r5,  négociant  a  Anvers, 
et  Marie-Antoinette  Van  der  Kaa^  sans  profession  a  Gand.  —  Com- 
munauté  d*acqucts. 

14.  —  Du  16.  —  Entre  Marie-Auguste-Joseph  Merteii5,sernirier, 
et  Stéphanie  Daem,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté  d'acquêts. 

i5.  —  Du  17.  —  Entre  Pierre-Louis  Bactens^  boutiquier,  et 
Marie-Hélène-Agnès  Pinsard,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d*acquêts. 

16.  —  Du  19.  —  Enire  Fr an^ois-Pier re- Ar thur  Somers^hri- 
quetier  è  Terhagen,  et  Marie-Célestine  Vermeire^  sans  profession  a 
Hamme.  —  Communnuté  legale. 

17.  —  Du  21.  — .  Entre  //e«ri  5cAott/7,  sans  profession,  et  Afarie- 
Elisabeth'Antoinette  Van  Gompel^  cabaretière,  tous  deux  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

18.  —  Du  26.  —  Entre  Franf 015 vPierre  Lfl/OMr,  constructeur  de 
barquettes,  et  Marie  Jeanne  PepermanSy  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  26.  —  Entre  Adrien-Fran^ois  Gysels^  chef  de  Corpo- 
ration, et  Marie-Cathérine  Maerschalck^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  26.  —  Entre  Franqois  GevaertSy  tailleur,  et  Cécile 
Van  den  Bogaert^  gouvernante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Conamu- 
nauté  d'acquêts. 

21.  —  Du  27.  —  Entre  Jean  Louis  Verdoncky  [orgeron^  et  José- 
phine  Van  Dormael^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

22.  —  Du  3o.  —  Entre  Dominique  Geeraerdt^  marchand  a 
Anvers,  et  Serena  Olsen^  connu  sous  Ie  nom  de  Marie-Cathérine 
Olsen^  négociante  a  Zele.  —  Communauté  legale. 
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FAILLITES. 

1.  —  Du.  3.  —  Failli :  Al/red  De  Jong^  boulanger  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Carpentier,  —  Curateur  :  Cruysmans, 

2.  —  Du  3.  —  Failli ;  E,  CnaepSy  cordonnier  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Carpentier,  —  Curateur  :  Cruysmans, 

Mois  d'aoüt. 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  8.  —  Autorisation  accordée  par  la  Nederlandsche  indische 
!j[ee  en  brand  assurantie  maatschappij y  la  Tweede  nederlandsche  in- 
dische {ee  en  braid  assurantie  maatschappijn  la  Bataviasche  i^ee  en 
brand  assurantie  maatschappijn  la  Javasche  s^ee  en  brand  assurantie 
maatschappijn  de  Batavia,  a  leur  porteur  de  procuration  Léonard- 
Wilhelm  Gribling  a  Anvers,  de  se  faire  représenier  en  cas  de  mala- 
die,  absence  ou  autre  empêchement. 

2.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  L,  G,  Gribling ,  agent 
d'assurances  a  Anvers,  a  Corneille  WillemSy  employé,  dans  les  limites 
précitées  du  pouvoir  lui  accordé  par  les  sudites  compagnies. 

3.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  L.  G.  Gribling^  agent  des 
compagnies  Samarangsche  ^ee  en  brand  assurantie  maatschappij j 
et  de  la  Tweede  samarangsche  s[ee  en  brand  assurantie  maatschappij 
de  Samarang,  a  son  employé  Corneille  Willems, 

4.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  Weiier ^  Heidepriem  et  Co^  négo- 
ciams  a  Hambourg  etaMelbourne,annoncant  que  F.  W,  Schürmann 
a  Anvers,  dirigera  la  succursale  qu'ils  viennent  d'établir  a  Anvers. 

5.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  la  FoncièrCy  compagnie 
d'assurances  a  Pesth,  a  Frey  et  Schütj  a  Anvers.  —  La  compagnie 
reconnait  la  compétence  des  tribunaux  belges. 

6.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  Frey  et  Schüt^  annon^ant  leur  nomi- 
nation  comme  agents  généraux  de  la  compagnie  la  Foncière. 

7.  —  Du  1 5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jacques  E. 
Rensburgn  a  Bonn,  David  et  Richard  Zuntj^  négociants  a  Anvers,  et 
Joseph  Zunt\y  n^ociant  a  Poppelsdorf,  ayant  pour  objet  lacontinua- 
tion  des  affaires  précédemment  traitées  par  la  succursale  anversoise 
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de  la  firme  A,  Zunt^^  Seel  W"  de  Bonn  et  Berlin.  —  Siège  :  Anvers. 

—  Firme  :  Veuve  A,  Zunt^, —  Durée  :  du  i  aoüt  1888  au  3i  décembre 
f895.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

8.  —  Du  i5.  —  Circulaire  des  intéresses  de  la  firme  L.  Bennert  et 
Fassbender  en  liquidation  annon^ant  la  nomination  comme  liqui- 
dateurs  de  Constant  Verdicht ^  expert,  Fréderic  Delvaux  avocat,  et 
J.  /.  Wollants  porteur  de  procuration,  tous  trois  a  Anvers. 

9.  —  Dn  i5.  —  Acte  modificatif  des  staiuts  de  la  société  en  com- 
mandite par  aciions,  Dor:[ée,  van  Reenen  et  de  Caritat^  sucrerie  de 
VieuX'LUlo. 

10.  —  Du  19.  —  Dissoluiion  de  la  société  en  nom  collectif  i/e55e/- 
mann  et  Schürmann  établie  a  Anvers  et  a  Melbourne.  a  parti.r  du  i**" 
aoüt  1888.  —  Liquidateurs  :  F.  \V,  Schürmann  a  Anvers;  E,  Cousin 
a  Melbourne. 

11.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Marie-Catherine  Van 
Rejrmenanty  Veuve  Charles  Willems  a  son  fils  Francois  Willems, 
pour  traiter  Ie  commerce  de  sacs. 

12.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Thérèse  et 
Félicité  Gittens^  et  Emma  Gittens^  épouse  J,  L.  Hasse^  tous  trois 
sans  profession  a  Anvers,  avant  pour  objet  Ia  vente  en  détail  et  demi- 
gros d'arlicles  en  caoutchouc.  —  Firme  ;  Th.  et  F,  Gittens,  —  Siège: 
Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  4  aoüt  1888.  —  Les  trois  asso- 
ciées  ont  la  signature  sociale. 

i3.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Thomas  et 
Jacques  Ratinckx^  tous  deux  imprimeurs  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
la  continuation  des  affaires  de  l'établissement  typo-lithographique 
Ratinckx  frères,  —   Siège  :   Anvers.  —   Firme  :   Ratinckx  frères. 

—  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i  aoüt  1888.  —  Chacun  des  associés  a  la 
gestion  et  Ia  signature  sociales. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

i.  —  Du  2.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  /05e- 
phine  Humberty^  sans  profession,  cont re  son  mari  Henri-Bernard 
Haya,  ci-devant  négociant,  tous  deux  a  Anvers. 
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2.  —  Du  3.  —  Circulaire  de  la  Veuve  Storms  annon9ant  la  nomi- 
nation  de  la  Veuve  Van  Pelcom  comme  gérante  de  son  commerce 
de  vins. 

3.  —  Du  6.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  28  juillet 
1888  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Palmyre  Marie' Char- 
lotte- Augustine-Joséphine  Levasseur  et  Antoine-Francois  Clerckx^ 
patissier. 

4.  —  Du  7.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  28  juillet 
1888  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Anne-Marie  Cadet  tl 
André  De  Watripont,  verrier. 

5.  —  Du  8.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  9  mars  1888 
prononcant  la  séparation  de  corps  et  de  biens  entre  Marie-Cornélie 
Versiène  et  Francois  Delvaen,  plombier. 

6.  —  Dun.  — Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  J^anwe- 
Marie  Wouters  contre   Jean    Van  den  Driessche  ci-devant  hótelier. 

7.  —  Du  II.  —  Circulaire  de  J,  W.  Schurmann  annon9ant  qu*il 
établit  sur  la  place  une  maison  d'imporiation,  d'exportation  et  de 
commission. 

8.  —  Du  16.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du  9 
aoüt  1888  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre  i4«/o/we/tó-A/arje 
Van  Grimberge  et  Modeste  Verlinden,  sculpteur. 

9.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  Charles- Alexandr e  Faure- 
Bulle^  horloger  a  son  frère  Louis  Faure-Bulle. 

10.  —  Du  2  5.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Louise-Jeanne- Marie  Van  Loo  contre  son  mari  Louis  Jean-  Laurent- 
Gustave  J5rac^,courtier  en  diamants. 

AUTORISATIONS    DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I.  —  Du  9.  —  Autorisation  donnée  par  Th,  Hasse  a  son  épouse 
Emma'Maria  Gittens  de  s'associer  avec  ses  sceurs  Thérèse  et  Féli- 
citée  Gittens^  pour  expioiter  un  commerce  d'articles  de  caoutchouc. 

2. —  Du  10.  —  Retrait  du  pouvoir  donnée  par  Egide-Franqois- 
Florentin  Parasiès^  candidat  notaire,  a  son  épouse  Louise  Goerig,  de 
faire  Ie  commerce. 
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5. Du  27-  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 

Jean-Corneille- Herman  De  Pauw,  coifFeur,  a  son  fils  mineur  Jean- 
Baptiste  De  Pauw. 

CONTRATS  DE  MARIACE. 

1 .  —  Du  I .  —  Entre  Philippe-Louis  Olivier^  sans  profession,  et 
Anne-Marie  Van  der  Ty//i^,  cabaretière,  lous  deuxaAnvers.  — Sépa- 
ration  de  biens. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  JeanConstantin  Van  den  Bosch,  négociant 
en  di^mants,et  Louise-Thérèse  Van  Antwerpen,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquets. 

3.  —  Du  3.  —  Entre  Louis  Hallemans.  briquetier,  a  Hemixem, 
et  Philomène  Wouters,  sans  profession,  a  Beersse.  —  Communauté 
d'acquets, 

4.  —  Du  3.  —  Entre  Jean-Corneille  Melis,  ouvrier,  a  Anvers,  et 
Catherine- Philomène  Vermeiren,  V"  Rom,  a  Hoboken.  —  Commu- 
nauté d'acquets. 

5.  —  Du  4.  —  Entre  Francois  Luypaers,  boucher,  et  Cornélie- 
Marie  ThySy  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Edouard  Vleminckx,mai(^on,  et  Jeanne-Marie 
Joosens,  cabaretière,  tous  deux  a  Berchem.  —  Communauté  d'aquêts. 

7.  —  Du  7.  —  Entre  Victor  Servais,  sans  profession,  et  Eléonore- 
Jeanne  Van  Eeckhoutte,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.—  Commu- 
nauté uni  verselle 

8.  —  Du  9.  —  Entre  Jean-Baptiste  Braekeveldt,  employé  de  com- 
merce, et  Jeanne-Catherine-Jacqueline  Simons,  cabaretière,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêis. 

9. —  Dun.  —  Entre  Francois- Joseph-Antoine  Van  Genechten^ 
employé,  et  Marie-Sophie  Van  Barel,  boutiquière,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  17.  —  Entre  Bengt-Magunus  Lundgren,  capitainc  de 
navire  a  Hellingbora  (Suède),  et  Adolphine- Catherine  Picqueur,  sans 
profession,  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 
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1 1 .  —  Du  2 1 .  —  Entre  Jean-Mathieu  Smeets,  cocher,  et  Marie- 
Catherine  Kemmenade,  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
naaté  d'acquêts. 

11.  —  Du  21.  —  Entre  Francois-Jean  Spapen,  marchand  de  meu- 
bles,  et  Marie-ThérèseColette  Sluyts,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

i3.  —  Du  22.  —  Entre  Francois  Verbinnen,  fabricantde  meubles, 
et  Marie-Thérèse  Braakt  marchande  de  meubles,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  22.  —  Entre  Jean-Franqois  Vermyleny  jardinier  et 
Marie-Elisabeth  Sels^  sans  profession,  tous  deux  a  Deurne.  —  Com- 
munauté universclle. 

i5.  —  Du  23. —  Entre  Pierre-Louis  Torfs,  menuisier  a  Borger- 
hout, et  Marie-Elisabeth  Rose^  tailleuse  a  Anvers.  —  Communauté 
legale. 

16.  —  Du  23.  —  Entre  Louis  Andre,  boutiquier,  et  Jeanne Defossé^ 
boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  29.  —  Enire  Jean-Bapiiste-Louis  Kets y  couriier  de  navi- 
res,  et  Thérèse-Lucie-Louise  Verschaeren,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

18.  —  Du  29.  —  Entre  Francois-Louis  Govaerts^  batelier,  et 
Marie-Clementine  Jacobs,  sans  profession,  tous  deux  aNiel.  —  Com- 
munauté  universelle. 

19.  —  Du  3o.  —  Entre  Jean- Francois  Van  Nuffel,  cultivateur,  et 
Anne-Florentine  Van  den  Einde,  tous  deux  a  Rumpst.  —  Commu- 
nauté universelle. 

FAILLITES. 

I. —  Du  I.  —  Failli :  Louis  Craemers^  négociant  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire  :  Ceulemans.  —  Curateur  :  Denis. 

2.  —  Du  6.  —  Faillis :  Spruj-tet  O'-^négociants  a  Anvers.  —  Juge 
commissaire  :  Carpentier,  —  Curateur:  Van  de  Vorst 

3.  —  Du  6.  —  Failli  7.  E.  Dumoulin^  courtier  en  diamants  a 
Anvers.  —  Juge  commissaire  :  Selh.  —  Curateur  :  Valerius. 
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4.  —  Du  1 7.  —  Failli :  Louis  Van  den  Bogaert,  négociani  a  Anvers  — 
Juge  commissaire  :  Carpentier.  — Curateur  :  Piens, 

5.  —  Du  21.  —  Failli:  Louis  Bracq,  négociant  en  diamants  a 
Anvers.  —  Juge  commissaire:  Hertogs.  —  Curateur:  Piens. 

6.  —  Du  22.  —  Failli  :  Louis  Van  de  Laarschot y  marchand  en  dia- 
manis  a  Anvers,  —  Juge  commissaire:  Van  de  Vin.  —  Curateur: 
Rolin . 

7.  —  Du  23.  —  Faillies:  Liise  cl  Cornélie  Janssens,  boutiquicres  a 
Borgerhout.  —  Juge  commissaire:  Carpentier,  —  Curaieur;  Haug, 

Mois  de  Septembre, 

SOCIÉTÉS. 

I.  —  Du  I.  —  Procuration  don  nee  par  la  Rheinisch-Westfdlische- 
Rückversicherungs-Actién'GesellschaftóeGladbach  a son  BgenxMath. 
von  Bernuth  a  Anvers,  pour  iraiter  toutes  affaires  d'assurance. 

I.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  Aachen- 
Leippger-Versicherung'Gesellschaft,  d'Aix-la-Chapelle  a  sesagents, 
Wal  ford  et  O*  a  Anvers,  pourtraiter  toutes  affaires  d'assurance. 

3.  —  Du  7.  —  Transformation  de  la  socicic  en  commandite  •  par 
aciions  Caisse  descompte  Th,  Eyrond  et  O*  en  sociétc  anonyme  a 
partir  du  \  5  septembre  188S  sous  la  dénominaiion :  Caisse d'escompte, — 
Siège:  Anvers.  —  Objet:  toutes  affaires  qui  rentrentdans  les  usages 
d*un  établissement  financier.  —  Durée;  jusqu'au  14  juillet  1901. — 
L'administration  est  confiée  a  un  conseil  composé  de  cinq  membres 
dont  2  administrateurs  délégués. 

4.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  socicté  D.  Maas  et  C'*  a  partir  du 
18  septembre  18S8.  —  Liquidateur  Maurice  Steinert. 

5.  —  Du  12.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  la  compagnie 
d'assurances  la  Foncière  de  Budapest  a  Louis  Haug  a  Anvers. 

6.  —  Du  17-18. —  Dissolution  de  la  sociéié  en  nom  colleciif  J. 
Verhaeghen  en  C*  a  partir  du  i5  septembre  1888.  —  Liquidateur: 
Jean  Verhaeghen, 

7.  —  Du  17-18.  —  Dissolution  de  la  sociéié  Karcher  et  Siüllenhoff 
a  partir  du  i  octobre  1888. 
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8.  —  Du  17-18. —  Dissolution  delasociétéen  nom  collectifP/ri7/|ty?5 
et  HeyesL  partirdu  1 1  septembre  1888.  —  La  liquidaiion  se  fera  par 
les  deux  associés. 

9.  —  Du  17-18.  —  Acte  de  société  entre  Henri  Tasse  et  Edouard 
De  Keuster y  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  vente  des  bois 
du  Nord.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme:  Henri  Tasse  et  O^,  —  Durée: 
6  ans.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale. 

10.  —  Du  24-25.  —  Décision  du  conseil  d'adminislration  de  la 
compagnie  d*assurances  Securitas,  portant  qu*en  Tabsence  du  direc- 
teur,la  signature  peut  être  valablement  donnée  par  Ie  directeur  adjoint 
Edouard  de  Prelle  de  la  Nieppe. 

11.  —  Du  24-25.  —  Acte  constatant  que  Guillaume  Ditmar  se 
retire  de  la  société  en  nom  coUectif  D/Vmtir  et  Weisser^  dontles  affai- 
res seront  continuées  par  Franqois  Weisser  et  pour  compte  exclusif 
de  ce  dernier. 

12.  —  Du  3o.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ju  Hen  et 
Joseph  BeeckmanSy  tous  deux  sans  profession  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  les  affaires  de  change  etc.  —  Siège:  Anvers.  —  Firme:  Beeck- 
mans  frères,  —  Durée:  10  ans  a  partir  du  5  octobre  1888.  —  Chacun 
des  associés  a  la  signature  sociale. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS  ETC. 

1.  —  Du  25.  —  Demande  'en  séparation  de  biens  formée  par 
Emma  Geens^  contre  son  époux  Henri  Antoine^  diamantaire. 

2.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  Arthur  Bray,  courlier  a 
I^ndres,  a  E,  De  Bacher^  au  nom  des  compagnies  d*assurances  repré- 
sentées  a  Anvers  par  Ie  dit  Arthur  Bray, 

3.  —  Du  29.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Arthur  Bray^ 
a  Fréderic  7.  Krutwig. 

AüTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I.  —  Du  II.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Jacques  ClarySy  et  Louise  Dingemans  Vve,  Smolders^  a  leur  épouse 
et  fille  Pauline  Smolders. 
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CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  I .  —  Entre  Jean-Louis  Van  der  Kerken^  ouvrier  a  Wom- 
melghem,  et  Anne-Catherine-Caroline  Gysels^  boutiquière  a  Wyne- 
ghem.  —  Communauté  universelle. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Albert-Grégoire  Oerlemans,  droguiste,  et 
Marie- Fr ancoise  Smolders^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  3.  —  Entre  Jules-Jean-Huhert  Vaes^  employé,  et  Isau- 
rineJeanne-Gabrielle-Liévine  Verlinden,  patissière,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  Augustin  HuypenSy  boulanger  a  Gheel,  et 
Jeanne-Marie  Dufraing^  sans  profession  a  Berchem.  —  Communauté 
universelle. 

5.  —  Du  8.  —  Entre  Emile-Henri-Lambert  Martin^  bottier,  ei 
Amélie-Cécile-Henri  Van  der  Voordty  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  II.  —  Entre  Jean-Francois  Van  Pw/,  chef  de  Corporation, 
.  et  Henriette-Christine  Janssens, sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.— 

Communauté  legale. 

7. —  Du  lï.  —  Entre  Arnold-Edouard  Van  Eek,  liquoriste  a 
Anvers,  et  Elisabeth  Sergeys,  boutiquière  a  Louvain.  —  Commu- 
nauté legale  avec  modificaiions. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  Nathan  Kossmann,  négociant  a  Anvers,  et 
Sophie  Hqymann,  sans  profession  a  Kerpen.  —  Communauté  legale 
établie  par  Ie  Code  civil  Rhénan  avec  certaines  modifications. 

9.  —  Du  12.  —  Entre  Joseph  Harlé,  chef  de  bureau,  et  Marie- 
Constance-Léonie  Collina  sans  "profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparaiion  de  biens. 

10.  —  Du  i5.  —  Entre  Joseph-Henri  Vahekens^  liquoriste  a  St.- 
Antoine-Brecht,  et  Marie-Jeanne-CatherineMichiels^sans  profession, 
a  Schilde.  —  Communauté  universelle. 

11.  —  Du  18.  —  Entre  Henri- Louis- Charles  Van  den  Bemden^ 
négociant,  et  Julia-Marie-Josèphe-Rosalie-  Valentine  De  Bom,  sans 
profession  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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12.  —  Du  i8.  —  Enire  Jacques  Philips,  boulanger,  et  Elisabeth 
TysmanSy  servanie,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

i3.  —  Du  i8. — Enire  Jean-Francois  Van  Laerebeke,  sans  pro- 
fession,  et  MarieT/térèse  Van  den  San  Je,  négocianie,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

14.  —  Du  20.  —  Entre  Georges  Barnich,  employé»  el  Jeannette- 
Catherine  Van  Beeck^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

i5.  —  Du  21.  —  Entre  Constantin- Justin  Marie  De  Herdt,  négo- 
cianty  et  Gabrieile-Marie-ClotildeCornélie  Van  de  Put^  sans  pro- 
fession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acqutts. 

16.  —  Du  21.  —  Entre  Guillaume-Frangois  Van  Lint,  commis,  et 
Antoinette  Peeters,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

17.  —  Du  2?.  — Enire  Constantin  Henri-Jean  Snaeckx,  liquoriste, 
et  Pauline  Van  Eeken,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d*acquêts. 

18.  —  Du  22.  —  Entre  CorneilleAlphonse  Rottiers,  balelier,  a 
Anvers,  et  Anne  Van  Pooter^  batelière  a  Willebroeck.  —  Commu- 
nauté légnle. 

19.  —  Du  25.  —  Enire  Pierre-Joseph'Louis  De  Block^  négociant, 
et  Jeanne-Henriette  Retsin,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

20.  —  Du  26.  —  Entre  Francois-Henri- Jacques  Mekhior  Meeus, 
tailleur,  et  Marie  Andnieux,  demoiselle  de  magasin,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

21.  —  Du  26.  —  Entre  Francois-Corncillc  Vereycken^  ouvrier,  et 
Thérèse  Laenens^  cabaretière,  tous  deux  a  Mortse).  —  Communauté 
d*acquêrs. 

22.  —  Du  27.  —  Entre  Charles- Atiguste-Octave  Mermans,  négo- 
ciant, et  Jeanne-Marie  Deckers,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêis. 

23.  —  Du  29.  —  Entre  Oscar  Wencel  Bennert,  négociant  a  Anvers, 
et  Emilie-Marie-Adolphine  Darche,  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 
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FAII.LITES. 


[.  —  Du  6.  —  Failli  :  Jean  Van  Romp aey,  entrepreneur,  a  Bor- 
gerhout.—  Juge-commissaire  :  A,  Hertogs.  — Curateur:  Cruysmans, 

2.  —  Du  10.  —  Failli  :  Léon  Waterkeyn^  peintre.  —  Juge-com- 
missaire :  Morren,  — Curateur:  Thiébaud, 

3.  —  Du  lo.  —  Failli  :  Firme  De  Rudder  et  O^  et  Ie  gérant  de  la 
firme.  — Juge-commissaire  :  Ceulemans.  ^-  Curateur  :  Rolin. 

4.  —  Du  18.  —  Failli  :  F.  Reynwit  et  C°,  négociants  en  bière.  — 
Juge-commissaire  :  De  Wael.  —  Curateur  :  Cruysmans. 

CONCORDAT. 

Du  27.  —  Homologation  du  concordat  obtenu  par  G.  Mahoé- 
Deive^,  hüielier. 

Mois  doctobre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  3.  —  Modifications  a  l'actede  socicté  de  la  firme  L.  Van 
Nylen^  dont  la  raison  sociale  sera  :  L.  et  C,  Van  Nylen,  —  Du  ree  : 
3  ans  a  partir  du  i*"  octobre  1888. 

2.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Jacques 
Markoye  et  Joseph  Lüth,  lous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objei  les 
affaires  d'assurances.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Markoye  et  Luth. 
Durée  :  20  ans  a  partir  du  i""  octobre  1888.  —  Chacun  des  associés-e 
la  gestion  et  la  signature  sociales. 

3.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  Dornians  et  Widner^  assu- 
reurs,  a  Bruxelles,  a  Markoye  et  Lülh, 

4.  —  Du  ir.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  W.  Fleeken 
et  F.  Polmann^  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  engrais.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  Fleeken  et  Polmann,  —  Durée  :  10  ans  a  partir 
du  i""  octobre  1888.  —  La  gestion  et  la  signature  sociales  appartiennent 
aux  deux  associés. 
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5.  —  Du  II.  —  Clüture  de  la  liquidation  de  la  société  anonyme 
Compagnie  peptones  de  viandc  du  doclcur  Kochs, 

6.  —  Du  i3.  —  Acte  de  socicté  en  commandite  simple  entre  J.  F. 
CocnS'Lamvers,  commandite,  et  Marie  Lainvcrs^  J.  Coens-De  Laet 
et  L.  Cocns-Teiemans^  commanditaires,  tous  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  les  affaires  d'agence  et  de  courtage.  —  Sicge  :  Anvers.  —  Firme  : 
J.  F.  Coens-Lauwers,  —  Durce  :  3  ans  a  pariir  du  5  octobre. 

7.  —  Du  i3.  —  Dissoluiion  de  la  socictc  en  commandite  simple 
F.  Penn  et  acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Hitbert  Penn  et 
Louis  Cols,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objets  les  affaires  de 
commission  et  consignation  de  cuirs,  crins,  etc.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  M.  S,  Cols.  —  Duréc  :  10  ans  a  partir  du  i^  ociobre  dernier. 

—  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

8.  —  Du  14.  —  Acte  de  sociéte  en  commandite  simple  entre  Jules 
Hess^  négociant  a  Anvers,  commandité,  et  Emile  Lagneau^  industriel 
a  Lessines,  commanditaire.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Hess  el  C°. 

—  Durce  :  3o  ans  a  partir  du  i'  juin  1888. 

9.  —  Du  17.  —  Liquidation  de  la  firme  Edouard  Leighton  et  O*. 

10.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ernest 
Tonglet^  agent  d'assurances,  et  John  Blondeau,  comptable,  tous  deux 
a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  commission  et  Ie  courtage  des  fonds 
publics.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme :  Blondeau  et  Tonglet,  —  Durée; 
5  ans  a  partir  du  5  octobre  1888.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature 
sociale. 

11.  —  Des  22-23.  —  Procuraiion  donnée  par  The  Union  Insurance 
Societjy  o/Canton  limited,  de  Hong-Kong,  a  Hermann  Schmit^y  a 
Anvers. 

12.  —  Des  22-23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  P.  De 
Coene-Mortier,  fabricant  a  Iscghcm,  Lcon  et  Fernand  Van  Dycky 
tous  deux  négociants,  a  Anvers.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  De 
CoeneMortier  et  0\  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  21  octobre  1888.— 
Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

.3.  —  Du  28.  —  Modificaiion  aux  siatuts  de  la  Socictc  anonyme 
dentreposage  et  de  transport  a  air/roid.  —  Augmentation  de  capital. 
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CIRCULAIRES,  PROCURATÏONS,  ETC. 

1.  —  Du  6.  —  Circulaire  de  Krnst  Karcher,  annoncant  qu'il  con- 
tinue en  son  nom  les  afHüres  de  la  maison  Karchcr  et  Müllenhoff, 

2.  —  Du  8.  —  Circulaire  de  Jos.  Dinctir,  annoncant  que  son  em- 
Y^\oyé  Albert  Dineur  entre  comme  interesse  dans  sa  maison  et  est 
porteur  de  sa  procuraiion. 

3.  —  Du  10.—  Demande  en  scparation  de  biens  formée  par //eVcwe 
Palmans^  sans  profession,  contre  son  époux  Louis  Hcfjj^,  actuelle- 
ment  en  état  de  faillite. 

4.  —  Du  i3.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du 
4  octobre  18S6,  prononcant  la  scparation  de  biens  entre  Léonie- 
Jeanne  Marie  Van  Loo  et  son  époux  Louis- Jcan-LaurentGustave 
Bracq,  ci-devant  courlier  en  diamants. 

5.  —  Du  16.  —  Demande  en  scparation  de  biens  formce  par  Marie- 
Catherine  Kauters  contre  son  mari  Albert-Francois  Spoormans^ 
négociant. 

6.  —  Du  17. —  Procuraiion  collective  donnée  par  Jules  Van  Beylcn 
a  son  fils  Norbert  Van  Beylcn  et  Victor  Deanscutter^  ses  employés, 

7.  —  Du  17.  —  Circulairede  Jules  Van  Beylcn^  annoncant  cette 
procuraiion. 

8.  —  Du  22.  —  Demande  en  scparation  de  biens  formée  par  Augusta 
Van  Caneghem^  contre  son  mari  Adricn  Louis  VrienSy  commis  a 
Borgerhout. 

9.  —  Du  23.  -::  Circulaire  de  C.  B.  Nicoloporilo^  annoncant  qu'il 
s  etablit  sur  la  place  comme  agent  en  cafés,  grains  et  graines. 

10.  —  Du  27.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par /m/zc- 
Emilic-FrancoiseHubertinc  Favresse,  contre  son  époux  Emile- 
Augustin-Florent  Lcon  Lcmonnier,  comptuble. 

11.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  par  Alphonse  Lahay e,  cour- 
lieren  bois,  ason  épouse  Marie  Lamboray. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LF  COMMERCE. 

I.  —  Du  27.  —  Autorisatlon  de  faire  Ic  commerce  donnée  par 
Jacques  Janssens,  a  son  épouse  Thércsc  Lcnacrts, 
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2.  —  Du  3i.  —  Autorisation  donnée  par  Charles  Squilbin  a  son 
épouse  Paulinc  Lccomte,  de  faire  Ie  commerce,  soit  en  son  nom,  soit 
sous  la  firme  P.  Squilbin. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  I.  —  Entre  EmileHcnri  Dister^  charcutier,  et  Amélic- 
Rosalic  Haesaerts^  demoiselle  de  magasin,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acqueis. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Lcon  Lcf^a^  briquetier  a  Niel,  et  Antoinette- 
Jcannc  De  Bruyn^  sans  profession,  a  Melle.  —  Communauté  legale. 

3.  —  Du  3.  —  Entre  JosseCorneillcHuberi  Pectcrmans,  courtier 
a  Anvers,  et  MaricThcrèsc  Picracrts,  sans  profession,  a  Tirlemont. 
—  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Jcan  Baptistc  CroegaeriSy  courtier  en  grains, 
et  AdelaXde  Marie  De  Mey,  sans  profcssion,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

5. —  Du  6. —  Enlrc  Henri- Al fred  Tasse,  négociant,  ex  Melanie- 
Francoisc  Pauwels^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  FrancoisDomiuique  Beiickelaers,  négociant 
en  tabac  a  Anvers,  et  JeannePauline  Van  Aert^  sans  profession,  a 
Berchem.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  9.  —  Entre  AlfredGuillaumeAlphonse  Roels^  briquetier, 
a  Terhagen,  et  Marie- Carolinc-Mathilde  Vcrscliiieren^  sans  profes- 
sion, a  Heffen.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  9  —  Entre  Jean-Isidorc  Snctemans^  boutiquier  a  Anvers, 
et  Pauline  Billion^  sans  profession,  a  Langdorp.  —  Communauté 
d*acquêts. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  Joscph  Van  Til,  forgeron,  Jcanne  Cathcrinc 
Slooven^  tous  deux  a  Santvlict.  —  Communauté  universelle. 

10. —  Du  10.  —  Vmuc  Dcnis  Vcrstrcpen^  domcsiique,  et  Marie 
Verhacgen,  cabaretière,  tous  deux    a  Hove.  —  Communauté  IcgTle. 

n. —  Du  10.  —  Entre  Guillaumc-ArthnrJacqucs  Trogh,  hote- 
lier, et  Jeanne-Marie-Bcrthe  Rummcns^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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12.  —  Du  II.  —  Entre  Joseph  Van  Riel^  archiiecte,  el  Thérèse- 
Elisabeth  Van  der  Ghote,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêis. 

i3. —  Du  12.  —  Entre  FerdinandFrancoisAuguste  Gocmans^ 
agent  d'assurances,  et  MathildcJoscphine  Van  Ham^  sans  profcssion, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  12.  —  Entre  Jean-Bavon  Vcrhaeghen^  patissier,  et 
CathcrincRégine-Mat'iilde  Hacgcn,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acqucts. 

i5.  —  Du  12.  —  Entre  PicrreLouis  Ceuppens^  chef  de  Corpora- 
tion, et  JeanneCatherinc  Van  den  Broeck,  sans  profecsion,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

16.  —  Du  i3.  —  Entre  Jean-Henri-Joseph  ^mits,  architecte,  et 
Jeanne-Joséphine-Philomene  Ramboux,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  legale. 

17.  —  Du  i3.  —  Entre  Joseph  Beynen^  sans  profession,  et  Léonie- 
Virginie  Van  Gheluwe^  modiste,  tous  deux  a  Niel.  —  Communauté 
universelle. 

18.  —  Du  i3.  —  JeanAndré  De  Rijck^  charpentier,  a  Edeghcm,  et 
Marie-Joséphine  Walgraeve,  servante  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acqucts. 

19.  —  Du  i3.  —  Entre  Juda  Weingarten^  employé,  a  Anvers,  et 
Elisa  Bilk,  liquoriste,  a  Bruxelles.  —  Scparation  de  biens. 

20.  —  Du  i5.  —  Entre  Désiré  Van  Camvenbergh,  chef  de  corpo- 
raiion,  et  Francoise-Mathilde  Parys^  boutiquière,  tous  deux  a  An- 
vers. —  Communauté  d'acquêfs. 

21.  —  Du  16. —  Entre  Joseph-Henri  Van  de  Geert ^  ouvrier  a 
Wilmarsdonck,  et  Marie- Agnès  Savelkouly  cabaretière  a  Aastruweel. 
—  Communauté  d'acquêts. 

22.  —  Du  17.  —  Entre  Jean  Wellens^  cabaretier,  et  Amélie  De 
Vlieger^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquct<i. 

23.  —  Du  17.  —  Entre  Louis- Jean  Geerts^  peintre  en  baiiments, 
et  Catherine-Cclestine  Van  Rossom,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acqucls. 
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24.  —  Du  19.—  Enire  Louis-Marte-Joseph  De  Kock^  sans  pro- 
fession,  a  Anvcrs,  et  Marie-Louise  Braeckmans^  briquctière,  a 
Rumpst.  —  Séparation  de  biens. 

2  5.  —  Da  19.  —  Entre  Charles-Louis  Coppens^  employé,  a 
Bruxelles,  et  Fanny-GabrieUe-Lonise  Verbuecken^  sans  profession, 
a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

26.  —  Du  20.  —  Edtre  Pierre-Jean  Moeyersons,  chef  de  Corpora- 
tion, a  Anvers,  eiJulie  Caluwaerts^  sans   profession,  a  Oppuers.  —  • 
Communauté  d*acquets. 

27-  —  Du  24.  —  Entre  GeorgesHiibert- Jules- Auguste  Gourmont^ 
courtier  a  Anvers,  et  Oda-FlorenceAdeline  Broquet^  sans  profession 
a  Nivelle.  —  Communauté  legale. 

28.  —  Du  25.  —  Entre  Cornet'! Ie  Roótens^  boutiqier,*  et  Marie- 
Elisabeth  Smets,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

29.  —  Du  2  5.  —  Entre /*/>rr^-/eawFra;25e«,  chef  de  Corporation 
et  Wilhelmine  Schets,  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

30.  —  Du  3o.  —  Entre  Charles-Florentin  Mortelmans^  diaman- 
taire,  et  Marie  Machiels  veuve  Van  Bruggen ^  sans  profession,  tous 
deuxa  Anvers.  —  Communauté  d'acquets. 

3[.  —  Du  3i.  —  Entre  JeanCorneiileHubert  Blondeau,  comp- 
table,  et  Léontine-FrancoiseJeanne  Fremie^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

32.  —  Du  3i.  —  Entre  Eugcne-Hyppolite  Voisin^  marchand,  et 
A Iphonsine  Rajrmondy  bouquinïsie^  lous  deux  a  Anvers.  — Sépara- 
tion de  biens. 

33.  —  Du  3!.  —  Entre  AntoineCorneille  Feyens^  fabricant  de 
meubles  a  Anvers,  et  Jeanne-Caroline  Lenaerts^  sans  profession  a 
Brasschaet.  —  Communauté  d*acquêts. 

FAILLITES. 

t.  —  Du  9.  —  Failli :  Ch,  Van  der  Stockt^  cabaretier.  —  Juge- 
commissaire  :  A,  Wolfs,  — -  Curateur  :  Roost, 
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2.  —  Du   i6.  —  Faillie:  vettve  Vermeylen-Vervoort^  mercière. — 
Juge-commissaire :  de  Wael.  —  Curateur;  Boury. 

3.  —  Du  25.  —  FaiHi:.4.   Co/7-6V/e>';7,  boutiqier  a   Borgerhout. 
—  Juge  commissaire:  Schul.  —  Curateur  :  Van  Beeck. 

Mois  de  novembrd. 


1.  —  Du  7^  —  Dissolution  de  la  sociéié  ayanl  exisié  entre  Jcan- 
Joseph  Thienpont  QxJean  Imberechts^  tous  deux  arrimeurs  a  Anvers. 

2.  —  Du  7.  —  Procuration  donné  par  Thomas  Linsby  &  (y  de 
Huil  a  leur  agent  Hitgo  Bimge. 

3.  Du  7.  —  Prolongation  du  terme  et  modification  aux  statuts  de 
la  compagnie  d'assurance  «  Ie  Ccrcle  dassureurs  »   société  anonyme. 

—  Durée  :  20  ans  a  partir  du  i***"  janvier  1889. 

4.  —  Du  II.  —  Prorogation  pour  cinq  ans  a  partir  du  3i  octobre 
1888  de  la  socicté  Huis  et  Havenith. 

5.  —  Du  i5.  —  Modificaiions  aux  statuts  de  la  socidtc  d'assuran- 
ces  mutuellcs  Antwerpsche  ver^ekerings  maatschappij  «  de  Stad 
Antwerpen.  » 

6.  —  Du  18.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  veuve 
Ed.  Van  Tichelt.  Liquidateur  :  Veuve  Ed.  Van  Tichelt  nee  'eanne 
Van  Aken. 

7.  —  Du  iS.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  ./ose//«  V^an 
Tichelt^  Louis  et  Clotilde  Van  Tichelt,  négocianls  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  la  vcnte  en  gros  et  en  détail  d'articles  blancs.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  Jos.  C.  Van  Tidielt.  —  Durée;  2  ans  a  partir  du 
1^  septcmbre  1888.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

8.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Jean  Tien- 
pont^  Joseph  Imbrechts  et  Joseph  Meyer^  arrimeurs,  ayant  pour  objet 
les  travaux  d'arrimage,  etc.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Tienpont, 
Jmbrechts  et  Meyer,  —  Durée  :  G  ans  a  partir  du  3  novembre  1888, 

—  Chacun  des  associés  a  la  geslion  et  la  signature  sociales. 


0.  —  Du  iS.  —  Acle  de  société  en  nom  collcciif  entre  Albert  des 
RuelleSy  Eitgène  Jacqnes  et  Emile  Haentges^  nt'gocianis  a  Anvers, 
avant  pour  objet  Texploitaiion  de  la  Jacqueline,  nourriture  alimen- 
taire  pour  bestiaux.  —  Siège  :  Bouchout.  —  Firme  :  des  Ruelles, 
Haentges  et  C°.  —  Durée :  ipans  a  pariir  du  7  novcmbre  1888.  — 
La  signature  sociale  appariiendrn  au  premier  et  air  troisième  associé. 

lü.  —  Du-i8.  —  Circulaire  d'Adolphe  Versel^  annoncant  que  la 
firme  Verset-Breard sera  remplacée  parcellc  d'Adolphe  Verset. 

11.  —  Du  iS.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  colleciif  entre  Camile  Van 
Reeth  et  Loliis  Van  den  Broeck,  ncgocianls  a  Anvers,  avant  pour 
objet  la  commission  et  Ie  courtage.  —  Sicgc:  Anvers.  —  Firme:  Van 
Reeth  et  Van  den  Broeck.  —  Durée:  12  ans  a  pariir  du  i5  novcmbre 
iSSS.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

12.  —  Du  21.  —  Procuration  donnée  par  J.H.  Claus  et  C"^  a  Jitsti- 
nus  Gebhardt. 

i3.  —  Du  21.  —  Dissoluiion  de  la  société  en  commandite  simple 
Delcourt  et  C'\  —  Liquidateur:  Joseph  Van  Reeth,  cnndidat  notaire. 

14.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  Adamson  Gilfillap  et  C 
de  Londres,  agents  de  la  Singapore  insurance  company  limited  k 
Stanislas  H,  Haine. 

i5.  —  Du  24.  —  Acle  de  société  en  nom  colleciif  entre  Louis 
//m/;cv,  agent  d'aflaires,  cl  Georges  Ta;;  5j///d';7,agent  d'assurances, 
a  Anvers,  avant  pour  objet  Texploiiaiion  d'un  bureau  d'afl'aires.  — 
Siège:  Anvers.  —  Firme:  Herincx  et  Van  Santen.  —  Durée:  G  ans 
a  pariir  du  i4novembre  iSSS.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature 
sociale. 

16.  —  Des  26-27.  ~  Dissoluiion  de  la  tirme  Godefr.  Mayer  etjils  a 
partir  du  22  novembre  18S8. 

1 .  —  Des  26-27.  —  Dissoluiion  de  la  firme  Masset  et  O'  a  partir  du 
i5  novembre  1888.  —  Liquidateur:  Napoléon  Flagothier. 

18.  —  Des  26-27.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Emile 
Ceulemans^  a  Bouchout,  et  Léonard  Van  Camp,  a  Anvers, avant  pour 
objet  Ie commerce  des  denréescolonialcs.  —  Siège:  Anvers.  —  FMrme: 
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Km.  Ceulemans  et  Van  Camp.  —  Diirée:  4  ans  a  panir  Ju  i'*décem- 
bre  18S8.  —  ChaCLin  des  associés  a  la  gcstion  et  la  signature  sociale. 
19.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Henriette  Van  den  Bergh^  douairière  ó'Emtle  Mayer^  commandi- 
taire, et  Fréd,  Mqyer-Van  den  Bcrgh.^Oscar  Mayer-Vanden  Bergh, 
propnétaires,et  Henri  Cocks.,  industriel,  tous  a  Anvers,  commandites, 
ayant  pourobjet  l'exploitation  d'une  usine  pourla  mouture  du  bois  de 
teinture.  —  Siège  :  Anvers.  —  lirme:  Mayer  Jils  et  Cy^  sitccesseurs 
de  Godefr.  Mayer  et  fils. —  Du  ree:  du  22  novembre  1888  au  3i 
décembre  i8g3. 

CIRCULAIRES,    PROCURATIONS,    ETC. 

t.  —  Du  3.  —  Procuration  générale  donnce  {^nv  Henri  Taey mans 
a  F.  Vermeulen.^  comptable. 

2.  —  Du  3.  —  Circulaire  de  C.  E.  Nicolopulo^  annoncanl  qu'il  a 
donné  sa  signature  a  son  frcre  Ale.vandre  B   Nicolopulo. 

3.  —  Du  6.  —  Rctrait  de  la  procuration  donnée  par  ^r//»/r  ^r<ir 
de  Londrcs  hE.  De  Backer^  courtier  d'assurances,  a  Anvers. 

4.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Arthur  Bray.,  couriier 
d'assurances,  a  Londres  a  Charles  Beesley^  courtier  d'assurances  a 
Anvers. 

3.  —  Ou  7.  —  Jugemcnt  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  27  octolre 
1888  prononcant  la  séparaiion  de  biens  entre  Emma  Geens^  sans 
profession  et  Henri  Antoine^  diamantaire. 

6.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Jean  Souheur  h  son  em- 
ployé Emmanuèl  Schrynemaeckers . 

7.  —  Du  27.  *—  Procuration  donnée  par  Eugénie  Manke! ^  hotelière 
a  son  père  Guillaume  Gustave  MankeL 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I.  —  Du  o.  —  Autorisaiion  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Lambert  Augustin  Van  Hylen  cbef  de  Corporation  a  son  fils  Augustin 
Corncille  Alexandre  Van  Hylen. 
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2.  —  Du  23.  —  Autorisaüon  de  faire  Ie  commercc  donnée  par 
Edmond  Adrien  Cas  a  son  fils  mineur  Henri  Cas. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i.  —  Du  5.  —  Ealrc  AlotS' Au toinc  Helen,  oa\ntr  k  Deurne,  et 
Pétronclle  Sybcn^  laitière  a  Borgerhout.'  —  Communauté  d'acqucis. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  Francois-Bariholomé  De  Gygct\  bouti- 
quier  et  Marie-Catherine  Pecraevy  sans  profession,  tous  deux  a  Dor- 
gerhout.  —  Communauté'  legale. 

3.  —  Du  9.  —  EnivQ  Jacques  Spruyt^  mcun'ier  el  Marie-Thérèse 
Heidens,  sans  profession,  tous  deux  a  Brasschaet.  —  Communauté 
d'acquéls. 

4.  —  Du  <;.  —  Entre  Carl  DÖhrhig,  agent  commercial  cl  Hélcnc 
Goosscns,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvcrs.  —  Communauté 
d'acquéls. 

3.  —  Du  10.  —  Entre  FrancüisEdouard  Rauliny  iiaiis  prokssïon 
et  PclroncUc-Louise  Govers^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 

G.  —  Du  17.  —  Entre  FlorcntCharlcs-Marie  BoeynacmSy  no- 
lairc  a  Bouchout,  et  Maric-Réginc-Louisc  Cooscmans^  sans  profes- 
sion, a  Anvers.  —  Communauté  d'acqucts. 

7.  —  Du  23.  —Enue Henri  Van Loovcren,  médecin,  cl Pctronellc- 
Antoincttc  Schevelenbos^  tous  deux  a  Brasschaet.  —  Communauté 
universclle. 

8.  —  Du  23.  —  Entre  Josepli  Cow/o/7,construclcur-mécanicien,  et 
Marie-Céline  Verbraecken^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquèts. 

9.  —  Du  23.  —  Entre  Constantin-Pancrace  Siynen,  boulanger,  et 
MarieThcrcse  Soetcwey,  sans  profession,  tous  deux  a  Borsbeeck.  — 
Communauté  universelle. 

10.  —  Du  23.  —  Entre  LouisJean-Corneille  Nagels,  secrétaire 
commuï\a\e,cl  JoséphineCornéiie  Vcrschueren^  sans  profession,  tous 
deux  a  Mortsel.  —  Communauté  d'acqucts. 

11.  —  Du  2  3.  —  Vaixvq  CorncillcFrancois   De  Bruyn,    churron 
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Cl  habcllc  Loitisc  De  Schutter,  sans  profession,  tous  deux  a' Cappcl- 
len.  —  Communauié  universelle. 

12.  —  Du  24.  —  Entre  Charles  Saljmann,  négociant  a  Anvers, 
el  Alminc  UV5/cr5c/fw//f,sjns  profession,  a  Borgerhout.  —  Exclubion 
de  communaulc. 

i3.  —  Du  20.  —  ünire  GustaveAdricuGuillaumc-Marie  Van 
Pelt^  négociant  a  Borgcrhout,  et  Marie  Joscphe-Rosalie-Thcrèse  Sys^ 
sans  prol'ession,  a  Courlrai.  —  Communautc  d'acqucts. 

14.  —  Du  2t).  —  KnlTc  I'rancoisAlbert  Claes,  chef  de  Corpora- 
tion a  liorgerhout,  et  Aiigcline  Verliej-en,  cabaretière  a  Anvers.  — 
Communautc  legale. 

i5.  —  Du  29.  —  Entre /^/£TreF/o;/Vfi/,maitre-menuisicra  Dcurnc, 
et  Catherinc  Van  Uffelen^  sans  profession  a  Borgerhout.  —  Com- 
munautc legale. 

i(>.  —  Du  3o.  —  Entre  Augustin  Batcrmans,  OMwnev  mdcoxiy  et 
Elisabeth-Rosalie  Wuyts\  vcuve  Van  Eyckcn^  boutiquicre,  tous  deux 
a  Wommelghem.  —  Communautc  legale. 

FAILLITES. 

I.  —  Du  3.  —  Faillis  :  J .  lUockhuys  et  C  et  les  associés  soliJaircs 
de  ceiie  firme  :  J.  Blockhuys  et  Ch,  Maas.  —  Jugc  commissairc  : 
Collin.  —  Curaieur  :  Donnet. 

'1.  —  Du  i3.  —  Faillic  :  épousc  Van  Jirée,  ncc  Charlottc  Van 
der  Straeten,  modiste.  —  Jugc  commissairc  :  Schiil.  —  Curalcur: 
Van  NieuH'cnhitysen. 

3.  —  Du  14.  —  Failli :  Edoiiard  De  />fcAer,  lapidaire.  —  Jugc- 
commissaire  :  Reis,  —  Curateur  :  Roost. 

4.  —  Du  1(3.  —  Failli  :  Engelen-Matthijssen,  maitrc-tailleur.  — 
Jugc-commissairc  :  Carpeniier.  —  Curateur :  Rolin, 

5.  —  Du  21.  —  Failli  :  Jcan  De  Vries,  ncgociant  en  fromagc.  — 
Juge-commissdire  :  Carpentier.  —  Curateur  :  Serigiers. 

6.  —  Du  22.  —  Failli:  E.  C(J'/>/>^//5,  commercint.  —  Juge-com- 
missaire  :  A.  }Volfs.  —  Curateur  :  Bonry. 

7.  —  Du  27.  —  Failli  :  Marie  Van  Lcempiit,  épouse  Hennuset^ 
marchande.  — Juge-commissaire  :  Selb.  —  Curateur  :  Lombaerts. 
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Mois  de  décembre 

ACTES  DE  SOCIÉTÉ. 

!.  —-  Du  5.  —  Dissoluiion  de  Ia  socictc  en  nom  colleciif  Rijpens 
frères  a  partir  du  f5  novcmbrc  iSS3.  —  Liquidateurs:  Gustave,  John 
et  Fritj  Rijpens. 

2.  —  Du  7.  —  Acte  de  socicic  en  nom  colleciif  entre  i4/»r^//flm 
Rolkowskj%  Salomon  Rolkowshy  et  Moïse  Rolkowsky  ayant  pour 
objct  lecommcrce  de  diamants.  —  Sicge:  Anvcrs.  —  Pirme:  A.  Rol- 
kowsky ctjih.  —  Durée  illimitéc.  —  Chacun  des  associc's  a  la  gestion 
el  la  signature  sóciales. 

3.  —  Du  12.  —  Diisolutlon  de  la  socicic' en  nom  colleciif  Z.o///5 
Hermes  et  C''  a  partir  du  i'' dcccmbre  1888.  —  Liquidaleur:  Louis 
Hennes. 

4.  —  Du  \2.  —  Clüiure  de  la  liquidaiion  de  la  Sociétc  anonyme 
pour  Vexploitation  des  briqucleries  de  Ter  Eist. 

5.  —  Du  1(3.  —  Dissoluiion  de  la  socicié  C/i.  Mecris  et  ^05.  Zech. 
t).  —  Des  17-18.  —  Procuration   donnée  h  Stanislas  //.  Hainc 

par  Arthur  Bray  pour  liquider  ses  atluires  en  Belgique. 

7.  —  Des  17-18.  —  Procuration  donnce  pin  In  Socie'tc  anonyme 
d'assurances  vie  FAvenir  de  Bruxellcs  a  Sianislas  H.  Haine  pour 
trailer  toutes  affaires  d'ussurances. 

8.  —  Du  20.  —  Siatuis  de  la  sociétc  anonyme  Levensvcrjeke- 
ringmaatschappij  Anhverpia  ayant  pour  objet  les  assurances  sur  la 
vie.  —  Sicge:  Roosendaal.  —  Durec:  5  ans  a  partir  du  27  mars  »888. 
L'administraiion  est  confiée  a  un  directeur  assislé  de  deux  commis- 
saires. 

c).  —  Du  23.  —  Acte  porlant  augmcntaüon  du  capital  de  la  Socicic 
anonyme  Sescompte  et  de  credit. 

10.  —  Des  2Ó-27.  — Acte  de  dissoluiion  de  la  socie'ie' en  comman- 
dite par  aciiondes  grands  moulins  etboulangerie  SAnvers  de  Koorn- 
bloem,  sous  la  raison  sociale  Jacques  De  Kuyper  et  C. 

11.  —  Des  2027.  —  Dissoluiion  de  la  socie'tc  en  nom  colleciif 
H.  Caals  et  Schncider.a  partir  du  18  dcccmbre  18N8. 
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12.  —  Des  26-27.  —  Acte  de  dissoluuou  de  la  socictë  en  nom 
coWcciif  BI ondeau  et  Touglet,  a  partirdu  14  décembre  1888.  —  Liqui- 
dateur :  John  Blondcau. 

1:.  —  Des  26-27.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Georges  von  Bernüth  et  Jules  3/owc/e/(/,commanditc's,ei  Erncst  Phi- 
lipscn,  Paul  Hamwan ^  Henri  Alcn^  Charles  Schmit^-Pietsch^  tous 
a  An vers, et  l'rcdéric  vt>n  Bernüth  a  Ilanovrc,  commanditaircs,  avant 
pour  objct  les  affaires  de  commission  cl  d'agence  en  grains  et  graincs. 

—  Sicge  :  Anveis.  —  Tirmc:  von  Bernüth   et  Monefeldt.  —  Dure'e: 
10  ans  a  parlir  du  i^  janvier  i^S«j. 

14.  —  Du  21J.  —  Dissoluiion  de  la  sociéié  en  nom  colleciif /Co/mc- 
ling  et  Cy  a  partir  du  3i  décembre  i8S!^. 

i5.  —  Du  2ij.  —  Acte  de  sociclé  en  nom  collcciif  entre  t/ca;?  Van 
den  Bosch,  Joseph  Heydtcx  Charles  Van  Antwerpen,  ncgocianls  en 
diamants,  a  Anvcrs,ayant  pour  objet  la  vcntc  et  la  taille  de  diamants. 

—  Sicge  :  Anvers.  —  Firme:  J.  C.  Van  den  Bosch  et  beaux  frèrcs. 

—  Du  ree  :  5  ans  a  partir  du  i'"  janvier  iSSy.  —  Chacun  des  associés 
a  la  gcslion  sociale. 

16.  —  Des  3o-3i.  —  Modilicaiions  aux  statuts  de  la  socie'tc  d'assu- 
rances  Antverpia. 

CIRCULAIRES,  PRüCURATlONS,  ETC. 

1.  —  Du  I.  —  Dcmande  en  scparation  de  biens  formce  par  Ayathc 
Laurier,  sans  profession,  contre  son  cpoux  Isaac  Kphra'nUy  dit  Jules 
DumouUn,  ci-devant  courlier  en  diamants,  a  Anvers. 

2.  —  Du  I.  —  Procuration  donnée  par  Marie  Visser,  aulorisce 
par  son  mari  J,  S.  Engels,  a  C.  Van  de  Velde  pour  vendre  les  plan- 
laiions  achetces  par  elle. 

3.  —  Du  3.  —  Procuration  generale  donncc  par  Dc!>//T'5c^cr5  c/ 
C"  a  Auguste  H agens,  a  Anvers. 

4.  —  Du  4.  —  Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  24  novembre 
1888  prononcanl  la  séparaiion  de  biens  entre  Jcanne  Marie  Wauters^ 
sans  profession,  et  Jean  Van  den  Driessche^  ci-devani  cabaretier  a 
Anvers. 
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3.  —  Du  r>.  —  Circulaire  de  la  Vein'e  G.  Meurisse^  nnnoncant 
qu'elle continue  la  fabrication  des  chocolats  sous  Ie  firme  G,  Meurisse. 

6.  —  Du  7.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du  29 
novembre  prononcant  la  scparaiion  de  biens  enlre  Aitgiisfa  Aiisa 
C.éliuc  Van  Caneghem  et  Adrien  Louis  Vricns^  commis,  a  Anvers. 

7.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  B,  Hirschfeldt^  annoncant  qu*il 
établit  a  Anvers  une  maison  de  commission. 

8.  —  Du  12.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvcrs,du  1'' décem- 
bre  188S,  prononcant  la  scparaiion  de  biens  entre  Marie  Catherine 
Kanters,  sans  profession,  et  son  mari  Albert  SpoonnanSy  négociant 
a  Anvers. 

9.  —  Du  i5.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  8  décembrc 
1888,  prononcant  la  séparaiion  de  biens  eniTcJulie-Emiiie-Fraticoise- 
Hubertine  Favressc^  sans  profession^  et  son  époux  Emile-Augustiiv 
Florent'Léon  Lemonnicr^  comptable  a  Anvers. 

10.  —  Du  18.  —  Circulaire  de  Henri  C  Steens^  annoncant  qu'il 
donne  la  signature  de  sa  firme  a  Armand  Delvaux,  a  Anvers. 

11.  —  Du  18.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens  formée  par 
ClémenceElisabelh  Oosters^  sans  profession,  contre  son  mari  Kdou- 
ard  Francais  De  Decker^  diamantoire  a  Anvers. 

12.  —  Du  21.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers,  du  8  décembre 
iSS>?,  prononcant  la  séparalion  de  biens  entre  Helene  Palmans,  sans 
profession,  et  son  époux  Francois- Louis  Herry^  ei  devant  commer- 
cant,  a  Anvers. 

i3.  —  Du  24.  —  Pouvoir  général  donné  par  Loi//s  7err^55o«,  a 
Anvers,  a  son  tils  Exigène  pour  traiter  ses  affaires  commerciales. 

14.  —  Du  28.  —  Procuraiion  générale  collective  donnée  par 
Fould,  a  Anvers,  a  ses  employés  Th.  De  Walsche  etJuiien  Soetens. 

AUTORISAT10N3  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I.  —  Du  7.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnéc  par 
Francois  De  Pauw,  ehiployé  a  Anvers,  a  son  fils  mineur  Edmond  De 
Pauw. 
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2.  —  Du  22.  -—  Auiorisniion  de  fiiire  Ie  commerce  donnéc  par 
Kdouard  Bêrten^  négocianta  Anvers,  a  son  Hls  mineur  Marcel Ber ten. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  I.  —  EiMve  Augustin-André MaeSy  boucher  et /?o.?fl//e- 
MarieJoséphineLouise  De  Kuninck  ou  De  Coninck,  sans  profession, 
tous  deux  a  Mortsel.  —  Communaulé  universclle. 

2.  —  Du  i.  —  Entre  yavr/VrC/ï^rto /-wV/z,  agent  d'assurances  et 
JiilieWilhelmineSiijanne  Delbecq,  sans  profession,  lous  deux  a 
Anvers.  —  Communautc  d'acqueis. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Pierre  Joseph-Augnsün-Jeau  Hirier^  fabri- 
cant  de  meubles,  et  JeauncCatherinc  Brouwers,  veuve  Doms,  sans 
profession, tous  deux  a  Anvers.  —  Communautc  universelle. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  CorneiileAlphonseFrancois-Marie  Seghers^ 
agent  a  Anvers, et  Marie  Mathilde  Fret.sans  profession  a  Borgerhout. 
—  Séparaiion  de  bicns. 

5.  —  Du  4.  —  Entre  Giiiliaume  Hitbert  Meitlemeers,  laiiier,  el 
MarieThérèse  Meynaetts,  m6nae,bvc,  lous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munaulé universelle. 

().  —  Du  5.  —  Entre  LèonFerdinand  Coryilain,  négociant  el 
JoséphinePhilippineJeauue  Couchey  sans  profession,  lous  deux  a 
Anvers.  —  Séparaiion  de  bicns. 

7.  —  Du  5.  —  Knire  Pierre  Josep/i  Francois  Van  (^amp,  xaiWeur 
et  JeanneMarieAdelaïde  De  Graaff,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communaulé  d'acqueis.' 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Constant  AndréAlphonse  Erkes^  négociani 
a  Anvers,  et  Alice-Marie-Nathalie  Bertin,  sans  profession,  a  Tervue- 
ren.  —  Communaulé  d'acqueis. 

9.  —  Du  12.  —  Entre  Alexis-Jiiles  Mols,  négociani  et  Marie- 
Pauline-Jeanne  Everaerts^  snns  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communaulé  d'acquets. 

10.  —  Du  i3.  —  FAMre  Jean-LaurentAntoine  Bisschops^commh 
el  CharlotteCatherinePétronelle  Vinck,  marchande  d'aunages,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communaulé  d'acqueis. 
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11.  -  Du  14.  — -  FaMvc  ^eun'-Francois  Van  den  Bergh,  ho\)chcr 
et  Caroline-Loiiise  Van  den  Bergh,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté  universelle. 

12.  —  Du  14.  —  Entre  Jean-Francois  Simons,  cabaretier  et 
Elisabeth  Hoeymans,  ouvrière,  tous  deux  a  Eeckeren.  —  Commu 
nauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  17.  —  Entre  Paul  Van  Bostraeten,  orfèvre,  et  Cathe- 
n'ne  Van  Horenbeeck.  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gom- 
munauté  d*acquêts. 

14.  —  Du  \^.  —  Entre  Jules  Thienpont,  garcon  d'Kótel,  et  An- 
toinette  Willems,  sans  profesion,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauié 
d*acquêts. 

i5.  —  Du  18.  —  Entre  Paulin-Léopold  Depret,  négociant,  et 
RosalieJoséphine- Francais  Hendrick.w  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauié  d'acquêts. 

16.  —  Du  21.  —  Entre  Gustave-Francois-Hubert  Springael,  pein- 
tre.  a  Contich,  et  Marie-Hosaiie  Reusens,  sans  profession,  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

17.  —  Du  22.  —  Enire  FrancoiS'Corneille  Van  //oo/",  courtier,  a 
Anvers,  et  Juliette- Elise-Clémentine  Bia,  inspectrice  de  lenseigne- 
ment,  a  St-Josse-tenNoode.  —  Communauté  d'acquêts. 

\H.  —  Du  24.  —  Entre  Charles-Lows- Francais  Convents^  hou- 
cher,  et  AngélineCaroiineMarie-Antoinette  Pauwels,  sans  profes- 
sion, tous  deux  a  Anvers.  —  Communauié  universelle. 

K).  —  Du  24.  —  Entre  Léon-Antoinc  Delderenne,  artiste-peintre, 
a  Hoogboom  (Eeckeren  1,  et  Antonine-Thérèse  Adriaensens.  sans  pro- 
fession a  Eeckeren.  -  -  Coni munauté  universelle. 

20.  —  Du  29.  —  Entre  Jean-Baptiste  ClaeSy  négociant  en  dia- 
mant, et  Jeanne-Francoise  Schurten,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

21.  —  Du  29.  —  Entre  Bartholomée  Van  Lierop,  boucher,  et 
Anne-Catherine  Tils,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 
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FAILLITE. 

1.  —  Du  3.  —  Failli:  Victor  Bandot,  négociant.  —  Jugecommis- 
saire;  Hertogs,  —  Ciiraieur  :  Guesnet. 

2.  —   Du  12.  —  Failli:  Napoléon  Flagottier,  négociant.  ^  Jugc 
commissaire:  Dufour.  —  Curateur:  De  Cock. 

3.  —  Du  17.  —  Failli.   G,  De  Lewf e,  cordonnier.  — Juge  com- 
missaire: Dhanis.  —  Curateur:  Goyens. 

4.  —  Du  20.  —  Failli :  M,  De  Brichy^  négociant.  —  Juge  com- 
missaire :  Carpentier,  —  Curateur:  Rolin, 


(Annexe  a  la  "  Jurisprudance  du  Port  d'Anvers  ") 


CONGRES  INTERNATIONAL 


DK 


DROIT  COMMERCIAL 


Section  du  Droit  Waritime 


Session  de  Bruxelles  (30  septembre-ö  octobre  1888) 


INTRODUCTION 
et  texte  des  résolutions  votées 


ANVERS 
TYP.    JOS.    THEUNIS,   28,   RUK    DU    LOMBARD 

18^8 


Conpès  International  deDroit  Commercial 


Section  du  Droit  Maritlme. 


'INTliüDlCnuS. 

Nous  croyons  être  agréables  a  nos  abonnës  en  leur 
faisant  connaitre  les  imporlanles  résolutions  votées  en 
matière  de  Droit  marilirne,  par  Ie  Congres  qui  a  élé  réuni 
a  Bruxelles  du  30  septembre  au  (i  octobre  1888,  et  en 
rappelant  en  quelques  mots  rhistorique  de  ce  Congres. 

Un  Arrêté  Royal  du  27  février  1885  institua  une  com- 
mission  pour  Torganisation  d'un  Congres  international  de 
Droit  commercial  qui  se  réunirait  a  Anvers  en  1885  ; 
M.  Ie  Ministre  Beernaert  était  président  d'honneur  du 
Congres;  M.  Ie  bai'on  Lambermont,  Ministre  d'État,  était 
président  elTectif. 

La  commission  se  divisa  en  deux  sections,  dont  Tune 
allait  p'occuper  du  Droit  maritime,  la  seconde  de  la  Lettre 
de  change.  Nous  voulons  rappeler  ici  uniquement  ce  qui 
a  trait  a  la  section  du  Droit  maritime. 

Faisaient  partie  de  cette  section,  Messieurs  : 

V.  Jacobs,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 
(actuellement  Ministre  d'Etat),  que  la  section  choisit  pour 
présider  ses  séances  ; 

L.  BiEBUYCK,  directeur  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères ; 

F.  Grüysmans,  courtier  d'assurances  a  Anvers ; 

DoMis  DE  Semerpont,  chcf  du  cabinet  du  Ministre  de 
la  justice  (actuellement  seórétaire-général  de  la  justice); 

Th.  Engels,  armateur  a  Anveis ; 

A.  NoTHOMB,  Ministre  d'État; 

Edm.  Picard,  avocat  a  la  Cour  de  cassation ; 

Ch.  Sainctelette,  membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants; 

Th.  Smekens,  président  du  tribunal  de  l^e  instance 
d'Anvers ; 
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G.  Spée,  greflier  du  tribiinal  de  commerce  d'Anvers  ; 

E.  Vaes,  avocat  a  Anvers; 

E.  Van  Peborgh,  dispacheur  a  Anvers ; 

J.  Vrancken,  batonnier  de  Tordre  des  avocats  d' Anvers. 

A  cette  comraission  furent  adjoints  par  arrêté  ministe- 
riel du  45  mai  4885,  comme  secrétaires  de  la  seclion 
marilime,  Messieurs  : 

V.  BoNNEViE,  avocat  a  üruxelles ; 

L.  OuwERx,  avocat  a  Bruxelles; 

A.  ScHiCKS,  avocat  a  Anvers; 

J.  Van  DEN  Broeck,  avocat  a  Anvers ; 

M.  Van  Meenen,  avocat  a  Bruxelles. 

La  section  de  Droit  maritime  se  mit  aussitót  a  Toeuvre, 
et  après  de  nombreuses  réunions  et  de  laborieux  travaux, 
tant  en  commun  qu'en  particulier,  elle  rédigea  un  volu- 
mineux  questionnaire,  qui  devait  former  Tobjet  des  fulures 
discussions  du  Congres.  Ge  premier  travail  fut  envoyé  a 
tous  lesGouvernements  étrangers,  Sociétés,  Gorps  savants, 
Barreaux,  etc,  qui  furent  conviés  par  Ie  Gouvernement 
beige  a  se  faire  représenter  au  Gongrès. 

Les  adhésions  furent  nombreuses. el  les  délégués  furent 
désignés  :  non  seulement  TEurope,  mais  également  les 
autres  parties  du  monde,  nous  envoyèrent  les  représen- 
tants  les  plus  illustres  et  les  plus  compétents  de  la 
science,de  la  navigation,  du  barreau,  de  Tadministraiion, 
du  commerce  et  de  Tindustrie.  Le  Gongrès  se  réunit  a 
Anvers  le  27  septembre  et  clötura  ses  travaux  le  3octobre 
4885.  Sous  rhabile  direction  de  son  Président  M.  Jacobs, 
les  discussions  furent  brillantes  et  concises  ;  elles 
durèrent  six  jours  pleins,  matin  et  après-midi.  Les  repré- 
sentants  des  diverses  nations,  s'inspirant  tant  de  leurs 
études  et  do  leurs  idees  personnelles  que  de  la  législation 
et  de  la  jurisprudence  de  leur  pays,  échangèrent  leurs 
manières  de  voir  parfois  divergentes,  sur  les  questions 
posées  par  la  commission,  et  les  projets  de  réponses  que 
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celle-ci  avait  préparées.  Rareraent  assemblee  délibérante 
émit  des  votes  en  aussi  complete  connaissance  de  cause, 
après  une  discussion  aussi  sérieuse  et  interessante.  Le 
compte-rendu  des  Actes  du  Congres  d'Anvers  (1  vol., 
Larcier  4886),  pourra  longtemps  être  consul  té  avec  fruit 
par  les  personnes  qui  s'occupent  de  Droit  maritime. 

Mais  la  tache  du  Congres  n'était  pas  terminée.  La  forme 
que  revêtaient  les  réponses  votées  a  Anvers  réclamait  un 
remauiement.  Il  s*agissait  mainténant  de  coordonner  dans 
un  système  logique  et  scientifique,  les  éléments  divers  que 
le  Congres  avait  fournis :  un  grand  pas  était  fait,  on  s'était 
mis  d'accord  sunle  fond  des  idees;  il  fallait  mettre  la 
dernière  main  a  rouvrage.de  maniere  a  pouvoir  soumettre 
aux  divers  Gouvernements  un  corps  de  traite  méthodique, 
bien  rédigé,  clair  et  précis.  11  falluit  aussi  déterminer 
la  forme  qui  serait  donnée  aux  résolutions  votées:  lafprme 
conventionnelle  ou  la  forme  ordinaire  d'un  acte  législatif, 
d'une  loi. 

Comme  suite  au  voeu  émis  par  des  membres  étrangers 
lors  de  la  clóture  du  Congres  d'Anvers,  la  Commission 
royale  d'organisation  fut  investie  d*un  nouveau  mandat, 
celui  de  préparer  un  second  Congres  pour  achever  Toeuvre 
du  premier.  Ce  sont  les  résolutions  votées  par  ce  Congres, 
qui  s'est  réuni  a  Bruxelles  cette  année,  (1888),  que  nous 
cr.óyons  interessant  de  communiquer  a  nos  lecteurs. 

Comme  oii  le  verra  par  la  lecture  de  ce  document,  une 
première  série  de  résolutions  revêt  la  forme  conven- 
tionnelle :  c'est  celle  relative  au  conflit  des  lois  mari' 
times,el  a  la  compélence.  Les  autres  séries  de  dispositions 
concernant  les  navires  de  mer,  les  propriétaires  de  nor 
vireSj  le  contrat  d^affrétement,  les  avarieSy  Vabordage  et 
l'assistance,  sont  congues  dans  la  forme  ordinaire  des 
actes  législatifs. 

G,  S. 
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RÉSÓLUTIONS 

adoptéês  par  /§  Congres  de  Bruxe/hs  (30  sept-S  oet  1888.) 


A,  —  Projet  de  convention  intern ationai,e. 
I.  —  Dii  cotiflit  des  lois  marüimes. 

La  Congres  eslime  qu'il  y  a  lieu  d'adopter,  par  voie 
d*entente  internationale,  pour  la  solution  des  conflits  de 
lois  en  malière  de  droit  maritime  piivé,  les  régies  sui- 
vantes  qui  seront  appliquées  aux  navires  de  chacun  des 
pays  contraclants  : 

Art.  l®"".  —  La  loi  du  pavillon  servira  a  déterminer  : 

lo  Les  droits  réels  dont  Ie  navire  est  susceptible  ; 

2^  Les.  modes  d'acquisition,  de  transmission  et  d'extino- 
tion  des  droits  réels  ainsi  que  les  formalités  a  remplir  pour 
ces  acquisition,  transmission  et  extinction,  sauf  ce  qui  est 
dit  au  §  70  ci-dessous  ; 

30  Les  conditions  de  l'existence,  de  Texercice  et  de 
Textinction  du  droit  de  suite; 

40  Les  créances  privilégiées  sur  Ie  navire  et  leur  rang  ; 

5<>  Les  régies  applicables  aux  rapports  de  droit  entre 
les  copropriétaires  d'un  navire,  entre  Ie  propriétaire  et 
Ie  capitaine,  entre  Ie  proprélaire  ou  Ie  capitaine  et  Téqui- 
page  ; 

6f>  L'étendue  de  la  responsablité  des  propriétaires  de 
navires  a  raison  des  actes  du  capitaine  ou  des  gens  de 
1'équipage ; 

7«  Les  pouvüirs  du  capitaine  pour  pourvoir  aux  besoins 
pressanls  du  navire,  Thypothëquer,  Ie  vendre,  contracter 
un  emprunt  a  la  grosse,  sauf  a  se  conformer,  quant  aux 
formalités  préalables  et  a  la  forrae  des  actes,  soit  a  la  loi 
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du  pavillon,  soit  a  la  Joi  du  port  oü  s^accomplissent  ces 
formalités  ; 

80  Les  indemnilésdues  au  navire  a  raison  de  Tassistance 
prêtée  en  mer  a  d^autres  navires,  alors  meme  que  celte 
assistJince  serail  continuée  dans  les  eaux  inléi'ieures  ; 

90  Les  obligations  de  chacun  des  navires  poursuivis  a 
raison  d'un  abordage  en  nier  et  les  indemnilés  dues  par 
Chacun  de  ces  navires.  Néanmoins  les  personnes  qui  se 
trouvent  a  bord  d'un  navire  engagé  dans  Tabordage,  les 
propriétaires  du  corps  et  des  facultés  de  ce  navire  ne  pour- 
ront  obtenir  respectivement,  ni  des  indemnités  supérieures 
a  celles  qu'ils  seraient  en  droit  de  réclamer  d'après  la  loi 
du  pavillon  de  ce  navire,  ni  des  condamnations  solidaires, 
dans  les  cas  oü,  d'après  la  loi  de  ce  pavillon,  les  debiteurs 
des  indemnités  n'en  seraient  pas  solidairement  tenus. 

Art.  2.  —  En  cas  d'abordage  en  mer  ou  d'assistance 
commencée  en  mer,  Ie  capitaine  et  les  intéresses  con- 
servent  leurs  droits  en  reclamant  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  la  loi  du  pavillon,  par  celle  du  navire  debi- 
teur ou  par  celle  du  premier   port  oü  Ie  navire  aborde. 

Art.  3.—  Le  reglement  des  avaries  se  fait  d'après  la 
loi  du  port  de  reste. 

Art.  4.—  Toutes  les  fois  que,  en  vertu  des  dispositions 
qui  precedent,  il  faut  suivre  la  loi  du  pavillon,  la  loi  ap- 
plicable  est  celle  du  pavillon  que  portalt  légalement  le 
navire  au  moment  oü  le  droit  a  pris  naissance. 


IL  —  Compótence. 

Le  Congres  estime  qu'il  y  a  lieu  aussi  d'adopter,  par 
voie  d'entente  internationale,  les  régies  suivantes  : 

Art.  i .—  Les  tribunaux  des  pays  contraclants  pourront, 
en  matière  maritime,  ordonner  toutes  mesures  provisoires 
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et  conservatoires,  même  entre  étrangers;  dès  qu'unnavire 
de  mer,  portant  Ie  pavillon  d'un  de  ces  pays,  sera  engagé 
dans  la  contestation,  ces  tribunaux  ne  pourront  refuser 
de  statuer  sur  les  demandes  qui  leur  seront  soumises  a 
ces  fins. 

Art.  2.  Quand,  dans  un  sauvetage,  chacun  des  navires 
qui  ont  donné  ou  regu  assistance  et,  dans  un  abordage, 
chacun  des  navires  qui  ont  participé  a  la  collision,  porte 
Ie  pavillon  d'un  des  pays  contractants,  Taction  en  indem- 
nité  pour  cause  d'assistance  ou  d 'abordage  peut  être 
intentée  devant  les  tribunaux  de  chacun  des  pays  contrac- 
tants, pourvu  que  Ie  tribunal  saisi  du  litige  soit : 

i^  Celui  du  doraicile  personnel  du  défendeur  ; 

2®  Celui  du  port  d'attache  du  navire  assigné; 

3^  Celui  dans  Ie  ressort  duquel  Ie  navire  assigné  a  été 
trouvé  ; 

4^  Celui  dans  Ie  ressort  duquel  Tabordage  ou  Tassis- 
tance  a  eu  lieu. 


B.  —  Pro  JET  de  loi  uniforme. 
I.  —  Navires  de  mer. 

Art.  löï'.  Sont  considérés  comme  navires  de  mer,  les 
navires  et  autresbatiments,  jaugeantaumoins20  tonneaux, 
qui  font  ou  sont  destinés  a  faire  habituellement  en  mer  Ie 
transport  des  personnesou  des  choses,  la  pêche,  Ie  remor- 
quage,  ou   toute  autre  opération  lucrative  de  navigation. 

Le  gouvernement  peut  assimiler  a  la  mercertaines  eaux 
intérieures,  soit  complètement,  même  au  pointde  vuede  la 
détermination  des  navires  de  mer,  soit  partiellement  et 
spécialement  au  point  de  vue  de  Tapplication  des  règle- 
ments  dé  navigation  maritime. 

Il  détermine  les  limites  des  eaux  intérieures  réputées 
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maritimes  et  la  mesure  dans  laquelle  elles  sont  assi- 
milées   a   la   mer. 

Art.  2.  Les  navires  de  plaisaiice,  qui,  sauf  Ie  but  de 
lucre,  réunissent  les  condilions  indiquées  a  rai'ticle  pre- 
cedent, sont  regis  par  les  mêmes  régies  que  les  navires  de 
mer,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  une  loi  spéciale 
a  ces  navires. 

Art.  3.  Les  navires  de  mer  restent  soumis  a  la  loi 
maritime,bienqu'ils  se  trouvent  dans  les  eauxintérieures. 

Art.  4.  Les  règlements  de  navigalion  maritime,  notam- 
ment  ceux  qui  règlent  la  marche  des  navires,  les  feux  et 
les  signaux,  sont  applicables  a  tous  batiments,  même 
d'intérieur,  qui  se  trouvent  dans  les  limites  des  eaux 
maritimes  déterminées  comme  il  est  dit  a  Tarticle  l^r. 

Les  règlements  de  navigati')n,  édictés  pour  les  eaux 
non  maritimes,  sont  applicables  a  tous  les  navires  qui  se 
trouvent  dans  ces  eaux,  même  aux  navires  de  mer. 

Les  règlements  de  police  des  eaux  intérieures,  mari- 
times OU  non,  régissent  tous  les  navires  qui  se  trouvent 
dans  ces  eaux. 

Art.  5.  11  est  tenu  des  registres  publics  dans  lesquels 
seront  inscrits  les  déclarations  de  propriété  des  navires 
de  mer  nationaux,  ainsi  que  les  extrails  des  acles  trans- 
latifs  de  pi'opriété  de  ces  navires.  Ges  extraits  indiquent 
Ie  nom  du  navire,  sa  nature,  ses  dimensions,  son  tonnage, 
la  date  et  Ie  lieu  de  sa  construclion,  les  matériaux  de  sa 
coque,  Ie  port  d'attache,  les  noms  et  la  nationalité  des 
propiiétaires. 

A  Texception  des  privileges  créés  par  la  loi  et  dont  les 
conditions  d'existence  sont  léglées  par  des  dispositions 
légales  particulières,  tous  actes  conslitutifs  ou  translatif^ 
dedroits  réels  concernant  les  navires  seront  inscrits,  par 
extraits,  sur  les  registres  a  ce  destinés. 

Art.   6.    Les  extraits   précités,    portés    au    registre  a 


1'époque  oü,  pour  Ia  dernière  fois,  Ie  navire  a  quitte  son 
port  crattache,  sont  inscrits  sur  Tacte  de  nationalité  ou 
sur  un  certificat  lui  servant  d'annexe.  Avant  de  quitter  Ie 
port,  Ie  capitaine  doit  présenter  ces  documents  au  conser- 
vateur  des  registres,  pour  qu'il  y  mentionne  ces  extraits 
avec  la  date  de  chacun  d'eux. 

Art.  7.  Tous  actes  translatifs  de  propriété  et  tous  actes 
constitutifs  ou  translatifs  de  droits  réels  émanant  des  pro- 
prétaires  ne  pourront  être  opposés  aux  tiers  qu'a  dater  de 
leur  inscription  dans  les  registres  a  ce  destinés. 

Art.  8.  Tous  actes  translatifs  de  propriété  et  tous  actes 
constitutifs  ou  translatifs  de  droits  réels,  consentis  par 
Ie  capitaine  en  cours  de  voyage  dans  les  formes  et  condi- 
tions  prescrites  par  la  loi,  doivent  être  passés  au  consulat 
du  navire  ou,  a  défaut,  devant  Ie  fonctionnaire  competent 
pour  donner  authenticité  a  ces  actes. 

Ce  fonctionnaire  fait  mention  du  droit  consenti  sur 
Tacte  de  nationalité,  ou  sur  Ie  certificat  yannexé;  cliacune 
des  parties  peut  lui  demander  une  expédition  du  conlrat 
intervenu  et  la  faire  transcrire  sur  Ie  registre  du  port 
d'attache. 

La  partie  intéresséea  Ie  droit  de  requérir  télégraphique- 
ment,  a  Tintervention  du  fonctionnaire  mentionne  ci- 
dessus,  une  inscription  provisoire  a  régulariser  dans  un 
délai  que  la  loi  détermine.  ' 

Art.  9.  La  propriété  d'un  navire  aliéné,  quel  que  soit 
Ie  lieu  de  Taliénation,  n'est  transmise  qu'avec  la  chaise 
des  hypothèques  et  autres  droits  réels,  pourvu  que  la  for- 
malilé  de  Tinscription  de  ces  droits  ait  été  remplie  dans 
Ie  cas  oü  elle  doit  Têtre.  • 

En  cas  d'aliénation  volontaire, Tacquéreur  fait  la  purge 
au  lieu  de  Taliénation  et  suivant  la  procédure  usitée  en 
ce  lieu;  a  défaut  de  procédure  organisée  a  eet  efTet,  il 
suit  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi  du  pavillon. 
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La  vente  forcée  opère  la  purgé  de  plein  droit,  moyen- 
narit,  par  Tacquéreur,  de  consigner  Ie  prix  entre  les  mains 
de  1'agent  public  competent. 

Les  droits  de  préférence  des  créJinciers  subsistent  sur 
Ie  prix,  tant  que  celui-ci  n*a  pas  été  payé  ou  distribué. 

Si  Ie  navire  change  de  nationalité,  toutes  les  mentions 
inscrites  sur  les  anciens  regislres  seront  transportées  sur 
les  nouveaux  et  la  mention  du  transfert  sera  faite  tant  sur 
les  anciens  que  sur  les  nouveaux  registres.  Jusqu'a  leur 
radiation  ou  la  mention  du  translert,  les  anciennes  men- 
tions conserveront  leur  valeur. 


IL  —  Responsabilüé  des  propriêtaires  de  nauires. 

Art.  Ier.  Le  propriétaire  du  navire  est  civilement  res- 
ponsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements 
contractés  par  lui  dans  Texercice  de  ses  fonctions;  il  est 
civilement  responsable  des  faits  de  l'équipage  et  des  pré- 
posés qui  en  font  TolTice  dans  Texercice  de  leurs  fonctions 
respectives. 

Il  peut  dans  tous  les  cas,  même  a  Tégard  de  TEtat  et 
des  administrations  publiques,  s'aiïranchir  de  cette  res- 
ponsabilité  par  Tabandon  du  navire  et  du  fret,  ou  de  leur 
valeur  a  la  fin  du  voyage  pendant  lequel  Tobligation  est 
née. 

La  faculté  d'abandon  s'applique  aussi  au  cas  oü  la  res- 
ponsabilité  du  propriétaire  du  navire  est  encourue  a  rai- 
son  de  Tinexécution  ou  de  Texécution  incomplete  ou 
défectueuse  d'un  contrat  conclu  par  lui-même,  pourvu 
que  Texécution  du  contrat  rentre  dans  les  fonctions  du 
capitaine. 

Sont  assimilés  au  fret,  le  prix  du  passage  et  les  indem- 
nités  auxquelles  le  navire  a  droit  notamment  pour  abor- 
dage,  assistance,  avaries  communes. 
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L'abandon  ne  comprend  pas  Ie  recours  du  propriétaire 
contre  Tassureur. 

Si  rabaiulon  est  elTectif,  Ie  propriétaire  doit  abandon- 
ner  outre  Ie  navire  une  indemnilé  representant  la  dépré- 
ciation  survenue  depuis  la  fin  du  voyage. 

Le  fret  a  abandonner  est  Ie  fret  brut  du  voyage  en 
cours  au  moment  oü  Tobligation  est  née,  sous  déduction 
des  salaires  et  des  vivres  deTéquipage  relatifs  a  ce  voyage. 

Art.  12.  l.e  propriétaire  peut,  aux  mémes  conditions,  se 
libérer  de  toute  dépense  d'extraction  en  cas  de  naufrage 
du  navire  dans  des  eaux  intérieures,  bassinn,  ports  ou 
rades. 

Art. 3.  Le  propriétaire  du  navire  a  la  faculté  de  se  libérer, 
par  Tabundon,  des  responj^abilités  résultant  des  faules  du 
pilote. 

La  libération  par  Tabandon  du  navire  et  du  Iret  s'appli- 
que  aux  responsabilités  pouvant  étre  encourues  par  un  fait 
cle  remorque. 


11 L  —  Du  Co7itrat  d'affr element. 

Art.  1c«*.  La  cljarte-partie  peut  se  transmettre  par  voie 
d'endosseinenl. 

Art.  2.  (*).  J.e  fréleur  est  responsable  de  la  perte  el 
des  avaries  du  chargement,  a  moins  qu'il  ne  prouve  que 
le  dommage  a  été  causé  par  une  force  majeure,  par  le 
vice  propre  de  la  chose,  ou  par  la  faute  de  TalTréteur. 

11  est  néanmoins  loisible  aux  parlies  de  déroger  a  celte 
responsabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  : 

A.  Les  actes  ou  négligences  du  capitaine  de  nature  a 
compromettre  le  parfait  élat  de  navigabilité  du  navire; 


C)  Les  dispositions   relatives  aux  clauses  d'irresponsabililé  étaient  pri- 
mitivement  comprises  dans  le  No  II  cidessus. 
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B.  L'anïmage,  la  garde,  Ie  maniement  ou  la  délivrance 
de  la  cargaison ; 

C.  Les  actes  ou  négligences  du  capilaine,  de  Téquipage 
OU  des  préposés  du  fréteur,  ayant  Ie  caractére  de  la  faute 
lourde. 

Art.  3.  (*).  Il  est  interditau  fréteur  et  au  capitaine  de 
s'exonéier  des  conséquences  de  leur  faute  personnèlle. 

Art.  4.  Le  fret  est  dü  en  entier: 

1®  Lorsque  les  marchandises  arrivent  a  destination, 
quel  que  soit  Tétat  dans  lequel  elles  y  arrivent  ; 

2^  Lorsqu'elles  sont  sacrifiées  pour  le  salut  commun 
du  navire  et  du  chargement; 

3^  Lorsqu'elles  ont  été  vendues,  engagées  ou  employees 
pour  les  besoins  du  navire  et  que  celui-ci  arrive  a  bon 
port; 

4P  Lorsque,  en  cours  du  voyage,  elles  ont  péripar  vice 
propre  ou  par  la  faute  de  Taffréteur,  ou  ont  été  venduës- 
dans  Tintérêt  exclusif  de  leur  propriétaire. 

Néanmoins,  si,  dans  les  cas  prévus  sous  les  no^Q,  3  et 
4  ci-dessus,  des  frais  ont  été  épargnés  au  capitaine, 
ceux-ci  sont  déduits  du  fret. 

L'obligation  de  Taffréteur  de  payer  le  fret  est  indépen- 
dante  de  Tobligation  qu'a  le  fréteur :  a)  de  contribuer  a 
Tavarie  commune ;  b)  de  payer,  a  leur  valeur  au  port 
de  décharge,  les  marchandises  vendues,  engagées  ou 
employees  pour  les  besoins  du  navire ;  c)  de  participer 
aux  frais  de  rachat  ou  de  sauvetage  des  marchandises, 
dans  la  proportion  du  fret  qui  s'y  rapporte. 

Art.  5.  Il  n'est  dü  aucun  fret  pour  les  marchandises 
perdues  par  suite  d'un  evenement  de  force  majeure,  et  le 
fret  payé  d'avance  doit  être  restitué,  le  tout  a  moins  de 
convention  contraire. 


C)  Les  disposition   relatives  aux  clauses  d'irresponsabilité  étaient  pri- 
mitivement  comprises  dans  Ie  N»  II  ci-dessus. 
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Art.  6.  Quand  Ie  navire  ne  peut  achever  son  voyage, 
les  régies  suivantes  sont  appliquées: 

a)  Si  rimpossibilité  provient  d'iine  interdiction  de  com- 
merce,  <  u  de  toule  autre  cause  générale,  applicable  a 
tous  les  navires,  Ie  capitaine  débarqiie  Ie  chargement  dans 
Ie  port  qu'il  jiige  Ie  plus  favorable  aux  interets  deschar- 
geurs;  Ie  monlant  du  fret  est  alors  fixé  ex  xqiio  et  bono; 

b)  Si  rimpossibilité  tient  au  navire,  Ie  capitaine  est 
tenu  d'agir  de  fagon  a  sauvegarder  Ie  mieux  possible  les 
interets  des  chargeurs,  en  réexpédiant  les  marchandises 
a  destination,  si  les  circonstances  Ie  permettent.  Si  les 
marcbandises  parviennent  a  destination  aun  fretmoindre 
que  celui  qui  avait  étéconvenu,  ld  dillérence  entre  ces 
deux  frets  doit  seule  etre  payée  au  premier  fréteur;  il  ne 
lui  sera  rien  du,  si  Ie  nouveau  fret  est  égal  au  fret  primi- 
tif ;  si  Ie  nouveau  fret  est  supérieur,  la  difïérence  est  sup- 
portée  par  Ie  chargeur,  sauf  i'ecours,  de  sa  part,  contra 
ceux  dont  lafaute  aurait  causé  l'interruplion  du  voyage. 
Si  Ie  capitaine  ne  peut  réexpédiei'  les  marchandises  a  des- 
tination, Ie  montant  du  fret  sera  fixé  ex  vequo  et  bono. 

Art.  7.  Les  régies  établies  aux  articles  4,  Set  6ci-des- 
sus  ne  préjudicient  pas  aux  droits  respectifs  du  fréteur, 
du  capitaine  ou  de  Taffréteur,  en  cas  de  faute  imputable 
a  l'un  d'eux. 

Art.  8.  Le  capitaine  a  un  piivilége  sur  la  marcbandise 
chargée;  ce  privilege  garantit  le  payement  du  fiet  et  de 
ses  accessoires,  le  reinboursement  des  débours  faits  par 
le  capitaine  pour  la  marcbandise,  la  quote-part  de  celle- 
ei  dans  les  avaries  communes,  les  dommages-intérèls 
auxquels  le  capitaine  a  droit  pour  inexLcution  du  contrat 
d'aflrètement,  en  un  mot,  toutes  les  suites  de  ce  contral. 

Le  privilege  cesse  d'exisler  dés  qu'un  tiers  acquierl 
Ia  marcbandise  de  bonne  foi  el  a  titre  onéreux  et,  en  toui? 
cas,  vingt  jours  au  plus  tard  après  la  délivrance. 
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Art.  9.  Le  capitaine  ne  peut,  faute  de  payement  de  ce 
qui  lui  est  dü,  a  raison  du  conlrat  d'affrètement,  retenir 
la  marchandise  dans  sou  navire;il  peut,  sile  destinataire 
refuse  de  fournir  caution  suffisante,  faire  ordonner  par 
juslicele  depot  de  la  marchandise  en  lieu  neutre,  jusqu'a 
parfait  remboursement. 


IV.  —  Des  avarics. 

Art.  lor.  Les  avaries  communes  sont  les  dépenses  extra- 
ordinaires  et  les  sacrifices  faits  volontairement  par  le 
capitaine  ou  d'après  ses  ordres,  pour  le  bien  et  salut 
commun  du  navire  et  du  chargement. 

Art.  2.  Sont  notamment  considérés  comme  avaries 
communes : 

a)  Les  dommages  resul  tan  t  dusacrifice  demarchandises, 
mats,  machines,  agrès  ou  apparaux,  et  en  général  de  tout 
objet  faisant  partie  du  navire  ou  de  la  cargaison  ;  ces 
dommages  comprennent,  non  seulement  la  valeur  des 
choses  sacrifiées,  mais  encore  toutes  les  détériorations 
éprouvées  par  le  navire  ou  le  chargement  et  qui  sont  la 
conséquence  directe  et  immédiate  du  sacrifice  de  ces 
choses. 

Sont  compris  dans  ces  dommages  ceux  occasionnés  aux 
choses  employees  a  un  usage  auquel  el  les  n'étaient  pas 
deslinées;  il  en  est  autrement  des  conséquenses  préjudi- 
ciables  rèsultant  d'un  usage  excessif,  mais  conforme  a  la 
deslinalion  des  chose?,  tel  qu'un  forcement  de  voiles  ou 
un  forcement  de  vapeur; 

b)  Les  dommages  causés  par  Téchouement  volontaire, 
efi'eclué  en  vue  d'éviter  la  perle  totale  ou  la  prise  du 
navire  et  du  chargement,  y  compris  ceux  qui  résultent  de 
la  remise  a  Hot  du  navire  échoué  et  les  frais  de  celle-ci; 

c)  Les  dommages  causés  au  navire  et  auxmarchandises 
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non  atteintes  par  Ie  feu,  a  Teffet  d'éteindre  un  incendie 
survenu  a  bord ; 

d)  Les  dommages  eausés  au  navire  ou  a  la  cargaison 
pour  empêcher  Ie  navire  de  sombrer; 

e)  Les  saci'ifices  faits  dans  Ie  but  d'éviter  un  abordage; 

f)  Les  frais  d'allègeinent  et  de  transbordement  extra- 
ordinaires,  eL  en  cas  d'échouemcnt  et  de  relache  forcée, 
les  frais  de  déchargement,  euimagasinage  et  recharge- 
ment  de  1 1  cargaison,  et  les  dommages  qui  sont  la  con- 
séquence  directe  et  immédiate  de  Tun  de  ces  ftiits  ; 

g)  Les  autres  frais  de  relache  forcée  relatifs  au  navire, 
y  compris  les  loyers  et  la  nourriture  de  Téquipage  pen- 
dant la  relache.  Les  frais  de  relache  n'entrent  en  ligne 
de  compte  qu'aussi  longtemps  que  dure  la  cause  qui  a 
amené  la  relache; 

hj  Les  frais  de  séjour  extraordinaires  dans  un  port 
d'escale  que  rapprochederennenii  ou  despiratesempèche 
de  quitter ; 

i)  Les  dommages  et  les  frais  occasion nés  par  la  défense 
du  navire  et  de  la  cargaison  contre  Tennemi  ou  les 
pirates;  sont  compris  dans  ces  frais  et  dommages,  les 
frais  de  maladie,  frais  funéi-aires  et  indemnités  a  payer 
au  cas  oü  des  personnes  de  l'équipage  ont  été  blessées 
ou  tuées  en  défendant  Ie  navire; 

j)  L'indemnité  d'assistance ; 

k)  Les  frais  résultant  des  levées  d'argent  faites  en  cours 
de  voyage  pour  payer  les  avaries  communes,  ainsi  que 
les  frais  de  liquidation  des  avaries  communes.  Sont 
compris  dans  ces  frais :  les  pertes  sur  marchandises  ven- 
dues  en  cours  de  voyage,  Ie  profit  maritime  de  Temprunt 
a  la  grosse,  la  prime  d'assurance  des  sommes  employees, 
ainsi  que  les  frais  de  Texpertise  nécessaire  pour  dresser 
Ie  compte  des  avaries  communes. 

Art.  3.  Les  marchandises  chargées  sur  Ie  pont,  excepté 
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dans  Ie  cas  oü  la  loi  permet  ce  mode  de  chargement,  les 
marchandises  sans  connaissement  et  qui  ne  sont  portées 
ni  dans  Ie  manifeste,  ni  dans  Ie  registre  de  chargement, 
les  agrès  ou  apparaux  non  invenloriés  ne  sont  pas  admis 
en  avaries  communes. 

Art.  4.  Il  y  a  lieu  de  répartir  Tavarie  commune  par 
contribution  dès  que  Ie  navire  ou  la  cargaison  est  sauvé, 
en  tout  OU  en  partie. 

11  importe  peu  que  Ie  salut,  au  lieu  de  procéder  direc- 
tenient  du  sacrifice,  se  produise  par  suite  de  cii'constan- 
ces  indépendantcs. 

Art.  5.  La  masse  qui  doit  contribuer  se  compose  : 

a)  De  la  valeur  nette  integrale  qu'auraient  eue,  au  mo- 
ment et  au  lieu  de  déchargemcnt,  les  choses  sacrifiées,  y 
compris  Ie  fret  payé  d'avance; 

b)  De  la  valeur  nette  integrale  qu'ont,  aux  mêmes  lieu 
et  moment,  les  choses  sauvées,  meme  celles  spécifiées  a 
Tart.  3  ci-dessus,  y  compris  Ie  fret  payé  d'avance,  ainsi 
que  du  montant  du  dommage  qui  leur  a  été  causé  pour 
Ie  salut  commun ; 

c)  Du  fret  et  du  prix  du  passage,  s'ils  sont  encore  dus; 
les  fraisqui  eussent  étéépargnéssile  navire  et  la  cargaison 
s'étaient  perdus  totalement  au  moment  oü  l'avarie  com- 
mune s'est  produite,  seront  déduits  du  fret  et  du  prix  du 
passage. 

Les  eflets  des  gens  de  mer,  les  bagages  des  passagers, 
les  munitions  de  guerre  et  les  provisions  de  bouche,  dans 
la  mesure  nécessaire  au  voyage,  bien  que  remboursés 
par  contribution,  ne  font  pas  partie  de  la  masse  qui  doit 
contribuer. 

Art.  6.  La  masse  a  indemniser  par  contribution  se 
compose  : 

a)  De  la  valeur  nette  intrégrale  qu'auraient  eue,  au 
moment  et  au  lieu  du  déchargement,les  choses  sacrifiées, 
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sans  déduction  du  fret.  Lorsqu'il  s'agit  du  navire,  la 
valeur  est  fixée  par  Ie  coüt  des  réparations,  sous  déduc- 
tion, s'il  y  a  lieu,  de  la  différence  du  vieux  au  neuf  et 
du  prix  de  vente  des  vieilles  pièces  remplacées. 

b)  De  la  différence  entre  la  val'^ur  nette  intrégale 
([u*ont,  aux  mcmes  licu  et  moment,  les  choses  endom- 
magées,  et  celle  qu'elles  auraient  eue  si  elles  n'avaient 
pas  été  endommagées  ; 

c)  Des  dépenses  extraordinaires  faites  conformément 
a  Tart.  4c^ 

Art.  7.  —  Les  regies  relatives  a  1'avarie  commune 
doivent  s'appliquer,  méme  lorsque  Ie  danger,  cause 
directe  du  sacrifice  ou  de  la  dépense,  a  été  amené,  soit 
par  la  faute  du  capitaine,  de  Téquipage  ou  d'une  personne 
intéressée  au  chargement,  soit  par  Ie  vice  propre  du 
navire  ou  de  la  marchandise, 

Le  recours  que  donne  la  faute  ou  Ie  vice  propre  est 
indépendant  du  reglement  de  Tavarie  commune. 

Art.  8.  Toutes  les  avaries  communes  successives  se 
règlent  simultanément,  a  la  fm  du  voynge,  comme  si  elles 
ne  formaient  qu'une  seule  et  meme  avarie. 

Il  n'en  est  autrement  que  lorsqu'une  marchandise  est 
embarquëe  ou  débarquée  en  un  port  d'échelle  et  pour 
cette  marchandise  seulement. 

Art.  9.  Le  reglement  d'avaries'opère  au  port  de  reste. 


V.  —  Des  abordages  et  de  Vassistance. 

Art.  i.  En  cas  d'abordage  fortuil,  chacun  supporte  son 
dommage. 

L'abordage  douteux  est  traite  comme  abordage  forluit. 

En  cas  d'dbordage  fautif : 

a)  Si  la  faute  est  imputable  a  un  seui  navire,  le  dom- 
mage est  supporte  par  Tauteur  de  cette  faute  ; 
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b)  S'il  y  a  faute  commune,  il  est  fait  masse  des  dom- 
mages  causés :  celte  masse  est  supportée  par  chacun  des 
navires  proporlionnellement  a  la  gravilé  des  fautes  res- 
pectivement  commises. 

Si  Ie  (lommage  est  imputable  a  deux  ou  plusieurs  navi- 
res, tüus  répondont  solidiiireinont  du  doniinage  causé  aux 
tiers.  l.a  réparlition  de  ee  dommage,  entre  les  navlrcs 
auteurs  de  Tabordage,  a  lieu  suivant  les  régies  admises 
litt.  b)  ci-dessus. 

Art.  2.  En  eas  d'abordage,  Ie  capitaine  doit,  en  tant 
qu'il  Ie  peut  sans  danger  pour  son  navire,  son  equipage 
^t  ses  passagers,  rester  a  proxiuiilé  de  Tautre  navire, 
isqu'a  ce  qu'il  se  soit  assuré  qu'une  plus  longue  assistance 
^tinulile,  et  donner  ii  ce  navire,  a  son  capitaine,  a  son 
quipage  et  a  ses  passagers  lous  les  secours  possibles 
our  les  sauver  du  danger  résultant  de  Tabordage. 

Faute  de  se  conformer  a  ces  prescriplions,  Ie  capitaine 
Brapassible  des  pénalités  édictées  par  les  loisdespnpays. 

Art.  3.  L'assistance  est  rémunérée  d'après  les  régies  de 

iquité.  Il  est  surtout  tenu  compte,  d'une  part,  du  lemps 
du  personnel    employés,    des    dépenses    faites,    des 

3rtes  subies  et  des  dangers  courus  par  Tassistant;  d'au- 
tre  part,  des  services  rendus  au  navire,  aux  personnes  et 
aux  choses  assistées.  Les  services  s'apprécient  eii  raison 
de  la  valeur  derniére  des  choses  sauvées,  frais  déduits. 
Tout  contrat  fait  durant  Ie  danger  est  sujet  a  rescision. 

Art.  4.  L'action  en  payement  de  Tindemnité  d'abordage 
OU  d*assislance  n'est  subordonnée  a  aucune  formalité 
préalable.  Elle  est  prescrite  deux  ans  aprés  la  lin  du 
voyage  du  navire  abordé  ou  assislant,  si  ce  voyage  peut 
être  achevé  et,  s'il  ne  jteut  Tétre,  a  partir  du  moment  oü 
rintéressé  aura  pu  agir  utilement.  Néanmoins,  si  une 
action  en  indemnité  pour  cause  d'abordage  est  intentée 
en  temps  utile,  TassigneJ  pourra  y  opposer  une  demande 
reconventionnelle. 


ei 


^•r-  w-?*?'-'' 


Tv-j-T^^-^^T^" "» '^  ^'^^'^^^^'T^^^^^^^f^ii^*^*^  j'^'.y*^^^'*"'^^':?'^^  \  7. 


